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LE MEMOIRE JUSTIFICATIF 



DE LA COUR DE LONDRES. 



PREMIER MOTIF d'ÉCRIRE, 

kj'iL peut être permis à un particulier d'oser un 
moment s'immiscer clans la querelle des souve- 
rains , c'est forsque appelé par eux - mêmes en 
jugement dans des mémoires justificatifs adressés 
au public dont, il fait partie , il s'y voit person- 
nellement cité sur des faits tournés en reproches 
de perfidie contre les ennemis de ces souverains ; 
mais qui , présentés avec plus de franchise , ser- 
vent eux-mêmes à justifier la puissance inculpée, 
à rendre à chacun ce qui lui appartient. 

SECOND MOTIF b'iÊCRIRE. 

S'il est reçu parmi les rois d'entretenir à grands 
frais , les uns chez les autres , de fastueux inqui- 
siteurs, dont le vrai mérite est autant de bien 
édairer ce qu'on fait dans le pays de leur rési« 

v. Mémoires* i 
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dence , que d'y répandre sans scrupule les plus 
fausses notions des événemens, lorsque cette 
fausseté peut être utile à leurs augustes commet- 
tans , au moins n'av ait-on encore vu chez aucun 
peuple un magnifique ambassadeur pousser la 
dissimulation de son état jusqu'à en imposer 
même à son pays, dans ses dépêches ministé- 
rielles , pour augmenter la mésintelligence entre 
les nations , ou pour accroître sa consistance et 
préparer son avancement. 

C'est pourtant ce qui résulte aujourd'hui de 
l'examen des prétendus faits touchant le com«- 
mèrce entre la France et l'Amérique , cités dans 
le mémoire justificat(f du roi d'Afiglet^rre sur 
les rapports £autifs du vicomte de Stormont , que 
je nomme ici sansi scrupule, parce qu'il a semblé 
m'y inviter lui-même^ en faisant servir mon nom 
et mes armemens à des accusations de perfidie 
contre la France. 

S'il entrait dans mon plan de traiter le fon^ 
de la question qui divise aujourd'hui les deux 
cours, je n'aurais nul besoin d'établir, par lés 
faits particuliers qui me concernent, que non- 
seulement nos ministres ont montré plus d'égards 
qu'ils n'en devaient à l'Angleterre , à la nature 
des liaisons subsistantes , mais qu'ils sont restés , 
par complaisance pour la cour de Londres , fort 
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en deçà des droits non disputés de toute puis- 
sance indifférente et neutre. C'est par des faits 
nationaux et connus de l'Europe entière que je 
ferais évanouir le reproche de perfidie tant de 
fois appliqué dans ce mémoire justificatif y à la 
conduite de la France ; et je le repousserais si vie* 
torieusement sur ses auteurs y que je ne laisserais 
aucun doute sur la vérité de mon assertion. 

En ef£^ , quelle est donc la nation qui prétend 
aujourd'hui nous souiller du soupçon de perfidie , 
en réclamant avec tant d'assurance et l'honneur 
et la foi des traités ? N'est-ce pas cette même na- 
tion sHiglaise, injuste envers ^ous par système, 
et dont la morale à notre égard a toujours été 
renfermée dans cette maxime applaudie mille fois 
à LonJres, dans la bouche du grand politique 
Chatam : a Si nous voulions être justes envers la 
K France et l'Espagne , nous aurions trop à resti- 
c tuer. Les affaiblir ou les combattre est notre 
a unique loi , la base de tous nos succès. » 

N'est-ce pas ce même peuple dont les outrages 
et les usurpations n'ont jamais eu d'autres bornes 
que celles de ses pouvoirs , qui nous a toujours 
fait la gu^pre sans la déclarer ; qui y après avoir , 
en 1754 > assassiné M. de Juroonville, officier 
français, au milieu d'une assemblée convoquée 
en Canada pour arrêter des conventions de paix 
et fixer des limites, a, sans aucun objet même 
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appafent, commencé la guêtre de lySS , en pleine 
paix , par la prise inopinée de 5oo de nos vaisseaux, 
et Ta terminée en 1763 par le traité le plus ty- 
rannique , et l'abus le plus intolérable des avan- 
tages que le sort des armes lui avait donnés sur 
nous dans cette guerre injuste ? 

N'est-ce pas cette nation usurpatrice pour qui 
la paix la plus solennellement jurée n'est jamais 
qu'une trêve accordée à son iépuisement, et dont 
elle sort toujours par les plus criantes hostilités ; 
qui dès 1774 avait souffert que son comman- 
dant au Sénégal, le sieur Macnémara, fît enlever 
un vaisseau français du commerce de Nantes , 
qu'on n'a jamais rendu ; qui , dans l'année 1 776 , 
après nous avoir outragés de toute façon dans 
l'Inde , insulta , sur le Gange , trois vaisseaux 
français , la Sainte' Anne , la CaXherine'y et l'/fe 
de France , et fit tirer sur eux à boulets , au pas- 
sage de Calcutta , brisa nos manœuvres , tua ou 
blessa nos matelots, ef, couronnant l'atrocité par 
la dérision , leur envoya sur-le-champ des chirur- 
giens pour panser les blessés ? Outrage dont tous 
les commerçans de l'Inde , irrités et consternés , 
n'ont cessé de demander justice et vengeance au 
roi de France. ' 

N'est-ce pas encore cette même nation qui, 
toujours fidèle^à son système, avait donné l'ordre, 
un an avant l'ouverture des hostilités , de nous 



attaquer dans l'Inde à l'improviste ^ et de nous 
chasser de toutes nos possessions, comme cela est 
irrévocablement prouvé par la date de l'investis- 
sement de Pondichéry en 1778; et qui, imper- 
turbable en son arrogance , ne rougit pas de faire 
avancer froidement aujourd'hui par son douce- 
reux écrivain , qu^il est au-dessous de la dignité 
de son roi d'examiner les époques où les faits se 
sont passés ; comme si dans toute querelle il n'é- 
tait pas reconnu que le tort est tout entier à l'a- 
gresseur ? 

N'est-ce pas cette nation toujours provoquante, 
qui, pendant ce même temps de paix, s'arrogeant 
le droit de douane et de visite sur tout l'Océan , 
se faisait un jeu d'essayer. notre patience, en ar- 
rêtant , insultant et vexant tous nos vaisseaux de 
commerce à 'la vue de nos côtes mêmes? 

N'est-ce pas un marin de cette nation que dé- 
signe le capitaine Marcheguais de Bordeaux , ar- 
rêté en mars 1777, ^ ^^ lieues de la côte de 
France, lorsqu'il déclare qu'on lui a tiré huit 
coups de canon à boulets , brisé toutes ses ma- 
nœuvres; et que même après avoir envoyé quatre 
Hoipmes et son second faire visiter ses passe-ports, 
et prouver qu'ils étaient en règle, il n'en a pas 
moins vu passer sur son bord dix scélérats , vu 
crever ses ballots , bouleverser tout dans son na- 
vire, le piller, l'emmener prisonnier, et le rete- 
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nir , lui sixième , à leur bord , tant qu'il leur a 
plu de lui voir avaler le poison de l'insulte et des 
plus grossiers outrages ? 

N'était-ce pas aussi par des capitaines anglais 
que , dans ce même temps de paix , plusieurs na- 
vires de Bordeaux , entre autres le Meulan et la 
Nancy y furent enlevés en sortant du Cap , et les 
équipages indignement traités , quoiqu'ils fussent 
expédiés pour France , et ne continssent aucunes 
munitions de gueire ; qu'un capitaine Morin fut 
arrêté à la pointe des Prêcheurs , atterrage de la 
Martinique , et conduit à la Dominique , malgré 
des expéditions en règle pour le Cap-Français et 
Saint-Pierre-de-Miquelon? Nos gt-effes d'amirautés 
sont remplis de pareilles plaintes et déclso^ations 
faites en 1776 et 1777 contre les Anglais, ce 
peuple si loyal en ses procédés , qui nous accuse 
aujourd'hui de perfidie ! 

Ils nous enlevaient donc nos navires marchands 
à l'atterrage même de nos îles. Ils poursuivaient 
leurs ennemis jusque sur nos côtes , et les y ca- 
nonnaient de si près -, que les boulets portaient à 
terre ; et ils ne faisaient nul scrupule de répondre 
par des bordées entières aux représentations. que 
les commandans de nos frégates venaient leur 
faire de l'indécence de leurs procédés : témoin le 
chevalier de Boissier , qui , ne pouvant retenir son 
indignation , se crut obligé de châtier cette inso- 
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lence , auprès de rile-à-V ache , en désemparant , 
à coups redoublés j une frégate anglaise , et la 
ïorçaat de ce retirer dans le plus mauvais état à la 
Jamaïque. 

Ils tiraient à boulets sur des navires entrés dans 
les ports de France ; témoin ce vaisseau marchand 
arrêté dans lesjetéesdeDunkerque, par plusieurs 
coups de canon à boulets ^ et forcé d'en ressortir 
à tous risques , pour se laisser visiter par une pa- 
tache anglaise, qui se tenait sans pudeur en rade 
à cet effet. 

Ne portaient-ils pas Toutrage au point de tenter 
de brûler des vaisseaux améncaips jusque dans 
nos bas&ins? Insulte constatée à Cherbourg, et 
qu'on ne put attribuer à l'étourderie d'aucun par- 
ticulier , puisque c'était une corvette du roi , ca- 
pitaine en uniforme^ et parti de Jersey par ordre 
eicprès de la cour, avec promesse de trois cents 
gainées s'il exécutait son projet insultant. 

Cqs plaintes et mille autres semblables arri- 
vaient de toutes parts aux ministres de France, 
qui pouvant et devant peut*etre éclater contre l'An- 
gleterre à de tels excès, avaient pourtant la modé- 
ration d'en porter seulement leurs plaintes aux 
ministres anglais, dont les réponses, aussi souvent 
dérisoires que la conduite des marins était odieuse , 
contenaient en substance, ou qu'on était mal inS" 
trait j ou que les capitaines étaient ivres ^ ou que 



8 M^MOIBES. 

c'était un malentendu, ou même que éditaient de 
perfides yéméricains masqués souspai^illonanglais. 
Jamais d'autres raisons ; encore moins de justice* 
Et c'est là le scrupuleux voisin, le candide ami, le 
peuple équitable et modéré qui nous accuse au- 
jourd'hui de perfidie ! 

A qui donc l'écrivain du mémoire justificatif 
prétend-il donner le change en Europe? Est-ce 
pour détourner l'attention des Anglais de la con- 
duite insensée de leur ministère qu'on essaye en 
cet écrit d'y inculper le nôtre? En accusant no» 
ministres d'avoir trompé la nation fi:*ançaise et 
son roi, pensent-ils étouffer les cris du peuple 
anglais qui fait retentir à leurs oreilles ces mots si 
redoutés : Rendez-nous TAmérique et le sang de 
nos frères; rende:2-nous notre commerce et nos 
millions engloutis dans cette guerre abominable. 

Ce n'est pas la perfidie de nos rivaux qui nous 
a causé toutes ces pertes, c'est la vôtre. Eh! quelle 
part en effet les ministres français ont-ils eue à 
l'indépendance de l'Amérique ? 

Lorsque la France, à la dernière paix, mit l'An- 
gleterre en possession du Canada ; lorsque , long- 
temps avant cette époque , le clairvoyant M. Pitt 
avait prédit que si on laissait seulement forger 
aux Américains les fers de leurs che\faux , ils bri" 
seraient bientôt ceux de leur obéissance ; lorsque 
ce même lord Chatam prédit encore à Londres, 
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en 1762, que la cession du Canada par la France 
ferait perdre V Amérique aux Anglais ; lorsque 
la jalousie de toutes les colonies sur les privilèges 
accordés à la nouvelle possession et leurs inquié- 
tudes sur l'établissement d'un monarchisme qui 
semblait menacer la liberté, commencèrent les 
murmures et les troubles; lorsque les concussions 
et les mauvais traitemens firent sonner l'alarme 
et secouer aux Américains le joug de la dure An- 
gleterre, en resserrant les bornes du grand mot 
patrie aux limites du continent , la France entrâ- 
t-elle pour quelque chose dans les motifs decette 
rupture? son intrigue ou sa perfidie iiveugla- 
t-elle enfin les ministres anglais sur les consé- 
quences et les suites de cette effrayante rumeur 
qu'ils affectaient de mépriser ? 

Le feu du mécontentement couvait de toutes 
parts en Amérique. Mais lorsqu'au moment de 
l'acte du timbre, en 1766, l'incendie allumé à 
Boston se propagea dans toutes les villes du Nord ; 
quand l'émeute sanguinaire de cette ville anima 
les habitans à poursuivre hautement le rappel 
des gouverneur et lieutenant de Massachussets- 
Bay ; lorsque l'affaire du senau de Rodes-Island 
força les Anglais de rappeler ces deux officiers, 
et de retirer l'acte imprudent du timbre ; l'intrigue 
ou la perfidie de la France eut-elle la moindre 
part à ces événemens préparatoires de la liberté 
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des colonies, sur lesquels l'admiDistration anglaise 
daignait à peine ouvrir les yeux? 

Bientôt le Êital impôt sur le thé , l'évocatioii 
des grandes afiaires à la métropole , Tinstallatioii 
des tribunaux nommés par la cour , et mille autres 
attentats à la liberté des colonies, firent prendre 
les armes à tous les citoyens, et former enfin ce 
grand corps devenu si funeste aux Anglais d'Eu- 
rope, le congrès de Philadelphie. Mais tant d'im- 
prudence et d'aveuglement de la part du cabinet 
de Saint- James furent-elles le fruit de For, de l'in- 
trigue et de kl perfidie de notre ministère ? 

Excitâmes-nous le soulèvement des cadets , les 
hostilités du général Gages à Boston, la proscrip- 
tion du thé dans toutes les colonies , et tous ces 
grands mouvemens q||ui avertirent l'univers que 
l'heure de l'Amérique était enfin arrivée ; pendant 
que les ministres anglsds , tels que ce duc d'Oli- 
varès, si connu par le compte insidieux qu'il rendit 
à son roi , Philippe , de la révolte du duc de Bra- 
gance , trompaient ainsi leur roi , Georges , et le 
berçsiient perfidement du plus absurde espoir sur 
la réduction de l'Amérique ? 

L'intrigue ou la perfidie de la France dirigeâ- 
t-elle les efforts vigoureux d'un peuple* élancé 
vers la liberté par la tyrannie , quand les vais- 
seaux anglais furent si fièrement renvoyés en 
Europe? Fut-ce la France encore qui échau£fa 
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Tobstination anglaise à les ramener en Amérique, 
et celle des Américains à les refuser ;; à eu brûler 
les cargaisons? 

Et la rupture ouverte entre les deux peuples , 
et les armemens réciproques, et l'afEaire bon» 
teuse de Dexinton , et celle de Bunkersbill , et la 
lâcbeté des Anglais d'armer les esclaves contre les 
maîtres en Vii^inie, et celle encore plus grande 
d'y contrefaire les papiers-monnaies pour les dis- 
créditer , espèce d'empoisonnement inconnu jus- 
qu'à nos jours, et toutes les horreurs qui ont porté 
l'Amérique à publier enfin son indépendance, à 
la soutenir à force ouverte , ont-elles été le firuit 
de l'intrigue et de la perfidie française , ou celui 
de l'avidité , de l'orgueil , de la sottise et de l'aveu- 
glement anglais ? 

Vit-on la France alors se permettre d'user des 
droits dti plus ancien ^ du plus profond , du plus 
juste ressentiment , pour fomenter chez ses voi* 
sins malheureux la révolte et le trouble ? 

Spectatrice tranquille, elle oublia tous les 
manques de foi de l'Angleterre , etles intérêts de 
son propre commerce , et la grande raison d'état 
qui permet, qui peut-être ordontie de profiter 
des divisions d'un ennemi naturel pouar entretenir 
sa détresse, ou provoquer son aÉkiblissement ; 
quand une expérience de plus d'un siède a prouvé 
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que nul autre moyen ne peut le rendre juste et 
loyal envers nous. 

Ainsi, quoique le palais de Saint -James ne 
méritât, comme on voit, aucun des égards que 
(Celui de Versailles lui prodiguait en cette occa- 
sion si majeure , la France n'en resta pas moins 
rigoureusement indifférente et passive sur les que- 
relles intestines de son injuste rivale. 

Elle fit plus. Pour tranquilliser cette rivale in- 
quiète , elle déclara qu'elle garderait la neutralité 
la plus exacte entre les deux peuples , et l'a reli- 
gieusement gardée, jusqu'au moment où la raison, 
la prudence , la force des événemens , et surtout 
le soin de sa propre sûreté , l'ont obligée , sous 
peine d'en être victime , à changer publiquement 
de conduite , à se montrer ouvertement sous un 
autre aspect. 

Mais pourquoi l'Angleterre, à l'instant de la 
neutralité , n'osa-t-elle pas l'envisager comme un 
manque de foi de la France , et la lui reprocher 
comme une infraction aux traités subsistans? 
C'est qu'elle savait bien que la question qui sou- 
levait ses colonies ne pouvait pas s'assimiler à 
ces mouvemens séditieux que le succès même ne 
justifie point, et que le prince a droit de punir 
dans des royaumes plus absolus. 

C'est que le nom générique roi , dont la lati- 
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tude est si étendue , qu'aucun dt ceux qui s*en 
honorent n'îl un état ^ un sort , un pouvoir, ni des 
droits semblables : c'est que ce nom , si difficile à 
porter, ayant une acception absolument diffé- 
rente dans les pays soumis au gouvernement d'un 
seul y tels que la paisible monarchie française , et 
dans les gouvernemens mixtes et turbulens, tels 
que la royal-aristo-démocratie anglaise ; l'acte qui, 
du Languedoc ou de TAlsace en France , eût été 
justement regardé chez nous comme un crime de 
lèse-majesté au premier chef, n'était en Angleterre 
qu'une simple question de droit soumise à l'exa- 
men de tout libre individu. 

C'est que le refus , de par le roi , de faire justice 
à l'Amérique , et le redressement , à coups de 
canon, de ses longs griefs, y devaient être envi- 
sagés comme un des plus grands abus du pouvoir, 
comme la subversion totale des lois constitutives, 
et l'usurpation la plus dangereuse pour un prince 
de la maison de Brunswick ; car il ne devait pas 
oublier qu'un pareil soulèvement avait fait passer 
la couronne en sa maison , mais à condition de la 
porter comme Âing anglais , et non à la manière 
du roi de France. 

C'est que la réclamation véhémente des colo* 
nies, sur le droit de n'être jamais taxé sans repré- 
sentans , et celui d'être toujours jugé par ses pairs , 
sous la forme des jurés , avait trouvé tant de par- 
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tisans en Angleterre, qu'elle tenait et tient en- 
core la nation très^ivisée sur un dbjet si'inté* 
ressant à l'état civil de chaque citoyen anglais. 

C'est que même aux assemblées du parlement , 
et dans quelques ouvrages des hommes les plus 
respectés des deux chambres , on a porté le doute 
à ce sujet au point d'agiter hautement : si les An- 
glais ne sont pas plus rebelles à la Chartre com* 
mune et constitutive que les Américains. 

C'est que milord Abington , l'un des hommes 
les plus justes et les plus éclairés d'Angleterre , a 
été jusqu'à proposer en pleine chambre , à toute 
l'opposition, de se retirer du parlement, et d'y 
graver sur les registres , pour cause de leur se^ 
cession ( mot nouveau qu'il fit exprès potin» exv- 
primer cette insilrrection nationale ) ; que le paf» 
lement et le prince avaient de beaucoup passé 
leur pouvoir en cette guerre ; que le parlement 
surtout, composé des représentans du peuple an- 
glais, n'avait pas dû jouer la farce odieuse des 
valets-maîtres , et sacrifier l'intérêt de ses com- 
mettans à l'ambition du prince et des ministres. 

C'est que , dans le cas d'un pareil abus , le 
peuple avait droit , dit-il , de retirer un pouvoir 
aussi mal administré , parce qu'à lui seul appar- 
tient la décision d'une guerre comme celle d'A- 
mérique , en sa qualité de législateur suprême et 
de premier fondateur de là constitution anglaise. 
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Or si, même en Angleterre, il n'était pas dé» 
ddé lequel est rebelle à la constitution , de l'An* 
glais ou de TAmériGain , à plus forte raison , un 
prince étranger a-t-il bien pu ne pas se donner le 
soin d'examiner la question qui divisait les deux 
peuples , et rester froid en leur querelle ! Et c'est 
aussi le terme où le roi s'est tenu. 

Ce refus de juger entre l'ancienne et la nou- 
velle Angleterre y ce principe équitable et non 
contesté de la neutralité du roi de France «une 
fois posé , détruisait d'avance cette foule d'objec- 
tions subtiles échappées depuis aux logiciens 
d'Oxford , de Cambridge et de Londres ; à savoir 
si le roi de France devait ouvrir ou fermer ses 
ports aux vaisseaux des deux nations belligé- 
rantes , ou seulement à l'une des deux ? s'il ne 
devait pas restreindre les droits de son commerce 
par complaisance pour une nation qui ne respecte 
les droits de personne ? et surtout s'il ne devait 
pas interdire à ses armateurs les ports du conti- 
nent d'Amérique , en recevant les Américains 
dans les siens ? Questions , comme on voit, aussi 
vaines à proposer qu'iliutiles à répondre. Car, par 
le drcût absolu de sa neutralité, le roi ne devait 
aux deux nations qu'un traitement absolument 
égal , soit qu'il admit , soit qu'il rejetât leurs na- 
vires. 

Ainsi , de même qu'il y aurait contradiction , 
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quand la France ouvre ses ports aux vaisseaux 
anglais, danois, hollandais et suédois, d'inter*» 
dire aux négocians français la liberté d'aller coni'- 
mercer à Londres, à la Baltique, au Zuiderzée, etc. ; 
de même, en recevant les vaisseaux américains 
sur le pied de toutes ces nations dans ses ports , 
la France ne pouvait , sans contradiction , refuser 
à ses armateurs la liberté d'aller commercer à 
Boston, à Williamsburg, à Charlestown , à Phila- 
delphie ; car tout ici devait être égal. 

Telles étaient , selon mon opinion , les consé* 
quences rigoureusement justes que la France de- 
vait tirer de sa neutralité, relativement à son 
commerce; et si le roi de France, oubliant les 
longs ressentimens de ses auteurs, voulait bien 
avoir des égards pour ses injustes voisins en 
guerre avec leurs frères. Sa Majesté devait croire , 
à plus forte raison , sa justice intéressée à ne pas 
soumettre en pleine paix ses fidèles sujets les 
commerçans maritimes à des interdictions, à des 
é privations qu'aucun souverain de l'Europe ne pa- 
raissait imposer aux siens. 

Laisser nos ports ouverts ^t libres à toutes les 
nations qui ne nous faisaient pas la guerre , et ne 
« point priver les Anglais du droit de nous épuiser , 
par le commerce , de toutes les productions fran- 
çaises , en laissant aux Américains la liberté de 
nous les acheter en concurrence , n'était-ce pas , 
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de la part du roi , conserver à la fois les égard% 
accordés aux étrangers, etinaintenir la protection 
essentiellement due par tout monarque équitable 
au commerce de^ ses^états? 

Eh bien ! en déclarant franchement , et selon 
mon opinion , que telle était la conduite que la 
France devait tenir , je suis obligé d'avouer que , 
soit délicatesse, austérité dans la morale d'un jeune 
et vertueux roi , dont le cœur n'a pas vieilli , ne 
s'est pas consumé dans cette colère et ce désir de 
se venger des Anglais , que son aïeul a gardé jus- 
qu'au tombeau; soit amour pour la paix, soit 
égards de nos ministres pour les embarras de l'in- 
juste Angleterre , oli je ne sais quelle aveugle 
complaisance pour tes représentations du vicomte 
de Stocmont,. qui ne cessait de les harceler ; tout 
en reconnaissant les négocians français fondés 
dans leurs demandes de protection pour lé com- 
merce qu'ils voulaient ouvrir avec l'Amérique , 
le$ ministres du roi se sont toujours tenus à leur 
égard dans la plus excessive rigueur. Si quelque 
chose aujourd'hui doit les faire repentir de 4cur 
condescendance , n'est-ce pa» de voir l'honnête 
écrivain du mémbire justificatif es^zy et d'établir , 
comme un trait de leur perfidie, cette anxiété 
qui ne fut qu'une lutte perpétuelle et douloureuse 
entre leur autorité réprimante et les efforts très- 
actifs d'un commerce éclairé sur nos vrais intérêts ? 

V. Mémoires. a 
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^ Lorsqu'à toutes l,es T^isoiis qui iqilitaient , daijs 
mes requête^ , en fayeur du çoinnief ce die France , 
j'ajoutai^ , ayeç cette li^ierfé qu'ua graitd patrio- 
tisme peut seul excuser; qu^pd j'ajoutais , dis-je, 
qu'il paraîtrait biçu étrange à tout^ l'Ëurppe que 
le roi (jie Franic^ ei^t La patience de laisser payer à 
sa ferme du tabac jusqu'à pent francs le quintal 
de ceftç utile denj:'^^, de souffrir même qu'elle en 
iH^anquât, p^endant que l'Amérique eijL reg^rge^it: 
que si la guerre entre 1' Anglet:er|:e çt s^s colonies 
durait ei^çojTÇ dep^ aiis , le rpji , pour n'avoir pas 
voulu mém^ u^^ (les plus, ju^t^s droits de sa neyr 
tralité, s'ei^pos^it k stypir les yingt;-^:i^ ou trente 
miiUç)u§ de $a ferme du tab^c trè§-coii)promi^ ; et 
cdia , p^rpç qu'il plaisait .^u:p: Ai^glais , qui ni^ 
pouv^ipnt plus i^ous foujrnir cet|te denrée, 4^ uous, 
en interdire inspl^ipiQ§£(t l'achat dans }e s§ul pays 
du monde où *ft CuUure était m vigueur :• çspisQe 
d'audace si intolérable , qu'à Londres même w. 
plaisantait hautement de notre mollesse à Ift sqp- 
pprt(?r ! 

Lorsque, pariées raisons et d'autres semblables, 
je pressais nos ministres de délier le$ bras au com- 
merce de France; comme. on ne peut pas suppo^ 
ser que ce fiit faute de nous bien entendre qu'ils 
nous tenaient rigueur , il faut dope en conclure 
qu'un excès de condescendance pour nos ennemis 
les rendaient sourds à nos inst£(nce$ ! Excès d'au- 
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tant plus étonnant , qu'il était aisé de deviner , ce 
que l'expérience prouve aujourd'hui, qu'on nr 
leur en saurait jamais nul gvé de l'autre côté de 
la Manche. 

Maintenant , si j'ai bieiii montré quHiprès plu- 
sieurs siècles d'un ressentiment légitime, et seloQ. 
le& principes du Droit ncUurel, spu^ les relations 
seules duquel les peuples ou les royaumes exis^ 
tent les uns à Fégard des autres, la France aurait 
pu 9 sans scrupule , user de toutes les occasions 
de se venger de l'Angleterrp , et de l'abaisser en 
&Torisant les mouvemens de sei^ colonies ; et 
qu'elle ne Fa pas fait l 

Si j'ai bien x^iontré qu'en suivant l'exemple, 
en imitant les procédés de l'Angleterre, la France 
pouvait abuser des embarras où la guerre d'Ame» 
rique plongeait ses ennemis naturels , poiu" fondre 
inopinément sur leurs Oottes marchandes pu sutf 
leurs possessions du goUe ; ce qui , loin de nous 
attirer la guerre, eût condamné l'Angleterre à 
mie paix éternelle ; et que , par délicatesse et pa^ 
honneur, Qlle ne l'a pas voulu faire ! 

Il ne me reste plus qu'à prouver , d'après les 
citations du mémoire justificatif y qui touchent k 
notre comtoerce, à ma personne , à mes vues , aiji 
prétendu concours du ministère, il me reste à 
prouver que le vicomte de Stormont , contre la 
vérité, contre ses lumières et contre sa conscience. 
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n'a pas cessé d'envoyer à sa cour des exposés très^ 
insidieux, très-faux, de la conduite de la notre; 
et; c'est ce que je vais faire à l'instant. 

Je commencerai par convenir franchement et 
sans détour. que les négocians français, parmi les- 
quels je me nomme, oyat fait, malgré la cour, des 
envois d'habits , d'armes et de munitions de toute 
espèce en Amérique ; et que s'ils ne les ont pas 
multipliés ^avantage, c'est que la rigueur de notre 
administration n'a pas cessé démettre des entraves 
à leurs armemens; et je conviens de cela , non-seu- 
lement parce que c'est la vérité^ mais parce que 
je crois qu'en cette occasion les armateurs français 
li'étaient tenus à d'autre devoir qu'A celui de ne 
pas heurter , par les spéculations de leiu* intérêt ^ 
l'intérêt politique du roi de France. » 

Ils pouvaient même ignorer si le roi , par aus-r 
térité, voyait leurs efforts de mauvais œil; car 
sous un prince aussi bon, aus$i juste, il y a bien 
loin encore du malheur de lui déplaire, au crime 
afireux de lui désobéir. D'ailleurs , Técrivain an- 
glais, qui fait Mans son mémoire justificatif nne 
&ï fausse application du mot contrebande aux ex- 
péditions hasardées de notre commerce , ne sait-il 
pas ou feint-il d'ignorer qu'une marchaudise dont 
l'échange ou la vente est libre en un royaume, 
n'y devient point contrebande , uniquement parce 
que son exportation ou sa destination peut nuire 
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à une puissance étraugëre ; et que le négociant , 
qui n'est jamais appelé danis les traités entre les 
rois, ne doit se piquer de les étudier que dans 
les points qui> croisent ou fa;vorisent ses spécu- 
lations? • ^ 'i ; - 

A quel. titre 'donO;Uit armateur devrait-il des 
égards aux rivausD étrangers, aux ennemis de son 
commerce ?:Par la nature même des cttoses, dans 
la guerre maritime , lem'alheureux armateur n'est- 
il pas condan^llé à supporter seul tout le poids 
des pettes qiljeffait Fétat 5 isai>s jamais obtenir de 
dédommagement'?" Dans là .guerre de terre au 
moins, pendant que les stipendiaires de la royauté 
se disputent à <^ups de canon ou de fiisil un 
terrain , .une iirille , lui pays , un immeuble en- 
fin , dont le revenu doit dédommager le prince 
attaquant des frais qu'il'fit pour la conquête, le 
citadin , le ■ marchand , le bourgeois qui n'a pas 
pris les armçs , attend l'événement sans le craindre, 
et reste libre possesseur de son bien , à condition 
seulement de payer au nouveau maître le tribut 
que l'ancien exigeait , àr quelques abus près. 

Mais comme il est écrit qu'on ne se bat jamais 
pour ne rien piller; que si l'homme est né pillard , 
la guerre , et surtout celle de mer, réveille en lui 
cette passion que le frein, des lois n'a fait qu'assou-^ 
pir,; et comme, dans cette guerre de mer, il n'y 
a point d'immeuble à conquérir qui puisse ac-* 
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quitter les dépens eu dounaut des- subsides, et 
que le champ de bataille est toujours aux poissons, 
quand les nôblei!^ entagës sont séparés^ partis , ou 
coulés bas, tous leS'hjérod de l'Océan sont conve- 
nus entre eux , pour premier retour de leurs frais , 
et suivant ta morale des loups , de commencei^ par 
courir sur les vaisseaux , désarmés tki /commerce 
paisible , et de s'emparer, sans rhisôh , sans pitié, 
ni pudeur, de la propriété du négociant, qui ne 
fait nulle défense; sauf à oombafl^^t à se décla- 
rer entré eiix lorsqu'ils; se 'reticbntreroiit face à 
face. En sorte qu'à la paix, toirâque les états fa- 
tigués se fontgrâce ou justice, ou que se forçant 
la main, à raison des succès^ ils «edédiAmnàgent 
réciproquement de leurs pertes, 1# pauvre arma- 
teur, à qui Tonne songea seulement pàsy qui per* 
dit tout , à qui Ton né rend rien , reste seul d6^ 
pouillé , par lé vol impuni qui lui fut fait , à lui 
qui n'était en guerre avec persoiitie V. 

De cet abomitiable état des choses il insulte 
que la violence avec laquelle on rend l'armateur 
première victime des querelles entre les roië, ne 
peut laisser dans son co^r qd'ttnls haine inviitiérée 
contré les étrangers ennemis de sàm commerce et 
de ses propriétés. Il en i^ésulte eneofre qu'oïi ne 
pourrait lui envicar , sans porter t|n tmut inf ér* 
nàl , la seule ressource qui lui reste contre tant 
de périls accumulés ^^ celle de saisir toutes lei» Oc* 
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casions, tous les tnoyéns de sendre ces spécula- 
tions et promptes et lucratives. • 

Donc 5 6t n'etidéplaiséaii vicomte d!^ Stortoont , 
qui fait des tîëgp'cians français^, de vils instruitiens 
de là perfidie de nos ministres^ il ue nbus a Mu 
que l'espoir de balancer les ti^ques par Ijps avan- 
tages > pour nou^ détert&iner d'armer pour l'Amé- 
rique; et Bôtre calcul, à cet ég^ord, étant plus 
fort que toute itisintiaiioh mini^érielle , nous 
avons cru 9 comme je l'ai dit, être seulement tenus 
j| robligatioti de iie pas heuitet* dans nos enlre- 
pti&es l'intéfét i'econnu du prince qui nous gou- 
verne. Mais, certes, et h'en déplaise encore au 
vicomte de Stormbnt, au cabinet anglais , à réeri- 
vain du Manifeste , aucun de hous n'a pensé qtr'il 
dût à l'injuste Angleterre le délicat égard de dé- 
tourner ces spéculation^ d'Un pays , parce qu'il 
était devenii son ennemi. Tous,. au contraire, ont 
dû prévoir que les Américains, ayant de plus 
pressans besoins en raison de la guerre anglaise, 
mettraient un plus haut prit aux denrées qui 
leur étaient nécessaires : tel a été le véhiculé gé- 
néral du commerce de France. 

Quant à moi, qu\m goût naturel pour la li- 
berté, qu'un attachëiheiit raisonné pour le. brave 
peuple qui vient de ve<iger l'univeri de \à tyrannie 
anglaise^ avait échaufiBé^ j'avoue avec plaisir que 
t^yant ïk sottise incurable du ministère anglais , 
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qui prétendait asservir l'Amérique par l'oppres- 
sion, et l'Angleterre par l'Amérique, j'ai asé pré- 
voir le succès des efforts des Américains pour 
leur délivrance; j'ai même osé penser que, sans 
l'intervention d'aucun gouvernement, ni des co- 
losses maritimes qu'ils soudoient, Thumiliatioa 
de l'orgueilleuse Angleterre pourrait bien être 
^vant peu l'ouvrage de ces vils poltrons^ si dédai- 
gnés de l'autre continent ^ aidés de quelques 
vaisseaux marchands ignorés , partis de celui-ci. 

J'avoue encore que, plein de ces idées, j'ai osé 
donner, par mes discours, mes écrits et mon 
exemple , Iç premier branle au courage de nos fa- 
bricans et de nos anHateurs; et que je n'ai jamais 
cru , quoi qu'on ait pu dire , manquer- au devoir 
d'un bon sujet envers mon souverain, en for- 
mant une société maritime, en établissant une 
liaison solide de commerce entre TAmérique et 
ma maison , en me chargeant d'acheter et d'em- 
barquer en Europe tous les objets qui pouvaient 
être utiles à mes braves correspondans ,^ les vUs 
poltrons de V Amérique. 

Mais si je ne prétendais pas à la protection de 
la cour, j'avoue que j'étais ^loin de croire que le 
vicomte de Stormdnt , dont la plus grande affaire 
était de harceler l'administration', aurait le crédit 
de l'engager par ses clameurs à porter une inqui- 
«itiop sévère et jusqu'alors inouïe sur le cabinet 
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Mais puisque cet objet de sa mission , qu'il n'a 
que trop bien rempli à Tavantage de TAngleterre, 
a malheureusement ruiné les efibrts et les entre- 
prises des armateurs français , pourquoi donc cet 
ingrat vicomte, qui, dans ses rapports ministériels , 
cite avec tant d'emphase neuf ou dix vaisseaux 
chargés par moi pour les Américains à la fin de 
17 76, et qui les distingue si subtilement de ma 
frégate Y^mphitrite, a*t*il omis d'apprendre à sa 
cour que notre ministère, étourdi de ses plaintes^ 
avait perdu de vue la protection qu'il nous devait 
peut-être , et que loin de nous l'accorder, il avait 
accablé le Commerce de prohibitions « et surtout 
avait presque étouffé ma société naissante, en àiet*' 
tant un embargo général sur tous mes bâtimeixs ? 

En vain représentai-je alors, qu'être soumis à 
l'inspection des douaniers anglais sur mer , et s'y 
voir exposé à tout perdre sans espoik* de i récla- 
mation , si Ton était pris à rl'àtteilrfige; de l'Amét 
rique avec des marchandises prohibée^ipai: l'An* 
gleterre^ était courii^ asae^ dé! dgpgera , sans, que 
la France aiciât encore à restreindre les plans de 
ses armateurs, le ntiiûstèpe infleï^iblf^.escigea' rigou- 
reusement que tous ces bâtimeps priasént-des ex^ 
pétitions poui^ nosiles, et fissent leui^s soumtô^ 
sions de ne point aller commercer au continent. 

Quel motif engagea donc cet ambassadeur de 
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ture à sa cour les cotnplaisanceii excessives que la 
notre avait pour lui ? Pourquoi lui cacha-t-il que , 
sur sa délation, le lo dëcombre 1776,16 mitiistre 
de la marilie fit arrêter au HavM et visiter exacte- 
ment tous mes vaisseaux ? Que dahs ce port , où m 
se trouvaient alors Vjémphiirite^ le Romain j V^n*- 
dromède^ \jénx>nimB et plusieurs autres , si le pt*e- 
mier de ces b&timens^ déjà lancé dans la grande 
rade, esquiva la tisite , tous les auti^es la subiî^nt.,. 
et si rigoureuse, qu'ils fbrënt déchargea publique- 
ment j au grand dommage de mon entreprise ? 

Pourquoi, dans la jôié qu'il en devait ressentir, 
n'ajc^uta-t-il pas que ^ ne pouvanrt espérer aiicun 
termîé ^ obtenir aucun adoucissement à ses ûlth^e^ 
prohibiti£i , je ftis obligé de désarmer tous mes 
havirés^ En efifét ^ il est de notoriété t^ue si ^^deli- 
qûèS^utis ensuite ont pu pât^ir , ce n'a été qu^en 
avril, mai et juin de l'année suivante ; encore 
a-iil fallu (^atiger léîtrs noms , leurs chargemens , 
et déduè^]^ fôs pluisf foi^tes assurances qu'ils n'iraient 
qu*à libs île!$ du g(É]tfé ! M. rambassttdeor niera-til 
qu'ils y ont été réellèmeut ^ lorsqu'il sait que l'Un 
d'eu* , la Sèihé^ à ^ fôvit fr\% de mbn obéissance v 
été^tdevé41a pbiiite des Pi^éeteurs, attèttage de 
là Martifiiqd<e$ f au grahd scandale dé tous les ha^ 
bitâh^ qui le virem s et conduit à la Domtfnque^ 
où , sanà autre forme de procès , le pavillon anglais 
y fut arboré sut-len^hamp, et \t nôtre jeté d^tis la 



mMmoires* an 

mer aveê dt graaâs cris cVhuzzà , et les plù$ tristes 
feux de jdie ? 

Conlmèkit ce pk'ofoiid politique ^ cet ambassa- 
deur devenu kninistre, s'est-il abstenu d'écrire â 
sa cour que le méine embàk^gô fut mis sûr mes 
vaisseàuil à Nantes, et que la IJiénèsé arrêtée dails 
ce port ûe put partir qu'en juin 1 777, api*ès la pllife 
sévère visite , et lorsqu'oii fij* hiett certain qu'elle 
ne portait point de mutiitiéb ; sartùtit Idl*sque le 
capitaine se fut soumis à n'aller qu'à Sàint-Do^- 
mingae 4 où il a detaieuré près d'un ah , aîrisi 'que 
X Amélie i à tnôh très -grand dôriitnage encore, 
{)àfeqtte quatre petits bafimens bermudiéns que 
JY avalé felt acheter pour cofiduiré ah continent 
les .cârgàïsôi^ de ces navires d'Euk^pe , ottï été 
tbiii^pris, iôî* éii allant, soit en revenant? 

i^t^uoi tie ¥Éàhdà-t-il pas à sa eovLt qu'en jan- 
vier ï 7 7 7 , Aibn jémphStrm ày àtit relâKhe à Lorietit , 
le Ministère ^ à st sôllidutioïi, fit itt^étek' ëé bftti- 
itoéW, sous prétéife qUè pUtsié*s^«teBlèri li'y 
étaient embarqué* ^ou^ aller 6ffrt¥ leurs services 

Comméh!: à éettè dèfeàsioft ^ut-^ (^oàettre dân* 
ses dépéè&Vés j v^Xi ïyoixt «hVoyà l^jhfré àti plU$ 
can^déiNd!>Iié dë> èiéi tfffiëtèi^ ^ tejèAiid^e à Tin^- 
tànt S6ti ë»r}>^ à Métz,'^ (fy tëndfë c6ttipré d« sa 
eoii<)ditë; éf ^âpfn'ehànt que rèffitôéi' éludait 
à'dbéit, elle fit déj^ètre^ eii^t*és un cdûrriè* % 
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Lorient avec ordre de l'arrêter, de le casser, et 
de Tenfeirmerpour le reste de ses jours au château 
de Nantes, rigueur àr laquelle il n'échappa qu'en 
se sauvant seul et presque nu , sans oser r^f^r 
raitre au vaissjeau.; que le ministre ne rendît même 
à ma frégate la. liber té de partir, qu'après avoir 
exigé du capitainjeuaie soumission, ppsitiye et par 
écrit qu'il a'irait qu'à ^aint-Domingue , soli^ toiM^ies 
les peines qu'il plairait de lui infliger à sopi^retpm^ 
s'il y manquait ? 

Mais une autre réflexion se présente, ^t je n^ 
dois pas la retenir , puisque l'écrivain du roi d'An- 
gleterre l'a négligée. La cour de .Fraiice, qo^Q 
puissance étrangère indifférente et neujtre , s'opr 
posait au noble' emploi que des o£6,ciels ^ ^ >pluf 
part étrangers, voulaient faine de leur loisir ei»'fat 
veur des Américains! Mais que. noi|^ impor4;a$it à 
nouS', pour .qui leur b;ravoure aliait s'^^xercer? e% 
par quel çxcès de complaisance pour l'ambasss^t 
deur anglais nos ministries établissaient^ils \k^^ 
tel^ inqijiisilion , co^kfre les f>$rtisan$: de l'Ame-' 
rique, lorsqu'il est prouvé, par le Eût, que 1^ 
neveu du marécbd|.cle Tli^omondy.de milord Clare, 
que le cçmte; de Bulkley eufia^Je plus ardent 
Anglais, qui ^it jamais ^té sovffert; au; service d^ 
France , obtenait 4'eux ^ans peÂne Ja permission 
d'aller solliciter à Londres du service contre l'Ame» 
rique ? Si la solution de ce p^blème échappe à 



mes lumières, ce qui frappera tout le monde 
ainsi que moi , c'est que la comparaison et le rap* 
prochement de ces deux procédés devraient au 
moins faire trouver grâce à nos très-complaisans 
ministres devant ce terrible ambassadeur , et que 
son zèle et ses travaux n'eussent pas semblé moins 
importans à sa patrie , et l'eussent également porté 
lui-même au ministère où il brûlait d'arriver, si, 
au Jieu de calomnier notre cour,, il eût rendu 
compte à la sienne de tout ce qu'il en obtenait 
journellement. 

Quoique la politique au fond ne soit partout 
qu'une sublime imposture , on n'a pas encore vu 
d'ambassadeur se donner des licences aussi éten- 
dues sur la sublimité de la sienne ! il était réservé 
au vicomte de Stormont d'en offrir le digne 
exemple à l'univers!— Mais c'est la France, dit-il, 
qui envoyait ces officiers en Amérique. — Eh! 
grand Poiititien ou Politiqueurl y a-t-il beaucoup 
de raisonneurs de votre force en Angleterre ? et 
pensez-vous que le congrès , qui n'a pas cru de-^ 
voir tenir un seul des engagemens pris devant 
moi par ses agens en Europe , avec les officiers 
que je lui adressais, qui mieme a refusé du sjervice 
à presque tous en arrivant, eût manqué d'égards 
à ce point pour notre cour , s'il eût pensé que ces 
généreux guerriers lui étaient envoyés par un roi 
dont il sollicitait si vivement le secours et l'amitié ? 
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de que^ œU aussi pei^sez-vous que le ror de France - 
eût vu le renvoi des officiers , si ce [Mriuce eût été 
pour qijçlque chose e» l'arrangenjentde leur dé- 
part ? On se fait à^ikc uii gratc^ bonheur de dé«^ 
r^isonper 9 Londres ? ' ~ 

Cette réflexion sQule est iin trait de lumière j 
qui nous met tous da^s nqtre vrai jour, Anglais , 
Français , traypilleurs et raisonneur^. . 

A la vérité , xnon ^èle empressé pour mes nou- 
veau:^ amis pouvait être blessé du peu d'accueil 
qu'ils faisaient à de braves gens que j'avais portés 
moi-même à s'expatrier pour les servir. Mes soins, 
mes travaux et mes avamses étaient immenses à. 
cet égard. Mais je m'en affligeai seulement pour 
nos malheureux officiai, parce que, dans ces 
refus même des Américans 9 je ne sais quelle ému- 
lation , quelle fierté républicaine attirait mon 
cœur , et me montrait un peuple si ardent à con- 
quérir sa liberté i qu'il craignait de diminuer la 
gloire du succès , s'il en laissait partager le péril 
à des étrangers. ^ 

Mon àmç est ainsi composée : dans les plus 
grands maux elle cherche avec soip , pour se aon- 
soler , le peu de bien qui s'y rencontre. Ainsi, pen- 
dant que mes efibrls avaient si peu de fruit en 
Amérique , et que les Anglais essayaient de tout 
corrompre autour de moi pour l'atténuer en- 
core , de lâches ennemis m'accusaient dans mon 
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pays d'être soudoyé par la cour de Londres , pour 
TaTertir à temps du départ de tous nos vaisseaux 
de commerce , et la mettre à même de s'en em- 
parer. Et moi*, soutenu par ma fierté , je dédai- 
gnais de me défendre , et je livrais ces méchans à 
leur propre honte , en me promettant bien de ne 
jamais souiller mon papier de leur nom. Les oisifs 
de Paris enviaient mon bonheur et me jalousaient 
cpmine un favori de la fortuue et des puissances : 
et moi , triste jouet de^ événemens , seul , privé de 
repos , perçlu pour la sçciété , desséché d'insomnie 
et de chagrins , tour à tour exposé aux soupçons, 
à ringratitade , aux anxiétés , aux reproches de la 
France, de l'Amérique et de l'Angleterre, tra- 
vaillapt nuit et jour, et courant à mon but avec 
effort, à travers ces landes épineuses, je m'exté* 
nuais de fatigue , et j'avançais fort peu. Mais mon 
courage renaissait , quand je pensais qu'un grand 
peuple allait bientôt ofirir une douce et libre re* 
traite à tous les persécutés de l'Europe ; que ma 
patrie serait vengée de l'abaissement auquel on 
l'avait souiuUe par le traité de 1 763 ; que le voile 
obscur, le crêpe funéraire dont notre port de 
Dunkerque était enveloppé depuis spixante ans , 
serait enfin déchiré ; qu enfiu la mer devenue libre 
aux nations conuuerçantes , A^arsetUe , Nan^s el; 
Bordeaux pourraient le disputer à Londres, ^t 
devenir à leur tpur les cabarets de l'univers. l'étais 
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soutenu par l'espoir qu'un nouveau système de 
politique allait éclore en Europe , et que l'Angle- 
terre une fois remise à sa vraie place, le nom fran^ 
çais sçraitaimé, chéri, respecté partout. J'ajoute- 
rais encore que j'étais ranimé par l'espoir de voir 
le règne actuel exalté comme un des plus beaux 
de la monarchie , si, da{is cet écrit austère et brus- 
quement jeté, je ne m'étais pas interdit tout 
éloge ^ et même celui du jeune roi, qui nous 
donne un si grand espoir par la Sagesse de ses 
vues , et son amour simple et vrai pour le Jrien , 
dans l'âge où presque tous les hommes ne se font 
remarquer que par des folies , des ridicules , ou 
des travers. 

Ce bel avenir me rendait mon courage et ma 
gaieté même ; au point qu'un ministre anglais 
m'ayant fait l'honneur, au sujet de VAmphitrite, 
de dire à quelqu'un, en riant, que j'étais un bon 
politique , mais un mauvais négociant, je répon- 
dis, sur le même ton , qu'il laisst? faire au temps ; 
la fin seule peut nous montrer lequel aura plus 
prospéré ; moi dans mon petit commerce , et lui 
dans sa grande administration. 

Dans un pareil état des choses , on sent bien 
que le cabinet de^aint-James eût appris avec joie -, 
par son ambassadeur , qu'au retour de ôia frégate 
VAmphitritôy mon ^capitaine, accusé de désobéis* 
sance, avait été scandaleusement arrêté, puis traîné 
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en prison , quoique son journal proiivât qu'il n'a- 
vait fait que céder à l'empire des circonstances; 
et qu'ayant resté quatre-vingt-dix jours en route, 
et trente-cinq sans se reconnaître^ il s'était tu 
près de périr de misère à l'instant qu'il fut porté 
sur le continent : mais son crime était d'y avoir 
jeté l'ancre; et je suis persuadé, moi, que le lord 
North aurait su bon gré à l'ambassadeur^ s'il eût 
appris par lui que la mine terrible qu'il en fit à 
nos ministres avait coûté trois mois de cachot à 
mon malheureux capitaine; et à moi deux mille 
écus d'indemnité que je crus lui devoir, pour 
p^er les humeurs du vicomte de Stormbnt. 

C'est ainsi que chaque fait articulé dans le 
mémoire justificatifs ^l'après le rapport de cet 
ambassadeur , est faux ^ insiiiieux ou controuvé; 
Voyez-le citer comme un crime , un bâtiment, 
\ Heureux , à moi ^ parti de Marseille en septembre 
1777, et dissimuler en même temps à sa cour 
que ce vaisseau , V Heureux ^ le plus malheureux 
des vaisseaux , était depuis dix mois dans le port , 
équipé , chargé , prêt k partir , puis arrêté à la 
sollicitation de lui vicomte , enfin déchargé deux 
fois publiquement par ordre du ininistre ; et que 
ce n'est qu'après ces éclats scandaleux et domma- 
geables que ce vaisseau, qui m'avait ruiné par 
un si long séjour, et des dépito^es si énormes, a 
obtenu la liberté de sortir du port avec des co- 

Y. Mémoires, 3 
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mesttblés seulement , et sans aucunes mumtions 
de guerre* Car s'il a rel&ché ailleurs pour accom*- 
pUr son chargement, qui n'était pas même au 
tiers , c'est un fait absolument étranger à nos mi-» 
nistres, puisqu'il s'est passé loin du royaume, et 
hors de la longueur de leurs bras. 

Ainsi , lorsque ce mémoire parlç de mes arme* 
mens de Dunkerque , il se garde bien d'avouer 

que l'administration , toujours aussi sévère k mon 
égard qu'attentive aux plaintes de l'ambassadeur 
anglais , donna l'ordre exprès de visiter dans ce 
port tous les vaisseaux annotés par Tinquisition 
stormonienne y et de les décharger sans pitié, slls 
avaient à bord des munitions de guerre; que l'un 
d'eux , la Marie Catherine»y se trouvant en rade 
à l'instant où Tordre afriva , put se dérober à sa 
rigueur ) et se rendre à la Martinique avec un 
chargement d'artillerie, assuré à Londres même ; 
mais que les autres fiirent visités , déchargés et 
forcés d'aller en lest chercher du fret en Amérique, 
sans que j'aie pu depuis trouver une autre' occa-> 
sion de rembarquer mes cargaisons militaires; 
tant l'attention du gouvernement à y veiller a été 
sévère et continuelle ! 

Voilà ce que le vicomte de Stormont pouvait 
bien apprendre à sa cour ; il eut honoré sa vigi» 
lance , et n'eût point trahi la vérité ; mais c est ce 
dont on s'embarrasse le moins en poUtique* Il 
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(ievail iDem^ ajouter que ^ dans la colère oi!^ je fus 
de c© qui m'arriv^it à Dunkerque , ayant appris 
que le sieur Frazer , commissaire anglais , odieux 
par son emploi, mais personnellement détecté 
dfius cç port , av^it psé corrompre et fait passer 
en Angleterre, un de nos bops pilotçs^otiers , et 
beaucoup de matelots français, je me procurai 
toutes les preuves juridiques de ce hoqteux délit : 
mais que jq ne pus jamsûa obtenir du gouverner 
ment que le commissaire iqsolfM^t fut poursuivi 
pour ce crime de lèse-^nation ; et je ne l'obtins 
pas , je m'en spuviens bien , parce que les soins 
que je metais donnés à ce sujet pouvaient être 
taxés de récrimination par l^ambassadeur anglais^ 
Je dirai tout ( car oe n'est ici ni le lieu ni le temps 
de flatter personne. Un écrit destiné ^ relever le 
flagomage anglais du mémoùv justificatif ne doit 
pas être à son tour accusé d'unç imbécile partialité 
pour la France. 

Mais le comble de li| mauvaise foi , dans les 
rapports de Tambstsa^deur d'Angleterre, est 1q 
eompte insidieuse qq il rend à sa coup de VHip- 
popoiam^ , ce vaisseau que j'ai nommé leySîer Hq- 
ébigiw, et qui depuis a eu rboQneur d'être jugé 
digne par le généf ^l-amiral d'Ëstaing de contrit 
buer , sons ses ordres , au succès des armes du 
roi près la Grenade , lesquels ne sont point , 
comme le dit l'écriviiÂn emmiellé du mémoire ji4^- 



36 MIÉMOIRES. 

tificatif^ des triomphés de gazettes, ni des succès 
à cpups de presse , mais de bearTx et bons succès 
à coups de canon. 

C'est le compte insidieux qu'il rend à sa cour 
de ces prétendus quatorze mille fusils que j'y 
devais embarquer y et des autres munitions de 
guerre y à V usage des rebelles y cités dans le mé^ 
moire justificatif y aucun armement n'ayant été 
plus ouvertement , plus cruellement molesté , 
pour cotnplaire au vicomte de Stormont. Voici 
le fait ; on le trouvera concluant. 

Tant de vaisseaux arrêtés dans nos ports, tant 
de déchargemens faits par ordre supérieur, tant 
d'opérations manquées ou suspendues , tant d'or 
et de temps perdu , et surtout l'obligation forcée 
d'exécuter rigoureusement les ordres prohibitifs 
de la cour sur les munitions de guerre , avaient 
enfin changé mes' plans d'armemens. 

Bientôt apprenant que les Anglais m'avaient 
enlevé beaucoup de navires , et qu'il ne me res- 
tait d'autres moyens de marcher librement que 
de me rendre redoutable aux corsaires, je fis 
acheter par un tiers et sur criées publiques , en 
avril 1777, V Hippopotame y vaisseau de ligne que 
le roi faisait vendre à Rochefort. On le mit au ra- 
doub aussitôt pour être armé en gjjerre et mar- 
chandises ; et toute sa cargaison, dé la valeur d'un 
million , consbtante en vin , eau-de-vie , marchan- 



dises sèches, et sans une seule arme, une seule 
caisse de munitions , fut à l'instant transportée à 
SLocbefort pour partir au plus tôt. 

Mais ce fatal ambassadeur ,. dont la grande 
.a(&ire était de désoler notre commerce sur terre, 
pendant que les corsaires de sa nation l'outra- 
geaient et hd pillaieqt sur mer; ce profond poli- 
tique , qui partagerait son temps entre le plaisir 
d'impatienter nos ministres en France , et celui 
de les calomnier en Angleterre , s'en vint faire à 
Versailles des lamentations... si lamentables sur ce 
navire , en disant que. je feignais d'équiper un bâ- 
timent pour le commerce , et ne faisais qu'armer 
un vaiseau de guerre pour le service du congrès., 
que la cour eu fut ébranlée. 

Sur ces nouvelles criailleries , le ministère, 
ignorant absolument que j'eusse part à cet arme- 
ment qui se faisait sous un nom supposé , donna 
les ordres les plus précis aux commandant et in- 
tendant de Rochefort de découvrir sous main le 
nom et l'objet du yrai propriétaire de. ce vaisseau. 
J'appris la recherche dç la cour, et je fis adresser 
du lieu de l'armement le mémoire suivant au mi- 
nistre de la marine , sous une signature étrangère. 
Si je le joins ici, c'est que son caractère et son style 
donneront mieux que tous mes raisonnemens une 
juste idée des relations qui existaient alors entre 
l'administration et le commerce de France, 
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«Monseigneur, 

« Sur les interrogation* faites à ^¥6trê tôlftftiis- 
sionnaire de Rochefort pat le commandant dé la 
marine, nous pensons qu^l vk^y à qu'un de ces An- 
glais inquiets et rôdeurs dont ùos ports sont renri- 
j^Us , qui ait pu semer l'alarme si ittal 4 propôè 
feui* nous , et fait inspirer à vott*ê grandeur , pat 
des voies qui leur sont familière^ , le dessein de 
portw inquisition inconnue jusqu'ici sur le cabi- 
net et les spéculations des négocians français. 

<c Monseigneur , te vàissêàÙ du roi VHippàpo- 
tàfne était à vendre , àpparetnrtiètafc qiie cétart 
pour que quelqu'un l'achetât. Nous l'avons bîefi 
acheté, bien pafyé; nous le foison^ tàdôuibet' à 
grands frais , et nous iié croyons pas qu'il y ait 
rien là de coutt-aire àuk lois du coïùmercé , ni qtà 
"nous doive eiposw -au soupçoh tie VôUtoir <?ôtt- 
tràrièr les yâès paiiifiqùes dû gouvei-nefhètat 

te Mais si Un VaiàSsei^u d'uh tel gàJbaiis Ue p^Ut 
étt* deftitié tju'à éè hautes spécuialîcAïs , û'fesWl 
]pas naturel , Monseigneur, qUè noUs tuéttio^ cfe 
navire èU état dé tté pas (^•aindï'fe, èh pletnè paix, 
de se voir harcelé , <;àhonné, visité, feuille, iiisrfté , 
dépouillé , pèut-êtré emiUené eft èortfisqtté Ébalgré 
là i^éguiàtitë de feb* ëipédJtion^ ( cômrtiè feelà est 
arrivé à tant d'^autres)'; ^"il ^ trotivè «Tnè auïrè 
d'étoffe dâfak nô^ cargaisons , dont lisi couleur ou 
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la qualité déplaise au premier maihooiiçte A.nglai$ 
qui nojus rencontrera. 

« Lorsqu'il nous aurait bien outragés et fait 
perdre le fruit d'un bon voyage ^'^ut-étre il en 
serait quitte pour vous faire répondre par le mi- 
nistère anglais , que le capitaine était ivre^ ou que 
c*estimmalentendM.> Mais votre grandeur sait bien 
que si luette excuse banale et triviale suffit pour 
apaiser la vindicte du gouvernement français , 
l'utile négociant dont le métier est de confier sa 
fortune aux flots, sur la foi des traités, n'en reste 
pas moins ruiné ^ malgré les dédommagemens 
promis dont on sait toujours trop bi^n éluder 
l'accomplissement. 

« Cependant, Monseigneur, Le négociant ma- 
ritime étant de tous les sujets du roi celui que 
les traités doivent le plus, envisager, est aus^i ce- 
lui qui a besoin d'une protection plus immédiate. 
Jetez un coup d'oeil sur tous les états de la so^ 
ôété, Monseigneur, et vous verrez, que l'admi- 
nistration, le fisc, le militaire, le clergé, là robe^ 
la terrible finance , et même la classe utile des 
ld>oureurs , tirent leur subsistance ou leur for- 
tune de l'intérieur du royaume ; tous vivent à &q& 
dépens. Le négociant s^l, pour en augmenter 
les richesses ou les j<Miissaoces, naet à contribur 
tion les quatre parties du numde ; et vous débaiv 
C^stni utilement d'wi superflu kautile , il va 
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l'échanger au loin , et vous enrichit çn retour des 
dépouilles de l'univers entier. Lui seul est le lien 
qui rapproche et réunit tous les peuples, que la 
différence des momrs \ des cultes et des gouver- 
nemens tend à isoler ou à mettre en guerre. 

ce Si donc le négociant se voit .désormais oblige 
de rendre compte d'avance de ses spéculations , 
dont la réussite dépend toujours de la diligence 
et du secret , et qui sont soumises à des variations 
dépendantes de tous les événemens politiques , il 
n^ a plus pour lui ni liberté, ni sûreté , ni suc- 
cès , et la chaîne universelle est rompue. 

a Votre grandeur s'apercevra bien que ce n'est 
pas pour éluder d'obéir que nous observons , mais 
seulement parce que nous pensons que d'établir 
une inquisition $ur les secrets des négocians , par 
complaisance pour les rivaux du commerce fran- 
çais et les ennemis naturels de l'état , est un em- 
ploi de Tautorité sujet à des conséquences ter- 
ribles , dont la moins funeste est de dégoûter le 
commerce, et d'éteindre l'émulation , sans la- 
quelle rien ne se fait. 

(c Lorsque notre commissionnaire s'est rendu, 
sous son nom, adjudicataire de V Hippopotame , 
vous avez eu la bonté , Monseigneur , de lui pro- 
mettre l'assurance du premier fret royal pour les 
colonies. Daignez remplir cette promesse; son 
exécution est le meilleur moyen de vous assurer 
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de la Traie destination de notre vaisseau. Nous 
croyons, Monseigneur, que ce seul mot renferme 
toates les explications que votre grandeur désire. 

ce Nous sommes , avec le plus profond res- 
pect, etc. » 

Ce mémoire , fait pour fixer la vraie destina- 
tion Avifier Rodrigue , et désarmer la cour , pro- 
duisit un effet tout contraire en me décelant. On 
crut m'y. reconnaître ; et les cris de l'ambassadeur 
continuant sans relâche, et contre mon navire et 
contre ma personne , le ministère, à l'instant qu'il 
levait l'embai^o momentané mis sur tous les autres 
vaisseaux du commerce , ordonna durement d'ar- 
rêter le mien dans le port, sans lui laisser l'espoir 
de partir en aucun temps. 
. Ayant eu dessein de l'armer en pièces de bronze 
pour qu'il fut plus léger à la marche , en guerre 
et marchandises , j'avais fait acheter et transpor<- 
ter à grands frais de ces canons la quantité qui 
m'était nécessaire. Un nouvel ordre , arraché par 
mon Euménide, arriva, qui me força de revendre 
mon artillerie à toute pe^rte, et n'en laissa .pas 
moin^ subsister l'eoibargo mis sur mon navire. 

£n vain j'ofi&îs personnellement au ministère 
d'embarquer sur ce vaisseau des troupes du roi 
pour Saint-Domingue , afin qu'on fut bien sûr de 
sa destination ; en vain je proposai de soumettre 
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ma Cargaison à la mite la plus rigoureuse , pour 
qu'où fût certain qu'aucunes munitions n'en- 
traient dans le chargement àxifier Rodrigue; en 
vain je déposai ma soumission de faire rentrer ce 
vaisseau dans six mois , avec expédition et den- 
rées de Saint-Domingue , sous peine de la perte 
entière et du navire et de sa cargaison si j'y 
manquais^ Le ministère fut inexorable; et malgré 
les plaintes qu'une t:elle rigueur m'arracha ; mal- 
gré la dépense énorme d'un double achat , double 
transport et dispendieux chargement d'artillerie ;^ 
malgré la perte résultante d'une cargaison d'un 
million retenue utie année entière au lieu de son 
départ ; malgré la mise cQntiauelle et mineuse de 
l'équipement d'un vaisseau de cette force , arrêté 
dans le port le même temps d'une année; enfin y 
malgré les protestations qi;^ le désespoir me fit 
faire de rendre l'administration garanlie de mes 
pertes devant le roi même ^ et pour ^ lesquelles 
aujourd'hui je suis en instance aux pieds de s¥i 
majesté , les ministres , fidèles à j^ ne sais quelle 
parole arrachée par l'ambassadeur anglais, ne vou- 
lurent jamais consentir à l^ner l'embargo de mon 
navire; et je déclare avec douleur que je a'ai 
4t>)>tenu cette tardive jostice qu'après la notifica- 
tion du traité de commwce entre la France et 
l'Amérique, faite à Lotidres par le marquis de 
NoaiUes , et la brusque retraite de l'an^assadeur 



n£MOIRE9. 43 

d'Angleteite , c'est^à'-dire ^ plus d'un an après le 
chargeiùent et Téquipemeiit ânjSer Rodrigue. 

Voilà ce que le Ticomte de, Stortnoût s'est bien 
gardé d'écrire à ^ cour, et ce qu'il n'oserait dé«* 
tnentir aujourd'hui. Je laisse en blanc mille autres 
&it& ttès-affligeans pour tiotf e commerce , et no^ 
tamment pour moi, parce que cet extrait ^ffit 
au delà pout montrer quelle foi doit être accordée 
âux-narrési, aux inculpations de ce long mémoire 
justifioattf. 

Lorsque k vicomte de Stormont résidait à 
Paris ) et qu'il s*y débitait un mensonge politique , 
une fiiu^e nouvelle un peufAcheuse pour les Amé- 
iîcaiîiS) onsè souvient encore que le mot des dé^ 
pûtes du congrès, interrogée partout le monde, 
était conslamment : Ne croy efc pas cela , monsieur, 
c'est dtttStôtmorU tout put. 

Eh bien! lecteur, on en peut dire autant du 
mémoire ju^ificàtif , c'est du Si&rmont toMpur, 
au style près , qui , bien qu'un peu traînant dans 
là traduction, ne msinqueridt pas de grâce» ni la 
logique de juete^sè, si Técri^in n'oubUait pas 
^M«M cesne que le ktt*d Stormont en a fourni les 
donnéeis > ^t qu'il écrit pour Hûjuste Angleterre , 
dont ks usurpations, la mauvaise foi^ l'arrogance 
^ le despotisme ont fait une classe absolument 
séparée de toutes tes sociétés humaines* 

Oar^^il^fôy^umes sont d» grimds* corps tscdés, 
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et plus séparés de leurs voisins par la diversité 
d'intérêts que par les barrières , les citadelles ou 
la mer qui les renferment; si leurs seules relations 
«ont celles dn Droà naturel, c'est-àrdire celles que 
la conservation, le bien-être et la prospérité de 
chacun lui imposent; et si ces relations, diverse- 
ment modifiées sous le nom de. Droit des gens^ 
ont pour principe général , selon Montesquieu 
même , défaire son propre bien ai^ec le moins de 
mal possible aux autres , il semble que l'Angle- 
terre , ayant mis tout son orgueil à s'écarter de 
cette loi commune, ait choisi pour principe fonr 
damental de se rendre odieuse et redoutable à- 
tout le monde , quand* il n'eu devrait résulter 
aucun avantage pour elle-même» 

Ajoutez à çô damnable principe la commodité 
toujours subsistante d'enfreindre les traités et de 
manquer à toutes les conventions ,, sous prétexte 
que son roi n'ayant qu'une autorité partagée entre 
lui, le peuple, et < la noblesse, les engagemens 
qu'il prend ne peuvent empêcher la fougueuse 
nation de se porter à des excès qui n'en subsis- 
tent pas moins , quoique désavoués par l'équité 
du prince , ou son respect pour la foi jurée. Réur 
nissez , dis-je , toutes ces notions , et vous n'aurez 
encore qu'une faible idée du peuple audacieiq; 
qui nous accuse aujourd'hui de perfidie. 

Mais pourtant , si le roi d'Angleterre ne peut 
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pas toujours être rendu garant des infractions de 
son peuple aux traités subsistans , à qui donc 
gardons-nous notre foi ? Quoi ! vous nous liez^ An- 
glais, et ne croyez jamais l'être? Étrange et superbe 
. nation, qu'il faut admirer pour ton patriotisme 
et-la fermeté romaine que tu montres en t€S revers 
actuels, mais qu'il est temps d'humilier, pour 
punir et réprimer l'abus affreux que tu te plus 
toujours à faire de ta prospérité ! 

Marâtre insensée ! qui prétends à l'amour de 
tes enfans , quand tu ne veux les enchaîner que 
pour épuiser le sang de leurs veines , et l'employer 
à tes prostitutions*! Si Tinsfiant est venu que ton 
exemple doit apprendre aux nations qu'il n'est de 
politique heureuse et durable que celle fondée sur 
la morale universelle, et sur la réciprocité des 
devoirs et des égards....; 

Si tes ministres, aveuglés par une ambition 
inepte en ses vues et trompée dans ses mesures, 
ont imprudemment porté leur système oppressif 
sur tes colonies , et les ont forcées, en prenant les 
armes , d'adopter pour devise ce vers terrible, ins- 
tructif et sublime de notre grand Voltaire : 

L'injustice à la fin produit l'indépendance; 

Et si, par unre suite de cette inquiète arrogance 
qui ne vous permet jamais de goûter de liberté 
que celle qui s'appuie sur l'oppression de vos 
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frèras» vow allez encore avoir, ô Anglais! k 
pleurerU perte de rirlande^si long^temps par voua 
et $i injustement avilie, repentea^voua, frappeu 
votre poitrine; accuseE^vous, et cesses d'accuseï^ 
vos voisins,de l'orage et de^ roaujç infinis que vQut 
seuls aves attiras sur votre patrie malheureuse- 

J'ai prouvé , par vos procédés affreux envers 
nous , qu'il ne vous était dû de notre part qu'a- 
nathème et vengeance; et. cependant, Anglaia, 
vous êtes les agresseurs! ■ \ 

J'ai prouvé que si la France eût wivi l'inipul* 
*ion du plus ju3te ressentiment , §Uf eût dû se* 
courir l'Amérique, la prévenir même» et bâter 
l'instant de son indépendance; et cependant, An- 
glais, vous êtes les agresseurs! 

J!ai prouvé que tournant contre l'honneur do 
nos ministres l'effet de leur condescendance poup 
vos embarras, vous prétendes les couvrir du ridi- 
cule ineffaçable d'avoir sans ces^e arrêté d'uno 
main ce que vous les accuses d'avoir encouragé 
de l'autre ;> qu'au Heu de leur rendre grâces du peu 
de fruit que TAméri^que a tiré des faibles efforts du 
commerce , vous mettez ces efforts sur le compta 
de leur perfidie : en cela même, Anglais, vous êtes 
des agresseurs très-malhonnétes.et très-ingrats. 

Cependant, passe encore pour injurier. C'est 
votre manière de vous défendre , elle est connue; 
et quand on s'est fait une mauvaise réputation, il 
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reste au moins à jouir du. triste privilège acquis 
par elle* On sait bien que dans votre style il 
en est 9 ô Anglais! de ]ai perfidie de la France 
caxnme de la poUronnerie des Américains qui ont 
fait mettre ^njroït^ l>as à vos troupes, et tous 
ont chassés de leur pays. A vous donc permis 
d'injinrier tout le monde- 
Mais déraisonner pour le seul plaisir d'outra- 
ge?, déraisonner dans un écrit grave et soumis 
au jugement des raisonneurs de l'Europe, n'est-ce 
pas abuser à la fois de toutes les façons d^étre au- 
dacieux? Car enfin , si le roi de France eût eu le 
dessein de secourir secrètement l'Amérique, il 
çùt au moins voulu le faire efficacement , et dans 
ce cas il ne fallait pas un grand efibrt pour devi-* 
ner qu'en prêtant seulement un million sterling 
aux États-Unis , une espèce de proportion à l'ins- 
tant rétablie entre le numéraire et le papier de 
leur pays aurait soutenu le crédit et l'émulation 
générale , eût augmenté l'ardeur des soldats par 
la réalité de la paye, et peut-être eût mis les 
Américains , aans autre secours , à portée de ter* 
miner promptement leur guerre : économie ou 
libémltté qui nous eût épargné près de quatre 
cents millions f que notrfe^ protection militaire 
nous a déjà coûtés ! 

Donc^ si la morale ou la noble politique du roi 
de Frayée l'empêcha de prendre ce parti , c'est 
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que ce roi , jeune et vertueux , ne voulut pas pei*-» 
mettre ce qu'il ne pouvait pas avouer. Toute sa 
conduite subséquente est la preuve de cette àsser* 
tion. — Mais po)urquoi donc ce roi si juste a-t^il 
subitement renoncé à sa neutralité pour s'allier 
avec l'Amérique ? — ^ Écoutez-moi , lecteur , et pesez 
mes paroles : cette réponse est la fin de tout. 

Après avoir demeuré long-temps spectateur 
passif et tranquille de la guerre existante , le roi 
de France , instruit par .les débats du parlement 
d'Angleterre et par le^ succès des armes améri- 
caines, que malgré les efforts dès-Anglais pendant 
trois campagnes successives, la force des événe- 
mens séparait enfin l'Amérique et l'AngleteFre : 
instruit aussi que les meilleurs esprits de la na- 
tion anglaise s'accordaient k penser , à dire hau- 
tement dans les deux chambres* qu'il fallait à 
l'instant recoiinaitre l'indépendance des Améri- 
cains ,^t traiter avcîc eux sur le pied de l'égalité : 
le roi ne pouvant plus se tromper sur le véritable 
objet des armemens de l'Angleterre, lorsqu'il 
voyait le peuple anglais demandera grands cris 
la guerre contre lui , faire offre de lever la mi- 
lice nationale à s^ frais, et de fournir volontai- 
rement par chaque shire ou comté uPn certain 
nombre de soldats, pourvu qu'ils fiissent employés 
contre la France : s'étant d'ailleurs bien assuré que 
les amiraux anglais qui avaient nettement refiisé 
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de servir contre l'AméFique , étaient néanmoins 
nommés à des commandemens d'escadres qui ne 
pouvaient donc plus la menacer ; trop' certain 
enfin des milUons qu'on répandait et des efforts 
qu'on faisait pour diviser les esprits, tant ceux du 
congirès jen Amérique , que ceux de là députation 
en France , et surtout connaissant bien l'espoir 
secret qu'on avait à Londres d'engager les Amé- 
ricains , par l'offre inopinée de l'indépendance , à 
se réunir aux Anglais contre la France, à là punir, 
par une guerre sanglante et combinée , de trois 

• 

ans de frqideurs et de refus de s'allier à l'Amé- 
rique : pressé par tant de motifsa ccumulés, le roi 
s'est déterminé, mais publiquement et sans aucun 
mystà:e ^ mais sans déclarer la guerre aux Anglais, 
encore moins la leur faire sans la déclarer, comme 
ils en ont établi l'odieux usage , sans vouloir même 
aoitamer des négociations préjudiciables à la cour 
de Londres , et par une suite modérée de la neu- 
tralité qu'iL^vait adoptée ; le roi, dis-je, s'est enfin 
4étetfniné à reconnaître l'indépendance de l'Amé- 
rique , à former un traité de commerce avec les 
nouvel3mx États-Uhis , mais sans exclusion de per- 
sonne, pas même des Anglais, à la concurrence 
de ce commerce. 

Certes 9 si les règles de la justice , de la prudence 
et le soin de sa propre sûreté n'ont pas permis au 
roi de différer plus long-temps cette reconnais- 

▼, Mémoires. 4 
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sance d'un honorable affranchissement et d'une 
indépendance dont les Anglais se flattaient de 
faire tourner bientôt leur honteux aveu contre 
nous-mêmes , au moins Ëiut41 convenir qti'aucun 
acte aussi intéressant , aussi grand, aussi national, 
ne s'est fait avec plus de modépaiion ^ de can- 
deur, de noblesse et de simplicité, tous caractères 
absolument opposés à X^iperfidie dont l'insolence 
anglaise à voulu tacher la France et le roi dans son 
mémoire justificatif : c'est ce qu'il fallait -prouver. 
Quanta moi, dont l'intér^se perd et s'évanouit 
devant de si grands intérêts ; moi faible particu- 
lier, mais coiu*ageux citoyen , bon Français et sin- 
cèt*e ami du brave peuple qui vieat ^e conquérir 
sa l$>erté ; si l'on est étonné que ma faible voix 
se mêle aux bouches du tonnerre qui plaident 
cette grande'cause, je répondrai qu'on na besoin 
de puissance que pour soutenir un tort , et qu'un 
•homme est toujours assez fort quand il ne veut 
qu'avoir Maison. J'ai fait de grandes yertes; elles 
ont pendu mes travaux moins utiles que je ne 
l'espérais à mes amis indépèndans : mais comme 
c'est moins par mes -succès qde par mes effi^rts 
que je dois être jugé, j'ose encore prétendre au 
noble salaire que je me suis promis, l'estime de 
trois grandes nations , la France , l'Amérique $ et 
même l'Angleterre. 

P. A. Caron de Beaumarchais. 
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Le nom 4e joitoyen frimççûs est devenu d*un si 
grand prix , qu'aucun homme ne peut soufirir que 
l'on altère en lui la pureté d'un si beau titre. 

En repoussant aux y^ux de tous l'horrible in- 
jure qui m'est faite, c'est votre cause, ô citoyens! 
que je défends plus que la mienne ; vou^a vez tous 
des ennemis, mais vous n'êtes pas tous armés 
contre leurs coups , leurs attentats. Aujourd'hui 
moi , dem<ân ce sera vous ; et s'ils viennent à soup- 
çonner que. l'assemblée prête IWeille à leurs af- 
freuses délations, aucun de vous n'est plus en 
sûreté. 

Éçoutes^moi donc, citoyens; je vais dévoiler 
des horreurs ^ui intéressent tous les hommes. 

Lorsqu'on commençait l'an passé à concevoir 
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4es inquiétudes sur la cherté, la rareté des grains^des 
ennemis, trop méprisables pour se montrer à dé* 
couvert, firent répandre parmi le peuple inquiet 
' que j'étais un accapareur , que mes maisons étaient 
pleines de blé. On ]e fit -placarder la nuit sur 
toutes mes portes et dans les rues voisines. Je 
m'en plaignis aux magistrats^qui firent courir des 
patrouilles déguisées, pour s'assurer des placar- 
deurs; on ne put se saisir d'aucuns. • 

Depuis , dans les premiers momens de l'effer- 
vescence du peuple , ma personne et mes posses- 
sions ont couru les plus grands dangers. J'étais 
désigné hautement pour troisième victime, lors- 
qu'on pilla les deux maisons diHenriot et de Ré- 
veillon. ': f 

Un grenadier, des 'gardeS'irançaises , ayant re- 
connu l'un de ces incendiaires qui criaient dsuis 
tout le faubourg qu'il fallait brûlet* mes maisons^ 
crut devoir le faire arrétei* et conduire à la casent 
de Popincourt par quatre ou cinq soldats du guet. 
Mais l'incendiaire avait ses protecteurs, il leur fit 
parvenir ce qui lui arrivait: Le lendemain , allant 
monter sa garde , le pauvre grenadier ^ fut mis 
( comme on Le sait ) pour trois semaines en prison 
à Versailles , et cependant cet incendiaire, n^était 
qu'un vil portier chassé de ma maison , qu'un 
des fa,ux témoins reconnus dans l'instruction du 
procès Komman. , 
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Quand je citai ce fait du grenadier devant votre 
noble assemblée, je fus surpris du peu d'effet que 
ma déclaration produisit. Le fil dont je tenais le 
bout 'me semblait pouvoir vous conduire au la- 
byritithe inextricable que vous cherchez à péhé«- 
trer. Un incendiaire reconnu ! Son dénonciateur 
mis en prison au lieu' de lui! J'en ai conclu que, 
sur ces faits, vous êtes plus savans que moi. 

Puis , quand le dés'espoir changea ce peuple si 
soumis en conquérant de la Bastille, quatid il 
crut devoir s'assurer des gens suspects à la patrie, 
mes incendiaires et tous leurs commettans ne 
manquèrent pas de crier dans les places publiques 
que non-seulement j'avais des blés cachés, mais 
plus de douze mille fusils que j'avais engagés au 
prévôt des marchands Flesselles; que des souter- 
rains de chez moi communiquaient à la Bastille , 
par où des soldats ennemis s'y introduisaient eu 
secret ; que j'étais un agent des grands ennemis 
de l'état, et qu'il fallait me massacrer, piller et 
brûler mes maisons. La lâcheté ne peut aller plus 

loin ! 

Tous mes amis épouvantés me suppliaient de 
m^éloigner. Mais moi, dont la religion est que 
dans les grands troubles un citoyen :^élé doit 
rester à sa place , se rendre utile et faire son de- 
voir ( car où en serions-nous, bon Dieu! si tout 
le moad s'enfuyait? ), j'ai osé braver le péril, j'ai 
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monté la garde la nuit , et suivi dans lé jour tous 
les travaux de mon district. . 

. Pendant ce temps je suppliai%et la Ville et tous 
les bureaux qu'on visitât mes. possessions, et 
qu'on apprît au moins au peuple qu'il était abusé 
sur moi pat d'exécrables scélérafs. 

Après bien des soins' et du temps, j'ai obtenu 
péniblement qu'une de ces visites se fît dans ma 
maison , vieille rue du Temple ; six commissaires 
ont constaté la ÊAisseté des bruits qu'on avait ré- 
^ndus. 

Mais le district des BIancs*Manteaux, dans le- 
quel j'occupais cette maison de location , m'ayant 
refusé durement de visiter mes vraies propriétés, 
parce quelles étaient, dit-il, dans le faubourg 
Saint-Antoine , j'ai couru m'agréger au district 
de mes possessions. J'y ai posé mon domicile, 
espérant bii^n en obtenir cette visite refilsée. 

Une grande rumeur, inquiétude d'une révolte 
occasionée par la misère, y agitaient tous les 
esprits. En m'agréànt avec bonneur, l'assemblée 
me peignit l'état du faubourg si pressant, surtout 
si dangereux pour la tranquillité publique, que 
sans trop consulter mes embarras actuels ,' l'âme 
suffoquée de douleur, je contribuai d'une somme 
dedouze mille livres au soulagement de ce peuple. 

J'avais payé aux Blancs - Manteaux ma demi- 
capitation pour le soutien de nos soldats ; je don- 
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Qai, quatre jours après, la même somme à mon 
nouveau district pour le même service militaire , 
mais je refusai de m'asseoùr ara comîté qpi m'a- 
vait adapté, jusqu'à ce.qu'on^eût fait une visite 
sévère de mes différentes maisons. Il ne convient 
pas 9 écrivis-je ^ qu'un hc»nme suspecté de trahi- 
son d^état s'asseye avec les citoyens tant qu'il n'est 
pas justifié, ce que les visites seules de mes pos- 
sessions peuvent £siire. 

Dix jours se sont passés avant que je te», pusse 
obtenir, et pendant ces dix jours je n'ai point 
para au dibtrict. On peut juger , à ces détails , si 
j'y mettais de l'ambition. 

Enfin la Ville ayant ordonné, k ma pressante 
réquisition , que douze commissaires se transpor- 
teraient chez moi , les visites furent efiectuées. 

Je remis alors un mémoire à votre assemlilée 
même , pour obtenir que les procès verbaux qui 
faisaient ma tranquillité fussent imprimés, et pta- 
csffdés. La multitude des affaires a laissé douze 
jours cette demande sans réponse. Je courais le 
plu» grand danger sous cette suspicion du peuple. 

Pendant ceUemp^ je travaillais au comité de 
Sainte-Margnerite , où j'ai donné différens . ylans 
de bienfaisance, agréés, j'ose dire, ayec acclama- 
tion ; où j pour tourner tous les esprits du peuple 
sur des objets moins affligeans, ma motion pour 
le mariage d'un jeune homme du faubourg, tous 
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guérite venait arranger avec moi la forme des 
distributions des secours que j'avais donnés aux 
femmes, aux enfans de ses pauvres , la rs^ge d^en» 
nemis inconnus me poursuivait dans un district 
si éloigné de moi, messieurs, que je n'auraiâ 
jamais dû croire que l'on y prononçât mon 
nom. 

Un libelle diffamatoire, sous la forme d'une 
motion dirigée, dit -ou, contre moi, part du 
district des Récollets , et se répand dans tous les 
autres : on le montre à l'Hôtel-de-Vilk. Avant 
d'en demander justice, je crois devoir bien m'as- 
surçr si M. le maire a reçu officiellement ce li- 
belle ; car chacun aui*ait trop affaire s'il s'armait 
ou voulait vous armer contre tant d'écrits scan- 
daleux , contre tant d'auteurs pseudonymes dont 
la -ville est partout remplie. . 

Pendant que je m'en informais, une mission 
m'est imposée par vous avec trois aiutres membres 
pour examiner en commui^ la noi^ination con*, 
testée d'un des officiers militaires. 

Le lendemain, un de vos présidens, M. de 
Vauvilliers, me prenant à part, m'avertit, avec 
l'onction d'un homme d'honneur vraiment sen- 
sible et pénétré , qu'un sieur Morel , l'un des com- 
missaires nommés , venait de lui dire que ses 
collègues et lui ne voulaient pas remplir leur 
mission avec moi. — Vous a-t-il donné ses motifs, 
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monsieur? — Non , me dit-il avec bonté : non ; 
mais, si vous vouliez m'en croire, pour l'amour 
de la paix que ces débats altèrent, vous m'auto- 
riseriez à demander , de votre part , qu'on charge 
un autre membre de la mission d'hier , quelques 
embarras personnels vous empêchant de la rem- 
piir* Mais, monsieur, dis-je, ces motifs peuvent 
tenir à certains faits que j'ai intérêt d'éclaircir : 
il insista, je me rendis. 

Le lendemain, en entraût à la Ville , je rencon- 
trai le sieur Morel^ que je priai de vouloir bien 
m'apprendre les motifs qui l'avaient engagé à 
l'acte rigoureux de refîiser^une mission avec moi. 
Sur ce qu'il m'assura que le refus venait de ses 
collègues, je lui observai que l'un d'eux m'avait 
fait là-dessus les avances les* plus obligeatites. Il 
éluda , moi j'insistai , lui demandant de s'expliquer 
devant quatre de nos amis, parce que j'avais 
grand intérêt à démêler les causes il'une conduite 
aussi étrange , avant que d'en porter mes plaintes 
à votre honorable assemblée. 

Il me renvoya sèchement au secrétariat pour 
l'apprendre , sans vouloir me donner aucune ex- 
plication. 

Entrés dans l'assemblée, nous étions tous à 
Tordre et prêts à entamer le grand travail muni- 
cipal , lorsqu'un membre , à moi inconnu, se lève 
et dit : ce Messieurs , je vous dénonce M. de Beau- 
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a marchais qui vient de provoquer en duel un des 
« membres de l'assemblée. » 

Vous savez bien , messieurs , que je répondis 
simplement : a Si l'assemblée croit devoii: préféter 
« les affaires publiques aux miennes v qui sont 
« bien moins intéressantes, je ne sais point pressé 
« de me justifier. Si elle en ordonne autrement, 
« je vais lui expliquer un fait dont l'honorable 
a membre qui me dénonce ici ne peut avoir 
« de connaissance , puisque nous étions seuls , la. 
«personne dont il parle et moi, quand il suppose 
« que je l'ai provoquée. La plus grande preuve , 
« messieurs, que je ije l'ai point fait, c'est qu'un 
« étranger vous en parle : ce n'est point là la 
« marche de l'honneur; aucun homme un peu 
« délicat ne l'y aurait autorisé. » 

Je pris alors la liberté , messieurs , de rappor- 
ter le fait tel que je viens de vous le rendre. J'a- 
joutai seulement: « L'explication que je. désirais 
« obtenir du. sieur Morel devant quatre personnes 
« choisies, je la lui demande à présent devant 
« soixante que nous sommes, et telle est ma pro- 
« vocation. - * 

« Quant à mes motifs , les voici : Un libelle dif- 
<x famatoire , sous la forme d'une motion , est 
« parti, m'a-t-on dit , du district des Récollets. Je 
« n'examine point de quel droit un district empiète 
a sur les droits d'un autre, en voulant critiquer 
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« ses choix , ni comment ce district s'arroge un 
R droit de calomnie sur moi ; je vous dénonce sa 
(c motion, d 

On y articule : 

« Qu'on sait à quel point je me suis lié avec les 
« principaux agetis du despotisme pour asservir 
« cette contrée ; 

« Qu'on saft par quels afireux moyens je me 
(c suis procuré la fortune avec laquelle j'insulte le 
« public ; 

« Qu'on satt jusqu'à quel point j'ai avili la na- 
(( tion française par ma cupidité (dans mes grandes 
relations avec les Américains ) ; 

« Que l'on connaît tous les malheurs dont 
({ mon avarice est la cause ( chez ce peuple que 
j'ai secouru ) ; 

a Qu'on sait que j'ai été chassé de mon district 
« des Blancs-Manteaux ; 

(c Que l'on sait que j!^i eu recours à la basse .» 
(( à la vile intrigue pour parvenir à me faire nom- 
<cmer député du district de Sainte-Marguerite 3» 
( dans l'assemblée de la commune )• 

O citoyens! on ose articuler dans cette pré- 
tendue motion, portée en assemblée légale de 
bons citoyens réunis pour arrêter tous les dé- 
sordres ; on ose articuler , comme chef d'accu- 
sation , « que mon nom était inséré dans des listes 
(xde proscriptions 9 et que le peuple m'attendait 
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OC dans la place de ses massacres \ » Cgmine si 
rhonible lâcheté qui a fait imprimer ces listes 
pouvait servir dHnculpation contre les victimes 
dévouées au gré de leur inimitié! -comme si la 
fureur d'un peuple qu'ils estent , et des féro- 
cités duquel ils sont les seuls i^iment coupables , 
pouvait devenir à vos yeux un titre de réprobation ! 

Et une assemblée de district où personpe ne 
me connaît , n'a jamais vécu avec naoi > se rend 
publiquement complice de cette exécrable in- 
famie '. 

Je vous -d^ipnce ici cet attentat , de quelque 
part qu'il vienne , et j'en attends veageance en 
réclamant votre justicç pour en connaître les 
auteurs. 

a Hier, continuai-je, vous avez ordcmisé qu'un 
a district die Paris , qui a fait enlever des fusils 
a dans le château d'un citoyen , M. Anisson du 
« Perron, vînt nous en donner ses motife : un dis- 
« trict aujourd'hui veut m'enlever l'honneur ; je 
a demande qu'il sôit tenu de vous' nommer ses 

ï Je me trompe en disant que personne ne m'y connaît : 
on m'assnre à l'instant que le sieur Kornman et quelque 
autre agent qui se cache ont soulevé fout ce district où leur 
domicile est situé ; que sept ou huit brigands , qui tous vi- 
yaient de calomnies pendant le procès Kornman, contre les- 
quels j'ai rendu plainte chez le commissaire Ûufresne , con- 
duisent cette sale intrigue ; heureusement pour moi je n'ai 
jamais vu ni connu un seul de ces honnêtes gens. 
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R motionnaires , ou de répondre devant vous du 
« crime afiîreux dont il se charge ; d'autant plus 
«grand, messieurs, que son premier effet est 
« sans doute l'insulte d'un refus dont j'ai demandé 
« ce matin l'explication qui vient d'amener celle-ci. 
<( Le sieur Morel ,^ue je ne connais pas , n'était 
« pour moi qu'un échelon , qu'un moyen d'arriver 
a à l'éclaircissement d'une atrocité révoltante dont 
« tout citoyen doit firémir. Je n'y ai mis aucune 
« vivacité; mais quand j'en aurais mis, messieurs, 
« en parlant dans un lieu qui n'était pas votre as- 
c semblée , quçl intérêt croit-on que vous dussiez 
« y prendre ? Ce fait vous était étranger. Je ne 
ce craindrai point d'ajouter qu'hier matin , à cette 
«place, deqx membres débattant une question 
« dans l'assemblée , l'un d'eux insulta l'autre , en 
« qualité de financier ; lequel , ne pouvant mode- 
« rer sa sensibilité extrême , lui répondit impru* 
« demment.... par l'injure la plus grossière. Cette 
a provocation eût eu des suites fâcheuses ^ si le 
« membf^ offensé , qui s'était emporté trop loin , 
« n'eût désavoué , sur nos représentations , le mot 
« qui lui était échappé dans un mouvement de 
« colère dont il n'avait pas ét^ maître. Vous avez 
« cru dans votre sagesse ne devoir donner nulle 
« suite à cette rixe véhémente; à plus forte raison , 
« messieurs, n'y â-t-il pas lieu , selon moi, de dé- 
« libérer sur une prétendue provocation de duel , 



64 MEMOIRES. 

tf qui n'a pas existé de ma part, que je nie hau^ 
« tement, et qui, fùt-elle bien prouvée, n'inté- 
ce resse en rien l'assemblée , puisqu'elle se sçrait 
ce faite à bas bruit, sur un escalier , et loin d'elle : 
ce à moins qu'il ne suffise qu'une chose très-simple 
ce ait quelque rapport avec moi, pour mettre ici 
ce tout le monde, en rumeur : ce que je. suis bien 
<c loin de supposer. La plainte que je vous porte 
« contre l'atrocité du libelle que je dénonce a 
ce seule une vraie importance , et je vous prie d'y 
ce faire droit. » . . . 

Tel fut, messieurs , mon plaidoyer. Vous nous 
fîtes sortir , le sieur Morel et moi , pour délibérer 
librement. Vos débats durèrent six heure$ , à mon 
très-grand étonnement ; et ma surprise fut ex- 
trême, quand votre président, messieurs, m'ap- 
prit , au nom de l'assemblée , que ? sur la dénon- 
ce ciation de propos violens tenus par moi , et sur 
« les inculpations de quelques districts, dont je 
ce DEMAN i)\is A ME JUSTIFIER , l'asscmblée avait ar- 
ec rêté que je m'absenterais jusqu'à ce qu'elle eût 
<x prononcé Sur l'une et l'autre affaire. » 

J'eus l'honneur de vous observer que j'avais 
désavoué cette provocation d'un duel qu'on me 
prétait gratuitement. A quoi le président répon- 
dit qu'aussi l'arrêté ne parlait-il que d'une dénon- 
ciation faite , et non d'une chose jugée. 

Sur la seconde question , j'observai que seul 



MEMOIRES* 65 

j'avais investi rassemblée de TafFaîre du libelle par 
la plainte que j'en portais ; que n'ayant point ex- 
primé cette plsdnte en la donnant comme formée 
sm* des inculpations dont j* entendais me justifier^ 
mais seulement contre une atrocité dont je vous 
demandais justice, Ténoncé de votre arrêté ne me 
paraissait point avoir cette exactitude honorable 
qui caractérisait les autres. «D'ailleurs, ai-je ajouté , 
«messieurs, le droit très-cèrfain de juger, dont 
« est potfrvùef cette assemblée , ^'emporte foint le 
d TfKOTt DŒ PREJUGER. Et l'exclusiou d'un membre 
« étant la plus forte peine d'une faute quelconque 
ff doftf Vous l'auriez jugé coupable , l'invitation de 
« s'absenter avant que vous sachiez s'il est cou- 
a pable ou non , me semble outre-passer le droit 
« respectable d'un juge. 

« De plus , vous lï'étès point , messieurs , la mu- 
et nicipalité de la ville , mais une assemblée pro- 
« visoîre établie pour la composer , en exerçant 
a ses droits aussi par provision. Si Fabondance de 
tf vos travaux vous foi*çait d'oublier mon affaire , 
ce ou de l'éloigner à tel poinÇ que , la municipalité 
a formée , votre mission vînt à finir airant que 
«f vous m'eussiez jugé , il en résulterait deux n^aux ; 
« Fun de me laisser sous le coup xFune horreur 
Œ de laquelle je vous ai demandé justîce ; l'autre 
ff que pendant ce temps vous auifez privé' mon 
« district de l'appui de son député ; car il n'en 
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n peut nommer un autre avant que d'avoir eu la 
a preuve , tirée de votre jugement , que son choix 
« méritait d'être improuvé, par vous. Je demande 
« donc à rester, ou la parole de l'assemblée qu'elle 
a va s'occuper SAirs délai et sans susPEirsion' de 
a l'arrêt que je sollicite : alors je ne regarderai 
« point comme une peine préjugée, mais. comme 
(c une chose d'usage , l'invitation de m'absenter 
« pendant qu'on instruit mon affaire. » 

M. le président , messieurs , , a bien voulu eu 
votre nom m'assurer qu'on allait s'occuper sans, 
délai de faire droit à mes demandes, et qu'on me 
ferait avertir pour procéder aux éclaircissemens^ 
J'ai salué la compagnie , et me suis retiré pour 
qu'on délibérât sur moi. 

Voilà quinze jours écoulés sans que j'aie au- 
cune nouvelle. Puis-je rester dans cet état ? Vous 
ne le voulez pas, messieurs! Vous ne soufirirez 
pas qu'on dise que cette étrange ardeur qui semble 
animer tant de monde , quand on espère m'in- 
culper, se tourne en glace quand il faut me rendre 
la moindre justice. 

Quoi qu'il en soit, comme mon devoir est d'ai* 
der à vot^e instruction par tous les moyens de 
mon fait ; prenant exemple sur M. le comte de 
Parois j sur son argument à l'anglaise , par lequel 
il s'engage à donner mille écus à celui qui pourra 
prçuver une accusation qu'il repousse, je déclare # 
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ainsi qu'il Ta £adt dans le journal de cette ville , 
que je payerai vaille éeus à tel qui prouvera que 
j*aie été chassé du district des Blancs^Manteaux ^ 
lequel m'est venu réclamer devant vous comme 
lui appartenant ^e droit : démarche bien contraire 
à Tatrocité supposée par le district des BécoUets. 

Je déclare que je payerai mille écus à celui qui 
prouvera que/ 'aie usé d'aucune intrigue pour me 
faire nommer député du district de Sainte-Mar* 
guérite à l'assemblée de la commune ^ où j'étais 
loin de désirer d'entrer, sachant d'avance com*- 
bien j'y serais inutile aux intérêts de t<|>us mes com- 
mettans» 

Je déclare par extension que je donnerai mille 
écus à celui qui prouvera que j'aie jamais eu 
chez moi, depuis que j'ai aidé généreusement. 
l'Amérique à recouvrer 45a liberté , d'autres fusils 
que ceux qui m'étaient utiles à la chasse. Autres 
mille écus , si l'on prouve la moindre relation de 
ce genre entre moi et M. de Flesselles y à qui je 
n'ai parlé que deux fois en ma vie. Et sachez , 
citoyens , que lorsque le district du Sépulcre vint 
me montrer par députés cette infâme dénoncia- 
tion qu'on avait faite à ,son bureau , je conduisis 
aux Blancs-Manteaux un manufacturier d'armes 
de CharleviUe , qui déclara dans ce district que 
c'était lui , et non pas moi y qui avait offert à la 
ville , au prévôt des marchands Flesselles^ et aux 
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électeurs assemblés, de leur fournir douze ou 
quinze mille fusib sous huit jours ^ les ayant, di- 
sait-il , en caisse au magasin de Charleville. Mais 
comme en déclarant qu il scnommait Preffort^ il 
avait ajouté qu'il demeurait vieiUe rue du Temple , 
TOUS concevez bien, citoyens, que mes scélérats 
d'ennemis , sur ce léger rapport de rue, n'ont pas 
manqué de répandre partout que j'étais un traitre 
à l'état, que j'avais douze mille fusils dans ma mai- 
son , vieille rue du Temple ; que je les avais pro-^ 
posés au prévôt des marchands Flesselles pour 
foudroyer les citoyens; car voilà comme tout s'en- 
chaîne sitôt qu'il est question de moi. 

Je déclare que je payerai mille écus à qui prou- 
vera que fai des soiUerrains chez moi qui can^ 
muniquent à la Baille y ainsi qu'on l'a &it croire 
au peuple pour l'exciter à me piller et me l»*u)er. 
Que je donnerai deux mille écus à celui qui 
prouvera que.y'âie eu la moindre liaison avec 
aucun de ceux qu'on désigne aujourd'hui sous 1^ 
nom des aristocraties, avec les\principauot> (igens 
dw despotisme pour asservir cette contrée (ce §ont 
les termes du libelle ). 

Et je déclare, pour finir, que je donnerai bix 
MILLE itv% à celui qui prouvera qaefai avili la 
mUion française par ma cupidité^ quand je se* 
courus l'Amérique, propos qui se rapporte à la 
très-lâche imputation qu'ils m'ont faite dans cent 
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libelles, pendant le procès Kornmali, d'avoir en- 
voyé 9 il y a douze ans, aux insurgeas américains , 
des armes , des munitions ^ des marchandises dé- 
testables que je leur vendais comme bonnes, à 
cent pour un de leur valeur y pendant que j'ose 
me vanter de procédés très-généreux envers cette 
grande nation , dx>ni mon avarice^ dit-on , a occa- 
sioné les malheurs. 

Vdilà, certes , bien des moyeiis de gagner quel- 
que peu d'argent , pour les auteurs de la motion 
du district des Récollets ,* dont le métier peu lu- 
cratif est de calomnier à la sous par paragraphe. 

Mais comme j'espère bien ne pas me ruiner par 
ces offirçs, je demande , messieurs , que si les libel- 
listes ne prouvent aucun de leurs dires , s'ils ne 
gagnent point mon argent^ ils soient dévoués par 
vous à l'exécration générale. 

Ces écumeurs travaillaient en sous-ordre sous 
les deux chefs de bande qutin arrêt de cour sou- 
veraine a condamnés en 2000 livres de dommages 
et intérêts èfnvers moi, comme calomwiateors, 
instigateurs -de faux témoins , de l'un desquels 
M. l'avocat général disait dans son éloqueht plai- 
doyer : cet homme auda^cieuùc qui ne connaii rien 
de sacrê^ quand il s'agit de cûlùmnierî Je ne nie 
p^mnettrai de plainte que cdlitre l'un de ces deux 
homm^. Mon profond respect pour le Temple , 
où l'autre s'est réfugié, le rend presque sacré pour 
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xnoi. Orna nation! ^uels sacrifices n'avefiR-vous pas 
droit d'exiger d'une âme vraijrnent citoyenne ! 

Ils disent que ma vie est un tissu d^horreurs^ 
les malheureux ! tandis quHl est de notoriété que 
j'ai passé ma vie à être le père , le nourricier de 
tout ^e qui m'est proche. Ils me condamnent à 
dire du hien de moi, à force d^en dire du mal. 

Attaqué par des furieux , j'ai gagné avec trop 
d'éclat peut-êtrô tous les procès qu'ils m'ont sus- 
cités, carye n*en ai jamais fait à personne; quoi^ 
que, pour les plus grands bienfaits, j'aie éprouvé, 
j'ose le dire, une ingjratitude constante, inouïe, 
presque universelle. 

J'ai subi , entre autres tourmens , cinq procès 
très-considérables. . 

Le premierf^n Espagne , po w les intérêts d'utie 
sœur mourante, au secours de qui je courus. Le 
crédit de mon adversaire manqua d^ m'y faire pé- 
jlir. Grâce au ministre M. fFhally le roi d'Espagne 
me rendit la justice la plus éclatante, chassa mon 
ennemi de ses places , et le fit traîner en prison , 
malgré mes efforts généreux pour faire modérer 
sa peine. 

Mon second procès fiit contre l'héritier Duver^ 
ney. Après l'avoir gagné aux requêtes de l'hôtel , 
puis perdu par appel , au rapport d'un 9f. Qoëz^ 
m.an; avoir fait casser cet arrêt inique au conseil^ 
m'étre vu renvoyé , pour le fond , au parlement 
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d'Aix ; après cinquante-trois séances , et Texamen 
le plus sévère , ce parlement a condamné le léga- 
taire Duverney à me payer la somme de 80,000 
francs ; surtout l'a condamné en i a,ooo francs de 
dommages-intérêts envers moi ^ pour procédures 
tortionnaires , et pour raison de la CALOMirns. 
C'était pour obtenir ce substantif A^jx^ un arrêt, 
que je plaidais depuis huit ans. Le reste me tou- 
chait fort peu. J'employai cet argent à marier de 
pauvres filles, et je partis de la Provence, comblé 
des félicitations des riches et des bénédictions des 
pauvres. Mon adversaire lu^même eut à se louer 
de ma noblesse : à la prière de ses amis , je mo- 
dérai les frais énormes auxquels il était condamné, 
en lui accordant un long terme pour me payer 
toute la dette ; car ma colère s'éteint toujours au 
moment où fioiit le combat. 

Le troisième, si connu, fut mon Êimeux procès 
contre le conseiller Goézmo/i*. Alors l'iniquité fut 
portée à l'excès. J'aurais du périr mille fois ; mon 
seul courage m'a sauvé. Quatre ans après le par- 
lement de Paris , sur im ordre émané du roi 
de revoir cette affaire , m'a rendu , par un arrêt 
d'éclat , l'état de citoyen qu'un autre arrêt m'avait 
ravi. , 

Un quatrième grand procès m'a été intenté par 
les héritiers de ma femme; Après quinze ans d'une 
spoliation avérée, ils m'ont plaidé , vexé, dénigré 



7 a MÉMOIRES. 

pendant dix ans consécutifs ; puis trois arrêts, die 
parlement de Paris les ont condamnés , envers 
moi , en tous les . dommages , les frais ^ les capi* 
taux , les intérêts du procès ; et comme toute leur 
fortune ne suffisait pas au payement , iU se scent 
jetés à mes pieds , et je. leur ai fait grâce d'une 
partie de ma créance , en eonseetant que tout le 
reste ne me rentrât qu'après leur mort, Puissent-r 
ils en jouir long-temps ! 

Mon cinquième et jdernier procès est celui de 
ce Kornman. On sait avec quelle fureur ils ont 
acharné contre moi la populace de la plume , tous 
les meurt^de-fair^ de Paris, et conmfient un cé- 
lèbre arrêt les a bien déclarés m£s o:i^LOMKiAT£uas. 
Maïs ce qu^on pe sait pas encore , c'est comment 
l'honnête Kùrumariy qui faisait plaider au Palais 
que la dot de sa femme était déposée , prête à 
rendre , a tout soldé depuis l'arrêt, par une belle 
déclaration « quHl ne possède rien au monde; que, 
« suivant un aeoord honnête entre son frère et hii, 
« la maison même qu'il occupe et les meubles qui 
« la garnissent^ appartiennent à ce. frère depuis l'é'- 
« poque de U banqueroute cpi'ils firent en 1.782 ». 
O malheureuse mère ! épouse/infortunée ! c'était 
bien la peine de plaider si long^temps pour arri* 
ver, apr;ès l'arrêt, à la. conviction douloureuse 
que votre bien était dilapidé! Voilà donc, grâce à 
votre époux , l'af&eux sort qui vous attendait ! 
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Telle est l'espèce de gens qui me poursuit en- 
core, enr armant sourdement contre moi ce qu'il 
y a de plus vil à Paris. Que serait-ce donc , juste 
ciel ! si j'eusse perdu tous ces procès ! puisque , 
les ayant tous gagnés , mes calomniateurs trou- 
vent encore le secret de troubler ma vie sans re- 
lâche; puisque mille gens dans le monde, qui ne 
réfléchissent sur rien , se rendent les tristes échos 
des horreurs et des turpitudes que ces brigands 
leur soufflent aux oreilles. 

Maintenant voulez-vous savoir de quoi ma vie 
s'est glorifiée? 

Pendant huit ans la famille royale , et M. le 
dauphin^, père du roi, ont, au vu de toute la 
France, honoré ma jeunesse d'une bienveillance 
particulière. 

Ayant eu depuis le bonheur de rendre un grand 
service à X École Militaire y de faire doter cet éta- 
blissement, ouvrage de M. Duvemey^ ce vieillard 
vénérable a toujours conservé pour moi la plus 
vive reconnaissance. Il m'a très-tendrement aimé. 
Je lui dois le peu que je vaux. 

Puis le feu prince de Conti , qui combattit si 
fièrement les attentats de nos ministres , lors de 
la subversion de la magistrature , m'a honoré jus- 
qu'à sa mort d'une tendresse paternelle. Tout 
Paris a su que le jour qu'un très -inique arrêt 
m'honora, même en me blâmant ^ ce prince me 
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fit rhonneur de venir lui-même chez moi me 
prier à souper, avec toute la France, au Temple, 
en me disant d'uE ton céleste : a Monsieur, nous 
€ sommes , je crois , d'assez bonne maison , mon 
« neveu et moi, pour donner l'exemple au royaume 
(c de la manière dont on doit traiter un grand ci* 
« toyen comme vous. » On juge si je me prosternai. 

Enfin 9 et sans parler de mes liaisons politiques, 
je citerai l'estime et l'amitié constante dont m'ho- 
nora M. le comte de Maurepas , cette âme douce 
et le dernier de tant de puissans protecteurs ! Tout 
cela , ce me semble , devrait bien rendre circons- 
pects les gens qui, ne me connaissant point, 
font le méprisable métier de déchirer un homme 
pacifique , dont la destinée singulière fut d'avoir 
ses amis dans l'ordre le plus grand , et ses enne- 
mis dans la boue. 

Cçfrtes! la plus horrible accusation de ces der- 
niers , c'est d'avoir osé m'imputer d'être lié avec 
vos oppresseurs. 

Et comment , citoyens , pourrait-on le penser ? 
Moi qui , depuis près de dix ans , vis dans la dis- 
grâce connue de Versailles et de ses entours, 
parce que mon caractère libre , ennemi de toute 
servitude, s'y est toujours montré à découvert; 
que je n'ai fléchi le genou devant nulle idole en- 
censée ! 

N'est-ce pas moi qu'ils ont puni d'avoir fait 
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servir Tarme du ridicule (• la seuie que Ton pût 
employer au théâtre ) à fronder les abus de leur 
crédit , de leur puissance , ou de leuts places ; 
qu'ils ont puni, en irritant contre mes phrases, 
et les falsifiant à ses yeux , l'homme le plus juste 
et le meilleur des rois ? 

Leur fureur a causé ma détention de quatre 
jours, et dans un lieu si ridicule, qu'ils regar- 
dèrent cela comme une excellente gaieté '. C'est 
à la justice du roi que j'ai dû Tordre prompt de 
sortie, auquel je refusais si obstinément d'obéir , 
voulant être jugé et puni très-sévèrement si j'étais 
coupable du crime d'avoir offensé un bon roi , qui 
comprit sans doute bientôt qu'on lui en avait 
imposé. Au moins l'ai-je très-bien prouvé dans 
un mémoire aussi respectueux qu'énergique que 
lui présenta son ministre , et que je n'ai pas im- 
primé. 

N'est-ce pas moi qui, le premier, dans la ty- 
rannie la plus dure contre la liberté de la presse, 
osai couvrir de ridicule le despotisme des cen- 
sures, qui portant partout le dégoût d'avoir vu de 
trop près la politique de nos cours , en ai donné 
certain portrait qu'on trouvait assez ressemblant ? 

De même que cette définition du vil métier de 
courtisan : recevoir^ prendre et demander y voilà 
le secret en trois mots; applaudie ai notre théâtre, 

' A Saint-Lazare. 
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et depuis applaudie de nouveau à l'assemblée na- 
tionale , quand un membre du souverain n'a pas 
cru au-deftsous de lui de la rajeunir en ces termes : 
<x II n'est que trois moyens d'exister : d'être men- 
« diant , voleur ou salarié. » 

N'est-ce pas moi qui , pendant le règne despo- 
tique d'un prêtre , lequel voulait tout asservir , 
eus le courage de faire chanter, avec quelque 
risque , au théâtre , ces vers trop difficiles à dire 
à Paris sans musique ? 

Pontifes! pontifes adroits! 
Renfiliez le cœur de vos rois. 

Quand les rob craignent. 

Les prêtres régnent , 
La tiare agrandit ses droits. 

N'est-ce pas moi qui, dans le même ouvrage^ 
osai donner les élémens de la Déclaration des 
Droits de V Homme , en faisant dire à la Nature 
par la peuplade qui l'invoque : ' 

O bienfaisante déité ! 

Ne souffrez pas que rien altère 

Notre toudiante égalité; 

Qa'un Komme commande à ion frère. 

Et ces vers qui complètent le sens moral de 
tout l'ouvrage : 

Mortel y qui que tu sois , prince, prêtre ou soldat, 
Homme ! ta grandeur sur fa terre 
N'appartient point à ton état, 
Elle est toatè à ton caractère. 
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Et cette leçon terrible à tout despote qui vou- 
drait abuser d'un pouvoir usurpé par la force t 

Roi féroce, as-tn dooe compté, 

Parmi les droits de ta conronne , 
Celui du crime et de l'impunité ? 

Ta fureur ne peut se contraindre ; 

Et tu Yeux n'être pas ha! I 

Tremble d'ordonner 

— Qu'ai-je à craindre ? 

*— De te voir toujours obéi, 
Jusqu'à l'instant où l'effrayante somme 
De tes forfaits déchaînant leur courroux .... 

Tu pouvais tout contre un seul homme ; 

Tu ne pourras rien contre tous. 

Et ce tableau prophétique et prévu du roi chéri 
d'un peuplé libre qui le couronne avec transport : 

Enfans , vous l'ordonnez , je garderai ces fers ; 

Us seront à jamais ma royale ceinture ; 

De tous mes ornemens , devenus les pins chers , 

PuisMBt-ils attester à la raoe future 

Que , du grand nom de roi si j'acceptai l'éclat, 

Ce fut pour m'enchainer au bonheur de l'état !. 

£t ces vers sur la vaoité de la naitssaace :{àla 

Nature. ) 

Au moins vous employez des élémens plus pvrs 
Pour former les puissans et les grands d'un empire ? 

[Rép.) C'est leur langage , il Isiut bien en sourire ; 
Un noble orgueil les en rend presque sûrs. 

Et ceux-ci , dans la bouche de la déesse parlant 
à deux êtres créés , dont elle vient de fixer le sort : 



78 MJÊMOIRES* 

Enftns , embrassez-vous : égaux par la nature , 
Que TOUS en ^erez loin dans la société ! 
De la grandeur altrère à Thumble pauvreté , 
Cet intervalle immense est désormaié le vôtre ; 
A moins que de Brama la touchante bonté , 

Par un décret prémédité^ 

Ne vous rapproche l'un de l'autre , 
Pour l'exemple des rois et de l'humanité ! 

Voilà, citoyens, cotament j'étais lié avec tous 
vos grands oppresseurs; tandis qu'ils n'ont cessé 
pendant dix ans de me persécuter; tandis que 
c'est chez eux que mes ennemis acharnés ont 
trouvé toute la protection dont eux et leurs li- 
belles ont tant abusé pour me nuire. Ils ont changé, 
les lâches , et de langage et de parti ! Mais moi 
je ne changeai jamais. 

N'est-ce pas moi qui osai dire, huit ans avant 
qu'on s'occupât du sort des protestais en France, 
dans un mémoire à ce conseil si jaloux de son 
despotisme : ce Accordez au moins cette grâce aux 
<sr protestans, jusqu'à ce qu'un temps plus heu- 
« reux permette enfin de rendre à leurs en£ains la 
« uîGiTiMrrÉ CIVILE qu'aucun PRin G£ de la terre 
« n'a broit d'oter a ses sujets '• » 

N'est-ce pas moi qui, consulté par les ministres 
sur le rappel des parlemens, osai combattre avec 

« Vojes ce mémoire, rapporté dans le second de moi, 
contre Komman^ intitulé : Comri Mémoire ^ en attendant 
rmmtrt.* 
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eôurage, en 1774 5 l^s prétentions du pouvoir ar- 
bitraire , en ces termes : a II existe donc, en tout 
(c état monarchique , autre chose que la volonté 
« arbitraire des rois. Or cette chose ne peut être 
« que le corps des lois et leur autorité , seul vrai 
a soutien de Fautorité royale et du bonheur des 
ce peuples ; » et qui appuyai ce principe par les 
raisonnemens les plus forts , comme on peut le 
voir dans le court mémoire cité dans la note 
ci-dessus ? 

Qu^on se rappelle , si l'on peut , le courage qu'il 
fallait alors pour dire de telles vérités! 

!N^est-ce pas moi qui , dans des temps plus éloi- 
gnés , seul , dénué de tout , ayant pour ennemis 
tou^ les puissans de cet empire , osai braver leur 
injustice , les livrer au mépris de notre nation in- 
dignée , pendant qu'ils me jugeaient à mort? Ce 
qui fit dire à un grand homme ( Fokaire) : (c Pour 
« servir son pays, il bravie tout, le malheureux] 
« Il rit dans les griffes des tigre^. » 

Je me rappelle avec plaisir que ce cpurage me 
valut , dans le temps , l'honneur d'une lettre de 
Londres arrivjée par la poste , avec cette adresse 
dessus : « Au seul homme libre dans un pays d'es- 
« claves , Monsieur de Beaumarchais , à Paris , >» 
laquelle me fut remise , parce qu'on espérait que 
je me compromettrais en y répondant , et qu'on 
me prendrait en défaut. Je n'eus garde. Je jOl^ 
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alors comme aujourd'hui; je ne cépondis à per- 
sonne. 

Et si mes ennemis , en désespoir de cause , font 
la lourde bêtise de rappeler qu'il y a seize ans, 
quand le despotisme opprimait la nation et ses 
magistrats , je fiis victime de ses coups , dont tous 
n'ont pas été guéris ; je m'honorerai devant yous 
des blessures d'un bon soldat qui combattait pour 
sa patrie , en rappelant à mes concitoyens qu'au 
milieu du plus grand péril je leur donnai l'exemple 
d'un courage qu'ils admirèrent; que te jottr où je 
perdis mon état, et celui où je le recouvrai, 
furent deux jours d'un triomphe égal; et que 
l'acclamation de tous les citoyens n'a pas moins 
honoré en moi le premieir jour que te seoond. 

Mais après nr'en être arpplaudi, respectant, 
comme je le dois, le patriotisme inquiet ^im 
autre district , celui de Saint^Étienm*du*Mont, 
lequel, présidé par un sieur Dusterrier^ avocat du 
sieur Kommarty n'a pas dédaigné de s'occoper 
aussi de moi, en posant pour principe public : 
« que le sieur de Beaumarchais, dans les hem 
<c d'un décret d^ajournem^eiit personnel itécerné 
<c contre hn en 1773, dans son procès Goézman, 
ce lequel if'a pas tii pukgé, ne peut remplir aticcin 
ce emploi public ; » jejépondrai^à ce district, après 
avoir loué sa délicate inquiétude, par une cita- 
tion très-propre à la calmer* C'est celle d'un arrêt 
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en parchemin, que j>i, du parlement de Paris, 
du aS juillet 1779, « grand'chambre et tournelle 
«c assenU^lées^ lequel, convertissant le* décret d'a- 
« journement personnel décerné contre ledit 
a Caron de Beaumarchais, par jugement du % 
a juillet 1773, en décret d'assigné pour être ouï, 

« RENVOIE LEDIT CaRON DE BEAUMARCHAIS DANS 

a l'exercice de ses charge £t office de secré- 
« taire du roi et de lieutenant général au bailliage 
« de la Varenne du Louvre. 

ce Si mandons, etc. CoUationné, Lebret. » 

Sans ajouter un mot, je livre , sur ce fait, l'as-, 
semblée à ses réflexions. 

N'est-^ce pas moi enfin qui , profitant du long 
séjour que l'arrêt qui m'avait blâmé me contrai- 
gnit de faire à Londres , osai y concevoir le plan 
si grand, si dangereux, de séparer à tout jamais 
l'Amérique de l'Angleterre? £t puisque je suis 
attaqué sur ce point, je veux me vanter devant 
vous des travaux inouïs qu'un seul homme a pu 
faire pour accomplir cette grande œuvre.i^ 

Français qui vous louez d'avoir puisé le désir 
et l'ardeur de votre liberté dans l'exemple de 
l'Amérique ! apprenez que cette nation me doit 
en grande partie la sienne : il est bien temps que 
je le prouve à la face de l'univers. Et si quelqu'un 
prétend mé contester ce que je dis, qu'il se lève 

V. Mémoires. 6 
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et se nomme 1 mes preuves répûndront aux impu- 
tations que je dénonce : 

Que y ai déshanagé la FrçUèce^par mon xwider 
cupidité ( dans mes relations d'Amérique. ) 

Que l'an connaii tous èss malheurs dont mon 
avawice est la cause ( et dont oe peuple a tapt 
souffert. ) 

Car ces accusations, aussi vagues que mépri- 
sables , se rapportent aux Américains que f ai ser- 
vis si généreusement! moi qui serais réduit à cette 
aumône que je répands, si de nobles étrangers ^ 
pris dans un pays libre, ne m'eussent associé 
aux gains d'un grand commerce , pendapt que je 
les associais à mes pertes constantes dans le 
mien avec T Amépicpiç ! moi qui osai former tous 
les plans de secours si nécessaires à ce peuple, 
qui les offrais à nos ministres ! moi qui osai blâ- 
mer leur indécision , leur faiblesse , la leiu* repro- 
cher hautement dans ma'fière réponse au mani- 
feste anglais par Gibbon ; qui osai promettre un 
supcès^qu^on était bien loin d'espérer. Entre cent 
preuve que j'en pourrais dcMiner, je ne citerai 
que celle-ci, parce qu'elle est nette et simple, et 
qu'elle fait présumer les autres. 

Pressé par le chagrin de voir rejeter mes idées , 
j'osai écrire à notre auguste roi , bien jeune alors , 
dans un mémoire , ces propres mots qui le terr 
minent, et qu'on ne peut me contester; car je 



miSmoires» 83. 

l*ai en original , tout apostille de sa main , et cer- 
tifié par son ministre. Voici les phrases de mon 
mémoire répondait à l'opposition que le conseil 
montrait pour mon projet sur la séparation de 
l'Amérique et de l'Angleterre. 

« Enfin je demande , avant de partir (pour 
a Londres , à Sa Majesté ) , la réponse positive à 
a mon dernier mémoire; mais si jamais question 
a a été importante , il faut convenir que c'est 
a celle-ci, Jç réponds sur ma tête , après y avoir 
a biçn l'éfléchi , du plus glorieux succès pour le 
ce règne entier de mon maître, sans que jamais sa 
« pe^onne , cell^ de ses ministres n\ ses inté- 
« rets soient en rien compromis. 

a Aucun de ceux qui en éloignent Sa Majesté 
« osera-t-il, de son côté, répondre également sur 
« sa tête , au roi , de tout le tùdl qui doit arriver in- 
« failUblement à la France, de Favoir fait rejeter ?» 

« p^^s le cas où nous serions assez malheureux 
a pour que le roi refiisàt constamment d'adopter 
* un plan si simple et si sage, je supplie au 
<c moins Sa Majesté de me permettre de prendre 
« date auprès d'elle de l'époque où je lui ai 
« ménagé cette superbe ressource, afin qu elU 
a rende justice un jour à la bonté de mes vues^ 
a lorsqu'il n'y aura plus qu'a regretter amère- 

« ment D3B ITE LES AVOIR PAS SUIVIES. 

a Sigfié Caro^ djk Beaumarchais. » 
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Ce i3 décembre 1775. — Eten marge au bas 

est écrit de la main du ministre : 

Toutes les apostilles en réponse sont de la main 

du roi. 

Signé DE Vergewwes. 

Tout ce que je pus obtenir , encore avec bien 
de la peine , par un autre mémoire très-fort sur 
les droits de notre neutralité que.j'établissais sans 
réplique, ce fut qu'on me laisserait faire sans aucu- 
nement s'en mêler (ce que M. deMaurepas appe- 
lait gaiement me livrer à mon sens réprouvé)^ en me 
rendant garant de tous les événemens envers la 
France et l'Angleterre , à condition surtout d'être 
arrêté si les Anglais formaient la moindre plainte, 
et de me voir puni s'ils en faisaient la preuve; ce 
qui mit tant d'entraves à mes opérations mari- 
times, que pour secourir l'Amérique je fus obligé 
de masquer et de déguiser mes travaux intérieurs , 
les expéditions, les navires, le nom des fournis- 
seurs , et jusqu'à ^ma raison de commerce , qui fut 
un masque comme le reste '. 

* Je pris le nom de Rodrigue Hortalez et conipagDÎe, d'où 
est venu celui de fier Rodrigue que je donnai à mon vais- 
seau de guerre de 5% canons , lequel a eu depuis l'honneur 
^e combattre en ligne avec ceux de Sa Majesté à la prise de 
la Grenade, sous le commandement du valeureux comte 
d'Ëstaing ; d'y recevoir quatre - vingts boulets dans son 
corps, sans ceux qui mirent tous ses agrès en pièces. J'eus 
le malheur d'y perdre le plus important , le plus brave de 
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Le dirai-je , Français ! le roi seul avait du cou- 
rage, et moi je travaillais pour sa gloire en vou- 
lant le rendre l'appui d'un peuple fier qui brûlait 
dëtre libre. Car j'avais une dette immense à rem- 
plir envers ce bon roi , qui n'a pats dédaigné de 
remplir envers moi celle du feu roi son aïeul , 
lequel m'avait promis avant sa mort de me resti- 
tuer dans mon état de citoyen y qu'un lâche tri- 
bunal m'avait ravi par un inique arrêt. Oui , le roi 
Louis XYI, qui fit fendre la liberté à l'Amérique 
gémissante, qui vous rend la vôtre, Français^ m'a 
fait rendre aussi mon état. Qu'il soit béni par tous 
les siècles ! 

Et ce mémoire de moi que je viens de citer, 
tel est mon premier titre à la haute prétention 
que j'établis ici d'avoir généreusement secouru 
l'Amérique, et d'avoir contribué plus que tout 
AUTBE au retour de sa liberté. ♦ 

Puis laissant à part les travaux que je suis prêt 

mes capitaines y coupé en deux par un boulet ramé, sans la 
dbpersion entière de nia flotte de onze navires , dont ce vais- 
seau était Te convoyeur. Quand on en reçut la nouvelle à Ver- 
sailles, M. de Maurepas me dit qu^ le roi, très-content du 
service de mon vaisseau de guerre, voulait savoir ce que je 
désirais. « De n'être jamak jugé sans être entendu, monsieur le 
I comte, et je me croirai trop bien récompensé. » Aussi di- 
sait-il fort souvent : -< Voilà le seul homme qui travaille , et 
t n*a jamais rien demandé. » J'espère bien qu'ils vont crier 
q[ae tout cela est controuvé : je-les attends avec mes preuves.. 
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à mettre au jour, ouvrage par lequel je prouverai 
que j'ai envoyé à mes risques et périls ce quHly 
avait dé meilleur en France , en tnunitions , en 
armes, en habits aux insurgeas manqUant de 
tout y à crédit^ au prix des factures, les laissant 
m attires de là commission qu'ilspajeraientuh jour 
à leur ami ( car c'est ainsi qu'ils me nommaient); 
qu* après douze ans je nen suis point payé : je 
déclare que la démarche que je fais faire fen ce 
moment auprès de leur nouvelle cour fédérale 
pour obtenir justice de l'infidèle rapport qu'un 
comité de trésorerie vient de donner sur mes 
créances aussi avérées que sacrées, est le dernier 
effort d'un créaqcier très-généréux auprès de dé- 
biteurs abusés , hégligens , ou bien.... etc. La fin 
décidera le nom qui leur est dû; mais je publierai 
tout , et l'univers nous jugera. 

Sautant ^ dis-^je , par<lessus tous les détails dé 
mes travaux ^ de mes sei^vices envers ce pètiple , 
je passe au témoignage que m'en rendit l'agent, 
le ministre de l'Amérique lorsqu'il partit dé Ftàrice 
avec M. le comte d'iEstaing, Sa lettre authentique^ 
du i8 mars 1773, porte ces mots que je copie : 

a J'espère que votre agent ( à Philadelphie ) 
(c vous fera passer, des retours considérables, et 
ce que le conijrès ne différera pas plus long-temps 

« A REa)WIf AÎTKE LÈS GRANDS ET IMPORTAIS SBRVlCt5 
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« Q0E VOUS AYEZ REVOUS 4 LA -CAUSE DE tk LIBERTE 

« BE L'ÀMnÉRiQUE. D'après les scèses/ eiBbarras«> 
« sfttttes à tr&Tors les<|ttettes voits aviee eu à passer, 
fc vt>us devez éprouver le plus grand plaisir D9l 

« VOIR ENFIN L^OBJET DE VOS TRAVAUX^ REMPLI , et 

« qu'une flotte française va mettre à la voile, ce 
« qui convaincra FAmériquê et le inonde entier 
« de la sincère amitié de la France et de Tabsolue 
« détermination où elle est cfe protéger la liberté , 
tf l'indépendance de l'Amérique. Je vous félicite 
(( de nouveau sur cet événement glorieux y auquel 
a vous AVEZ CONTRIBUA PLUS QUE TOUT AUTRF. 
« Je suis avec respect , etc. 

<c Signé SiLAS De ANE. n 

Hélas ! ce fut la fin de mes succès. Un ministre 
de département^ à qiïi je montrai cette lettre, 
et qai m'avait traité jusqu'alors avec la pln« 
gramle bonté, changea de ton, de styte tout à 
coup. J'eus beau lui protester que j'entendais ne 
rien m'approprter de cette gloire , «t la lui laisser 
toute entière ; le coup était poité, il avait lu l'éloge ; 
î^fus pferdu dans son esprk. 

Ce fut pour lui ôter toute idée Mt mon âm- 
iHtion, et conjurer l'orage, ^ire je recommençai k 
m'amtiser des frivoles jeux du théâCi'e, en gar- 
dant un profond silence sur mes gran4s travaux 
politiques ; mais cda n'a rien ramené. 
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Il est bien vrai qu'un, an après , le congrès gé* 
néral ayant reçu mes vives plaintes sur le retard 
de ses acquittemens , ine fit écrire la lettre sui- 
vante , par l'honorable M. JohnrJay , son prési- 
dent, le 1 5 janvier 1779- 

PAR ORDRE EXPRÈS DU CONGRÈS 

SIEGEANT A PHILADELPHIE. 

A M. de Beaurnarchais. 

« Monsieur, ^ 
a Le congrès des États-Unis de l'Amérique, be- 

connaissant des grands Ef'FORTS QUE VOUS AVEZ 

FAITS EN LEUR FAVEUR , VOUS présente sçs rcmer- 
cîmens et l'assurance de son estime. 

« Il gémit de? CONTifE-TEMPS QUE VOUS AVEZ SOUF- 
FERTS POUR'IE SOUTIEN DE CES ÉTATS. DcS cirCOnS- 

tances malheureuses ont empêché l'exécution de 
ses désirs; mais il va prendre les mesures les plus 
prompte^ pour l'acquittement de la dette qu'il 

A CONTRACTÉE ENVERS VOUS. 

<c Les seutimens généreux et les vues étendt^s 
qui seuls pouvaient dicter une conduite telle que 
LA VÔTRE , font bien l'éloge de vos actions et l'or- 
nement dé votre caractère. Pendant que , par vos 
rares taleps, vous vous rendiez utile à votre prince , 
vous avez gagné l'estime de cette république nais* 
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santé y et mérite les applaudissemens du nou-» 

VEAU MONDE , etC. 

« Signé JoHir- J AT , président. » 

Si ce n'était pas de l'argent , c'était au moins 
de la reconnaissance. L'Amérique, plus près alors 
des grands services que jç lui avais rendus , n'en 
était pas encore à chicaner son créancier , à me 
fatiguer d'injustices, pour user, s'il se peut, ma 
vie , et parvenir à ne me point payer. 

Il est encore très-vrai que dans la même an- 
née le respectable M. de JeflFerson , leur mi- 
nistre en France aujourd'hui, et gouverneur alors 
de Virginie , frappé des pertes affreuses que la 
dépréciatioii de leur papier«monnaie me ferait 
supporter , si l'on avait l'injustice d'y englober 
mes créances, écrivit à mon agent général, en 
Amérique,. M. de Francy, en ces termes, le 17 
décembre 1779 : 

« Monsieur, 

a Je suis bien mortifié que la malheureuse dé- 
préciation du papier-monnaie , dont personne , 
je pense , n'avait la moindre idée , lors du contrat 
passé entre le subrécargue du fier Rodrigue ' et 

> Vaisseau de guerre à moi , très-richement chargé , dont 
j'aidais remis à crédit la cargaison à l'état de Virginie qui me 
la doit encore presque entière, après plus de douze ans 
passés. 
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cet état , ait enveloppée 'dans la pert^ èômmune 

M. DE BeÂcUMARGHAIS, qui a si ttEV iitÊEiri DE 
WOXIS , ET QUI JL EXCITÉ NOtRE PLUS GRANDE VIÉNÊ- 
RATION PAR soir AFFECTION POUR LES VRAIS DROITS 

DE L^HOMME, soh géiliè ct sa réputation litté- 
raire! etc. 

♦ <r Signé Îhom AS Jefferson. » 

Et j'ai ces lettres originales. 

Dans l'ouvrage que je vais mettre au jour, 
lorsque je montrerai lés preuves de Vexcêllence 
de tous mes emôis à ce peuple , d'après les visités 
exactes qu'ils en ÎSretit faire eux-mêmes avâiit que 
mes Vaisseaux partissent , bien attestées par leur 

ministre, et les excusés qu Hl m'en fit ^ d^t j'ai tous 

• 

les originaux, on serà<juelque peu surpris de là 
patience rfvec laquelle j'ai supporte les invectives 
de tous les brigands qui ni'àttaqiiént depuis le 
procès Kornman. Mais j'aurais cru tr0^ avilir 
le plus grand acte de ma vie, VhjonorcMe part 
que fai eue à la liberté de V Amérique , si j'en 
avais mêlé la discussion à un vil procès d'adul- 
tère , doni les mensonges les pitis grossiers ali- 
mentaient sans cessé la très-déplorable instruc- 
tion. C'est mon mépris , c'est nlon indignation qui 
th'ontfeit garder le sikéilce. ïl est rompu; je ne 
me tairai plus sur ce grand objet , la gloire de ma 
vie entière. 
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Us disent que mon avarice sordide a causé les 
malheurs du peuple américain ! Mon avarice ! à 
moi , dont la vie n'est qu'uh cercle de. générosité, 
de bienfâiisancê ! et je né cesserai de le prouve», 
forcé de dire du bien dé mol , puisque leurs fa- 
rouches libelles ont rendu tant d'hommes injustes. 

Pas un seul être aloi^s n'allait d'£ult)pe en Amé« 
rique sail^ m^avoir des obligations pécuniaires, 
dont presque toutes sont encore dues, et nul 
Français n'a souffert dans ce pays -1# que je ne 
l'aie aidé de ma bourse. 

A ce sujet j'invoquerai un témoignage que voils 
faites gloire de respecter, messieurs, celui du très- 
vaillant général de vos troupes.- Demandez-lui si 
mes services n'allaient pas cherchet les Français 
malheureux dans tous les coins de l'Amérique. * 

t)emahde2-liii si inoh ageht riè sut pas ravertîr 
lui-même, de ma pari^ i|ile lés usuriers dii pays 
lui vendaient l'or à cent plour Un , ce dont sa 
três-|frande jeunesse l'empêchait dte s'apercevoir? 
s'il ne lui fit pas toucher du doigt la dilapidation 
de sa fortune entière , tnàlgré la dépensé modeste 
à laquelle il se réduisait ? s'il ne lui offrit point en 
nfbtl nom, suivant les ordres \jù\*l eti "avait dé 
rmif de lui fournir l'argent dont il aurait be- 
soin ^ qu'il ine fei*ait tfehdté en Euf ôpfe au s;eùl 
intérî^è dé la loi. «tlehdléz jû&ticé à tobii boh tdeùr, 
noblemarquis de La Fayette ! Votlreglôrletiàe jeu- 
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nesse n'eùt-elle pas été ruinée^ sans les sages avis 
et les avances de mon agent ? Vous m'avez bien 
rendu l'argent qu'on a prêté par mon ordre , et 
j§ le dis à votre gloire , en me remerciant à Paris , 
en achevant de me rembourser, vous avez voulu 
que je retinsse cinquante huis de plus qu'il ne 
m'était dû par vous , pour joindre cet argent aux 
charités que je faisais aux pauvres mères qui 
nourrissent, /?o«r avoir part à ma bonne œui^rcy 
dont plusieurs établissemens m'ont coûté d^jà 
vingt mille francs. Certes , je ne les regrette point; 
mais je veux dire du bien de moi , puisque l'on 
me force à en dire. Rendez-moi justice aujour- 
d'hui , vous , noble gépéral dont j'ai prédit les 
hautes destinées , lorsque appelé à Versailles pour 
essuyer de vifs reproches sur votre fuite en Amé- 
rique , à laquelle pourtant je n'avais pas contri- 
bué, je dis à M. de Maurepas ce mot sur vous , 
qui est resté : « Cette étourderie-là ,• monsieur , 
« «st le prunier feuillet de la vie d'un grand 
« homme. » 

Ce ministre me dit , quelques semaines après, 
qu'on vous avait fait arrêter près de la Corogne, 
^ en Espagne , et que vous aviez feint de revenir en 
France ; mais que , trompant le garde conducteur, 
vous aviez rejoint le vaisseau où vous attendaient 
vos amis , et ma réponse fut celle-ci ; Bon l voilà 
le second feuillet. 



SfiBfOJRES. g3 

Vous avez fait depuis, mon général, de ces 
feuillets un fort beau livre ; mais , d'après ce que 
vous savez de moi, croyez-vous un seul mot de 
ce que ces brigandt impriment? Pardon, mon 
général, j'ai invoqué, dans d'autres temps, le té- 
moignage respectable du comte d'Estaing^ votre 
ami. Si c'est votre tour aujourd'hui , je puis faire 
de ma part une fort belle liste aussi de tous les 
gens de bien que j'ai droit d'invoquer. Et vous, 
baron Steuben^ comtes Poularsky ^ Bienousky; 
vous. Tronçon j Prudliomme^ et cent autres qui 
m'avez dû la gloire que vous acquîtes en Amé- 
rique , sans vous être jamais acquittés envers moi, 
sortez de la tombe, et parlez, ou vos lettres et 
vos effets, que j'ai, s'exprimeront en votre place. 

Quinze cent mille livres au moins de services 
rendus remplissent chez moi un portefeuille qui 
ne sera jamais peut-être acquitté par personne , 
et plus de mille infortunés , dont j'ai prévenu les 
besoins , sont tous prêts à lever leur voix pour 
attester ma bienfaisance. Entre mille un seul suf- 
fira. Parlez, vous, Joseph Péreyra, négociant de 
Bordeaux , qui m'écrivîtes , en frémissant, du fond 
des cachots de l'inquisition , près Cadix , où votre 
état connu de juif vous avait fait jeter , vous 
exposait à être brûlé vif! Vous vous souvîntes 
de mon nom, et trouvâtes moyen de me faire 
tenir une lettre. Mes cheveux, en la recevant, se 
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hérisisèrent sur ma tête. Je courps à Versailles , 
où, pleurant à genoux devant M. le comfe de 
Vergennes, je Iç tourmentai t^nt, que ]*o)>tins 
qu'on vous redeniandât, coiiime appartenant à la 
France ; et je vous arrachai au feu , en yoys fai- 
safit pa^se^*, tout l'a^^gent ppur vo^re voyage. Vous 
çtes un if^es hommes que j'^i trouvé les pl^i^ recon* 
naissons ; toute votre nombreuse famille m'a éorit 
poi|r me fen4re grâce. Cette aventure mérite 
jbien que je la cite çn pjon honneur. 

M'apçuser, moi, de Siordide avarie^ l Je v^ux 
pre44re çqcore à témoiq de ma froic|ç r^sigqa- 
tion les vingt-quatre commissaires du district des 
Blançs-l^s^nteaux , qui me faisaient l'honneur de 

' travailler çl;ç:p moi ^ la çollçicte de la capitation , 
le jour que Ton prit la B^^jtille. TJn homme effaré 
entre , ^% dit : c< M. de Be^uoiarchais , deux mille 
« hoinmes siont di^m votre j^din*; ils vont naçttre 

^ a tout ^u pillage. » Chacun , très-effrayé , se lève , 
et nioi je réponds froidement : « Nous ne pou- 
« voqs riçn à cela , messieurs ; c'est un mal pour 
<( moi seul ; pccuppns-nous du bien public » ; et 
je les invitîii de ^e remettre en place. Us sont loin 
d'être mes amis ; c'p^t leur témoignage que j'in- 
Voque y et je profiterai de ceci pour rendre grâce 
à ce diâtrict* Quelqu'un ayant couru y dire qu'on 
aU^it piller ma maisojn , quatre c)?nts. personnes 
généreuses en partirent pour défendre ma posses- 
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sion attaquée ; mais le mal était apaisé quan^ ces 
messieurs y arrivèrent. Voilà comipçnt mon ava- 
rice et mon ingratitude se montrent en toute 
occasion. 

Le tiers de ma fortune est dans les mains de 
tous mes débiteurs; et deppis qiie j'ai secouru 
les pauvres (\e Siainte-Marguerite , qu2)tre cents 
lettres au paoïpts sont {à sur moq bureau 9 d'infor- 
tunés ley^nt les majips vers moi. Mou ççepr es^ 
déchiré , car je nç puis répondre à tous. Pendant 
que les brig^uds. de \^ foret de ïk>ndi , entrés, par 
le district des Récollets dans cette yille , me pour- 
suivent avec grand bruit , les malheureu^i: de l'in- 
térieur me crient : Homme bierifaisant , jetez 41^ 
nous un regard de pitié ! C'en est trop , je n'y 
puis teoir ; et j'of&e ici de Êiire la preuye que 
tel qui dit du mal de moi n'est qu'un malheureux 
salarié par tel monstre qui m'a les plus grandes 
obligations : ou c'est ce monstre4à lui-iq^e , ou 
des gens entraînés qui ne m'ont . jamais vu ni 
parlé. Cette rage est poussée aujourd'hui jusqu'à 
la démence. 

Allons , mes braves adversaires , voilà de quoi 
vous exercer. Répétez à quelques Français qu'un 
peu de jalousie tourmente , que tout cela n'e$( 
qu'un vain conte- Oh ! quel plaisir j'aurai de bien 
prouver à ces gens^là ce que j'ai fait pour l'Amer 
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rique ingrate..... ou peut-être trompée ; car je ne 
sais encore lequel ; 

Mais y citoyen d'un état libre , 
Je metti*ai l'univers entre ce peuple et moi. 

Et VOUS , nobles concitoyens , tous membres , 
ainsi que moi , de la Commune de Paris , mes pairs 
et mes jurés, enfin , donnez un généreux exemple 
d'un bon jugement par jurés ; prononcez sur la 
cause que je vous ai soumise; mais prononcez 
très-promptemént , comme vous vous y êtes enga-- 
gés. Savez-voùs que , pour un homme qui souffre, 
quinze jours écoulés font déjà vingt et un mille six 
cents minutes? car c'est ainsi que Tindignation 
douloureuse fait le calcul de son attente. Si je 
suis traître à la patrie, ne me faites point de 
quartier; je leur fais grâce des injures, ne nous 
attachons qu'à des faits. 

Peadtfit cette affreuse anarchie, pendant ce 
terrible intervalle entre la loi qu'on a détruite 
et celle que l'on va créer, je ne sais pas encore 
comment un citoyen blessé peut avoir raison d'un 
district qui se rend coupable envers lui de la plus 
noire calomnie. Où porter ma plainte ? où l'ins- 
truire? à quel tribunal, en un mot, pourrai-je en 
obtenir justice? Les atrocités sont au comble, et 
toutes les lois sont muettes. 
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Puisque vousavez accueilli leurinculpation diffa- 
mante , 1)003 ne poui^ez^ rejeter ma justification. 
C'est au nom de la liberté que je vous demande 
vengeance. Si les brigands qui brûlent les châ- 
teaux appellent cela liberté^ cette canaille plumi- 
tive qui flétrit les réputations nomme aussi cela 
liberté y permettez donc que je l'invoque cette 
liberté précieuse , pour obtenir au moins un ju- 
gement de vous. Le mépris que je fais de mes 
accusateurs ne vous dégage point du devoir im- 
posé de prononcer entre eux et moi. Vous ne 
souffirirez par qu'on dise que mes grands enne- 
mis sont dans votre assemblée^ ni que l'on vous 
applique l'apophthegme si dur de ce grand pen- 
seur, l'abbé Sieyes. Us veulent être libres, et ne 
savent pas être justes. Ma confiance en votre 
équité ne me permet pas de le craindre. 

Non que je vous demande à rester parmi vous, 
je n'ai rien fait pour y entrer ; mais w ul* ici n'a 
DROIT DE m'ejm EXCLURE , si l'ou uc prouvc pas , 
.« Que je suis traître à la patrie ; / 

« Que je me suis lié avec vos oppresseurs; 
■* « Que j'ai été chassé d'un district ; 

a Que j'ai fait des intrigues pour être député 
« d'un autre ; 

m Que j'ai accaparé des grains ; 

« Que j'ai promis douze mille fusils au prévôt 

des marchands Fiesselles ; 

T. Mémoire.^ 7 
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(t Que f ai chez moi des souterrains qui con- 
« i3uisei>t à k Bastille ; 

ce Que j'ai déshonoré la France dans mes rela- 
« tiens d'Amérique ; 

<c Que mon avarice sordide a causé les malheurs 
« de ce peuple. » 

Car voilà les imputations dé cette nuée de li- 
béllistes qui a fondu sur moi comme une plaie 
d'Egypte. Ah! faites-moi justice de tant d'horreurs 
accumulées , et je remets modestement cette di- 
gnité qu'on envie. Tant de gens m'en semblent 
avides, qu'un hommes las qui se retire doit trou- 
ver grâce devant eux ! 

Des accusations si étranges pouvaient seules 
excuser le témoignage que je me rends, et les 
aveux qu'un vil complot m'airache. Deux ans 
plus tôt ils eussent été sans fruit , imprudens , 
même im politiques. Deux ans plus tard, la cons- 
titution achevée, et le corps des lois décrété met- 
tant tout citoyen à l'abri des lâches atteintes, ils 
ne seraient qu^un jeu de misérable vanité. Ce mo- 
ment seul, livré aux délations, aux calomnies, 
aux désordres de tous les genres, permet peut- 
être à la fierté blessée de s'écarter du silence mo- 
deste que tout homme doit s'imposer sur ce qu'il 
a fait de louable; et surtout, messieurs, <|uand 
l'oubli , quand le retard d*un jugement , par 
vous si solennellement promis y semble autoriser 
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quelque plainte , est inexplicable pour tous , et 
rend le public inquiet sur les motifs qui vous 
ferment la bow^he. N'en doutez point , messieurs , 
il y Ta de l'honneur de votre nombreuse assem* 
biée de tenir parole à ses membres , quand vous 
crmriè^ ne rien devoir à un citoyen poignardé qui 
réclame votre secours. 

Bans l'attente de votre décision , je suis avec le 
plus profond respect , 

Messieurs , 

Votre, etc. 

GaROIT de BsAUMARCnAlS. 

Paris, ce a «épfeiiibré 17B9. 



POST'SCRIPTUM. 

Du 5 septembre. 

• 

Au moment où j'achève d'imprimer cette re-* 
quête , je reçois deu^L écrits qui , bien que diffé- 
rens , se prêtent un mutuel secours. L'un est une 
motion impriméei par laquelle un sieiir le Mar^ 
chani félkife naivement le district des Récollets 
de la conduite honnête qu'il a tenue envers moi. 
Ce sieur le Marchant ne doute point qu'une pa- 
reille conduite n'honore à jamais ce district. On 
voit que c'est un fort bon homme. 
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L'autre est une lettre anonime d'une écriture 
contrefaite, et figurée ainsi : 

On dit que tu réponds^ misérable. Si :tu fais 
le moindre effort pour sortir de l'état où nous 
voulons que tu reste ^ tu ne sera pas en vie dans 
huit jours. Le papier semblable. à cette lettre ser- 
vira de réponse au tien y et tu n'aura pas même 
l'honneur du ré\^erbère, {^monsieur Beaumar- 
chetj etc. , à Paris. ) 

Et cette lettre est écrite sur le revers d'un billet 
d'enterrement. Certes, le district des Récollets a là 
d'honorables champions ! Il faut convenir aussi 
que la petite poste est une merveilleuse invention 
pour les donneurs de bons conseils ! J'ai gardé 
l'avis imprimé de l'obligeant sieur le Marchant; 
mais j'ai porté celui de l'autre galant homme au 
commissaire De/resne, unie priant de joindre cette 
pièce à toutes les autres du dossier de mes plaintes 
au criminel. Et pour servir ces messieurs à leur 
gré, j'ai fait presser mon imprimeur; car je vou- 
drais être jugé avant qu'ils exécutent leur noble 
plan sur ma personne. 

O citoyens ! quels fruits de la liberté ! Ce sau- 
vageon amer a grand besoin d'être greffe sur de 
sages lois réprimantes ! 

'' . Carow de Beaumarchais. . 
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irOTE ADDITIONNELLE DU 6 SEPTEMBRE. 

a Le commissaire Defresne me fait remarquer 
ce matin que le billet d* enterrement dont on a 
pris moitié pour m'écrire cette infamie , est celui 
d'un citoyen mort au mois de juillet dernier dans 
k district des Mécollets, eXeriterréà Saint-ïjaurent. 
Ainsi le style et Técriture de l'anonime, en tout 
pareils à d'autres que j'ai reçus pendant le procès 
Kornman ; la demeure de ce dernier it a-Uticds , 
dans la rue de CarêméTPrenanty dont les Récollets 
sont très -proches; le billet d'enterrement d'un 
homme de ce district , employé pour m'écrire 
( quel raffinement d horreurs ! choisir un papier 
mortuaire pour /aire la menace d'un meurtre l) 
l'identité des termes de la motion des Récollets 
avec ceux de libelles dont j'avais déjà rendu plainte; 
les preuves faites contre les payans et les payés 
de ces libelles correspondans (et je les nommerai 
tous, afin qu'ils soient connus); toutes ces cir- 
constances rapprochées pourront mettre un jour 
mes héritiers à rpon défaut, ou moi sur la voie 
de ces scélérats, quand nous aurons des tribu- 
naux. 

« Cependant , braves ennemis , vous entendez 
mal votre affaire. Assassiner un homme est sans 
doute un moyen certain pour lui faire perdre en 
un moment sa représentation à la faille. Mais 
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n'est-ce pas le plus faible de tous les argumens 
quand il s'agit de prononcer sur lui ? 

a Et TOUS y messieurs de la Gcmmiuoe qui aug* 
mentez leur audace et ma peine par un oubli de 
dix*neuf mortels jours; tous qui, suspendant mes 
fonctions ^iir délibérer sur ma plainte y m'avez 
puni avant de juger, ne voulez* vous plus me joger 
parce que vous m'avez puni ? On en usait aiosi à 
la Bastille. Ah ! n'oubliez jamais que vous l'avez 
détruite pour substitujer des jugemens légaux k 
des vengeances arbitraires I 

a Caaok I>£ Beaumabchaisw » 
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PRÉCIS 



ET 



JUGEMENT DU PROCES 

DE PIERRE-AUGUSTIN CARON DE BEAUMARCHAIS, 

VBMBSS DB LA EBf>R^SEWTATIOir PE LA GOMMUITE DB PARIS, 



k^VK lai déâôficiation faite à rassemblée delà Cmtt^ 
mttne h 19 août 1789 , d'une me entre" M. CatiM 
de Beaumarchais et un autre meftibi'ede la^ meute 
assemèlée, présent; et sur Teitpticatîeti é(Mtiét^ 
M. fie Beàti^mafrchaid de dette riite, eM priant Fas^ 
semblée de vouloir bien porter seà regards très- 
sévères sur plusieurs motions diffamatoires faites 
et imprimées contre lui , dans le district des Ré- 
collets et autres qu'il dénonçait , et dont il rendait 
phinteà f asseHfbliéev^iEntervtniiraarrété suivant : 

Extrait du procès verbal de V Assemblée des 
représentans de la comnwne de Paris. 

DiVOMB^i 19 août 1789. 

« L'assemblée ,1 d4UbémB<t siw la dénonciation 
« faite de propos violens tenus contre un de ses 
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« membres V par M. Csp^pn de Beaumarcbai3 ; en- 
« semble sur les différentes inculpations portées 
« par plusieurs districts contre lui, et sur les- 
<K quelles il a demandé lui-même à se justifier^ a 
« arrêté que le sieur de Beaumarchais s'absente- 
« rait de l'assemblée; jusqu'à ce qu'elle ait pro- 
(c nonce sur les faits ci-dessus détaillés. 

« Signé Vauvilliers et Blpndel , présidens. 

a De Joly , secrétaire. » 

L'assemblée a nommé quatre commissaires 
po.ut /aire les. enquêtes:; et son jugement en étant 
retardé^ M. àç. Beaumarchais lui a présenté le 6 
septembre une requête imprimée tendante à ob- 
tenir une justice prompte et définitive. L'assem- 
blée a bien voulu y ayoir égard; il en a reçu le i4 
l'invitation suivante : 

Assemhléé des représentqns de la commune de 

Paris. 

-• ■ , ^ 

- f M. Caron de Beaumarchais voudra bien se 
«rendre demain, à dix heures du matin, à l'as- 
a semblée des représentans de la Commune, pour 
«c être entendu. Ce lundi 1 4 septeinbre 1789. 

« Signé y KuvnjLiEKS j président. 

ff Brousse des Faucherets, secrétaire. » 
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M. de Beaumarchais s'est rendu, au jour. et à 
rheure indiqués , dans la salle de rassemblée ; et 
toutes les pièces du procès ayant été mises sur le 
bureau , pour qu'il en prît une connaissance lé-p 
gale , et les discutât publiquement , il a , dans un 
plaidoyer d'environ une heure et demie, démon- 
tré l'absurdité, la calomnie, le vice et l'odieux 
de toutes, les imputations qui lui étaient faites , 
par des gens qu'il n'a jamais vus ni connus; et , 
lui retiré, l'assemblée, ayant mûrement délibéré 
sur les attaques et la défense, a prononcé le juge- 
ment qui suit : 

Extrait du procès verbal de V Assemblée des 
représentans de la commune de Paris. 

Du mardi i5 septembre 1789. 

« L'assemblée , après avoir pris lecture des 
« pièces mises sur le bureau , contre M. Caron de 
« Beaumarchais, et l'avoir entendu dans sa justi 
a fication , 

flc Déclare que rien ne s'oppose à ce qiie M. de 
« Beaumarchais reprenne sa place dans l'assem- 
« blée. 

« Signé Vauvilliers , Blowdel et Vincendoic y 
présidens. 

ce De Joly , secrétaire, » 

M. de Beaumarchais a remercié l'assemblée, et 
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a rep»?is à l'instaBt sa place entre les honorables 
membres qui veiiaieDt de Fen juger digue. Et le 
souffle d«6 gens de bien a fait évanouir les fan- 
tomes hideux qui la lui disputaient. 



Je certifie tous les extraits de rassemblée des 
représentans de la Commune conformes aux ori- 
ginaux dans mes mains. Ce 1 8 septembre 1 789. 

Signé CAsoif dqb: 'ËmàSMAAiMki». 



M^MOIIUBS. 107 



%^%l^/»»%i » >>^^/^«^^K^<%^»%<%^l^«'»»%^^rW>»%^<»»^<^^^^>^^^^^/mm<*<%^<%'%^y^»%^<»<%l»^»%%<^<%^m<%^^^ 



PETITION 



DE 



P!E%R£-AUGUSTIN GARON- BEAUMARCHAIS 

À LA CONVENTION NATIONALE. 



Londres , ce 16 décembre 1799 f 
Tas i*** de k répubMqve. 

CrroTEir président, 

Quand le législateur Chabot y dans F Assemblée 
nationale , et devant beaucoup de ses membres , 
qui depuis ont passé dans cette Convention , me 
dénonça comme ayant dans mes caves soùxarUe 
mille Jiisih cachés y dont la municipalité , dit-il, 
a^aii parfaitement connaissance^ il commit un 
délit public,, qui serait devenu d^une terrible 
eonséquence, si l'Assemblée, sur la foi de ce 
membre ,. et sans preuve , se iùt bâtée de me dé- 
créter d^accusatioa , comme vous Favez fait sur 
la foi du législateur Lecointre, et saiks que l'on 
m'ait entend». 

Les GOBséquences , dift-}e ,. en eussent été ter- 
ribles^, cas j^étaîs alors à Paris^; et soixante mille 
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fusils supposés dans mes caves me faisaient plus 
que soupçonner de trahison contre la France. Le 
peuple, épouvanté par tous les genres de ter- 
reurs , m'aurait massacré sans pitié ; car il n'eût 
pas douté qu'on ne vous eût fourpi les preuvçs 
de cette déclaration atroce, puisque votis aviez 
prononcé sur-le-champ contre moi le décret d'ac- 
cusation : heureusement vous ne l'avez pas fait 
alors. 

Qui me sauva de cet afireux péril, qu'un men- 
songe avait enfanté ? Un autre mensonge inno- 
cent , à l'instant proféré par un membre de l'As- 
semblée, aussi mal instruit que le législateur 
Chabot. Je sais ce que c'est , vous dit-il : c'est un 
traité conclu avec le ministère ; iljr. a trois mois 
que ces fusils nous sont . livrés. . - 

Le fait de cette livraison était tout aussi faux 
que l'autre ; et je me dis en l'apprenant : «c Grand 
a Dieu ! si toutes nos affaires sont traitées avec 
« ce désordre , avec cette légèreté, où es-tu donc, 
« ô pauvre France? La vie du plus pur. citoyen 
« lui peut être arrachée par la fureur, la malveil- 
« lance, ou seulement la précipitation. Mais si 
« la vie d'un homme et le malheur d'une.famille 
« se {)erdent dans l'immensité des maux qui nous 
« accablent, quel pays libre , ou même assujetti , 
« peut rester la demeure d'un être raisonnable, 
« quand des crimes pareils s'y commettent impu- 
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« nément ? ». — Voilà ce que je dis alors : pour- 
tant je restais dans Paris. 

Sauvé d'un aussi grand danger, je n^aurais pas 
même relevé la faute du législateor, si plusieurs 
menteurs littéraires ( ce n'est point littéraires ., 
c^est journalistes que je veux dire ) n'eussent pas 
à l'instant, comme ils font aujourd'hui, dénaturé 
le fait , en envenimant bien la délation du légis- 
lateur Chabot j et taisant au peuple abusé le cor- 
rectif qu'un autre y avait mis , quoiqu'il se fût 
trompé lui-même. 

Déjà l'on avait placardé sur tous les murs de 
mon jardin, que non-seulement j'avais les soixante 
mille fusils cachés , mais que c'était moi seul qui 
faisais forger les poignards avec lesquels on de- 
vait assassiner le peuple. Sauvez-yous ^ disaient 
mes amis , vous y périrez à la fin. Moi qui ne me 
sauve jamais tant qu'il me reste une défense , je 
fis afficher dans Paris ma réponse au législateur 
Chabot y beaucoup moips grave, en apparence, 
que le fait ne le comportait : mais je parlais au 
peuple ; et l'on ^vait fait parmi noAs un. tel abus 
du style injuriel, qu'il en avait perdu sa force. Je 
crus donc que la vérité, que la raison, assaisonnée 
d'un peu de douce moquerie , était ce qui conve- 
nait le mieu:3( pour bien classer mon dénonciateur. 
Le peuple lut, et rit, et fut désabusé; et moi je 
fus sauvé encore cette fois-là. 
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Mais ceux qui avaient mis le législateur Chabot 
en œuvre ne rirent point de mon dilemme ; ils 
me gardèrent toutes les horreurs dont ils se ras^ 
sasient encore ; et ceile-ci n'est pas une des moins 
piquantes pour eux. 

Posons maintenant la question. 

Ai-je été traître À ma patrie? ai-je cherché à la 
pUler comme les gens qui la fournissent.... ou la 
font fournir? c'est tout un. C'est ce que je m*ap* 
prête à biçn éclaircir devant vous , ô citoyens lé- 
gislateurs ! car je ne vous fais pas Tinjure de sup* 
poser qu'après m'avdir décrété sans m'entendre , 
c'est-à-dire , qu'après avoir mis ma personne en 
danger, ma famille dans les pleurs, mon crédit en 
déroute , et mis mes biens en saisie , sur quatre 
phrases indigestes d'un dénonciateur trompé, vous 
repousserez mes défenses , dont cette pétition est 
la première pièce. Elles sont les défenses d'un très- 
bon citoyen , qui ne le prouverait pas moins à 
la fade de l'univers, quand vous ne Vécôuteriez 
pa^ : ce que je ne présume point , car la justice 
est d'intérêt 'commun. Et , croyez-moi , législa- 
teurs , dans l'état où sont nos affaires , il n'en est 
pas un parmi voos dont la tcte , aujourd'hui ga- 
rantie , ne puisse un jour courir l'horrible chance, 
que kl scélératesse a posée sur la mienne; JugCTS 
moi Sans faveur , c'est tout ce que je voua de- 
mande. 
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Le cîtoyea Lecointre , excellent patriote , et 
point méchant homme, dit-on, mais sans doute 
un peu trop facile à échauffer sur les objets qui 
blessent Tintérêt du peuple ; trompé lui-même 
étrangement , vient de tromper ia Con^ntion 
par nne si triste dénonciation , que , dans la partie 
qui me touche , il n'est pas une seule phrase qui 
ne soit une fausseté. 

Après avoir parlé de certain marché de fusils , 
qui s'était fait , dit-il , sur le pied de huit francs,^ 
avec de certains acneteurs qui , n'ayant point 
payé leurs traites, furent évincés très-justement, 
le citoyen Lecointre^ sans même vous apprendre 
si ces huit francs étaient en assignats , argent de 
France, ou florins de Hollande , la première chose 
cependant qu'un homme exact eût dû vous dire , 
arrive brusquement à moi. 

a Beaumarchais , vous dit-il , s'empara de ûe 

marché ( jajnais ^ Lecointre, jamais Je ne m'en 

suis emparé ). Il acheta ses fusils à raison de six 

livres {^jamais ) ; fit partir deux vaisseaux du port 

de la Haye y chargés de ces fusils {jamais ). Mais 

ils furent arrêtés dans le port de Tervère par 

ordre de Provins et compagnie , premier acheteur 

{jamais ); et qui n'a pas voulu céder son marché 

à Beaumarchais (jamais). Celui-ci a reconnu son 

droit (/amaïs ). Et cependant il a fsitit que ^s 

deux Txiisseaux avaient été arrêtés par ordre du 
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gouvernement hollandais [jamais). £t^ en consé- 
quence , a réclamé une indemnité de 5oo,ooo 
francs ( jamais au grand jamais ). Indemnité 
qu'«7 a obtenue (^jamais , jamais , jamais ; pas un 
mot de vrai à tout cela ). 

Qc Lecointre lit ensuite la teneur du marché 
a passé entre Beaumarchais et les ministres La- 
a jard et Chambonas : il conclut à V annihilation 
« du marché et . au décret d'accusation contre 
<x Beaumarchais. 

« Après une légère discuSsion ,( grand Dieu ! 
« LÉGÈRE ) ! Et il s'agit de la vie d'un bon ci- 
a toyen , l'annihilation du marché et le décret 
« d'accusation sont prononcés. » 

O citoyens législateiucs! je viens de copier mot 
, à mot le Moniteur du jeudi 29 novembre ( car je 
n'ai de public , sur ces faits ^ que ce MonOem; 
que je cite ; et une sottise de Gorsasy qui trou- 
vera sa place ailleurs ). Je le copie à Londres , où 
des avis certains de l'infamie qui se tramait m'ont 
fait accourir de la Haye pour en apprendre les 
détails que l'on .n osait m'envôyer en Hollande , 
où l'on dit que la liberté des personnes dont on 
veut payer la capture n'est pas si sûre qu'en An- 
gleterre. 

Je viens de lire à Londres tout le tissu. d'hor- 
reurs qu'on m'y a fait passer de France. Ma^s cet 
objet est réservé pour le mémoire dont je.m'oc- 



cupe , et qui vous est destiné , législatetu^s , si 
craellement abifôés par l'un de vous , qui Ta été 
luiHtnétne , et qui regrettera bien , quand il aura 
lu mes défenses , de s'être fait le drédule instru- 
ment de la méchanceté d'une horde que mon 
devoir est de bien démasquer* 

Aujourd'hui je ne dois répondre qu'au para- 
graphe du Moniteur. 

Prenant l'article phrase à phrase^ je déclare, 
I** que je ne me suis emparé du marché de per^ 
50/zize, relativement aux fusils de Hollande; que 
je résistais par prudence aux prières qui m'étaient 
faites de procurer ce bien à mon pays , et que la 
certitude acquise que ces soixante mille fusils 
pouvaient bientôt passer dans les mains de nos 
ennemis^ seule éveilla mon inquiétude et mon 
patriotisme; que cette inquiétude me fit arrher, 
sans les acheter, tous ces fusils, en couvrant 
les nouveaux marchés entamés , soumettant aux 
plus fortes peiqes le vendeur, si l'on en écar- 
tait un seul pour le service d'aucune puissance , 
avant d'avoir reçu mes dernières paroles; ce qui 
arrêta ces marchés, jusqu'à ce que j'eusse conféré , 
sur le plus ou moins de besoin que ces armes 
pouvaient nous faire , avec le ministre de Graves 9 
à qui je rendrai hautement la justice qui lui est 
due; car, depuis la révolution, tout emier à la 
chose publique, je n'épouse aucune faction. 

V. Mémoires. ® 
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2** Je déclare que je n'ai point acheté ces armes 
à raison de six livres le /us il. La seule vqç du 
traité , très-ciifiqm^ par lequel je suis resté maître 
de disposer des fitmes en faveur de la France ^ 
vous montrera, ô citoyensil o\\ l'erreur, ou l'hor- 
reur de cette funeste imputation. 

3° Je déclare que je n' ai point fait partir 4eux 
vaisseaux du port de la Haye y i^ parce qu'il n'y a 
point de port à la Haye; ce qui n'est de leur part 
qu'une ignorance géographique ; a^ parce que ces 
fusils ont^passé directement des citadelles de S^a- 
Mnes etJVamurdsim les magasins du vendeur , qui 
depuis sont les miens , à Tervère en Zélande , par 
charrois , et sur des hélandres , et non sur des vais- 
seaux ÇL moi. Cçtte annonce est aussi ridicule qu^ 
si l'on disait, législateurs, que j'ai fait venir ces fu- 
sils de yersaiUès à Paris sur des vaisseaux de la 
rivière àe^ Somme , en passant par Cordeaux. La Zé- 
lande est plus près de Bruxelles que de la Haye^ 
où il n'y q point de port ^ cpmme tout le monde 
sait, excepté ces u^essieurs. , 

4^ Je déclare que jamais ces fusils n*ont été 
ni pu être arrêtés dans des vq,isseaux à mçi ( où 
ils n'ont jamais été ) , ni dans mes magasins , où 
ilsont toujours demeuré, />ar un nommé Proç^ins, 
ni par aucun autre homme qui prétendit avoir droit 
sin' ces armes; car personne n'a droit sur aucune 
marchandise ( comme M. Lecointre le sait ) que 
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lui qiii^ l'achetant, la paye; et c'est ce que j'ai 
£ait moi seul exclusivement à tous autres. 

5^ Je déclare que jamais i ni un nommé Pro- 

v^ins^ ni aucun autre acheteur de ces armes, sans 

lies payer antérieurement à mon traité (car ils 

sont au moins 5 ou 6); je déclare, dis^je , qu'au* 

cun n'a été dans le cas de me céder le droit qu'il 

ii'avait pas sur aucune demande que je lui en aie 

faile. 

II est aussi trop ridicule de me faire acheter, 
à moi , haut négociant français , des armes d'un 
étranger, à qui je les ai bien payées, pour me 
faire jouer ensuite , à la Convention nationale , le 
stupide rôle du solliciteur des prétendus droits 
«Fun Êiilli. 

Je déclare à mes juges , et je le prouverai , qu'a*- 
près avoir loyalement traité avec le seul et vrai 
propriétaire de l'acquisition des fusils , aux con- 
ditions civiques et honorables que je mettrai sous 
vos yeux , citoyens; qu'après les avoir bien payés , 
il n'est resté d'autres difficultés , sur l'extradition 
de ces armes du port de Tervère pour le Hu%^re , 
que celles, i^ que le gouvernement de HoUanae , 
vivement solUcité par celui de Bruxelles , m*a sns- 
Cïtéea, non par haine pour ma personne, mais 
dans l'espoir de tfuire à notre France , au service 
de laquelle ils présumaient que ces arme» étaiexxt 
consacrées. 
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2^ Je VOUS déclare, et je le prouverai encore^ 
que des difficultés bien plus insurmontables , pré- 
venant de Paris , du fond de ces intrigues que Ton 
appelle en France les vilenies bureàucratiennes , 
n'ont cessé d'arrêter cette importante cargaison 
d'armes, depuis le 3 avril jusqu'au ï 6 décembre 
où j'écris, dans mes magasins en Zélande, par 
toutes lés voies odieuses que j'expliquerai fort au 
long ; et que , plus malveillans que la Hollande et 
que l'Autriche , ils ont forgé tous les obstacles qui 
ont arrêté vos fusils. Car, de quelque patriotisme 
qu'un citoyen soit animé pour l'intérêt dé notre 
France , sachez , législateurs , que la grande , 
l'unique et l'irréfragable maxime est dans ces bu- 
reaux-là : Nul ne fournira rien , hors nous et nos 
amis. 

Si je ne prouve point toutes ces vérités au gré 
du lecteur étonné, je consens de bon cœur à 
perdre les fusils, et j'en fais présent à la France, 
quoique un tel don me conduise à ma ruine. 

Je déclare que je n' ai jamais feint que deux 
vaisseaux à moi eussent été arrêtés par ordre du 
gouvernement hollandais ; que ye n'ai jamais rét 
clamé en conséquence une indemnité de 5oo mille 
francs ;^ixe je n'ai jamais obtenu une telle indem- 
nité : de sorte qu'ici la mauvaise foi passe toutes 
les bornes permises. 

Je déclare au contraire que loin d'avoir d'ar- 
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gent à la nation , ce «ont les hauts-seigneurs du 
département de; la guerre . qui depuis le 5 avril 
dernier ont à moi a5o mille livres très-réelles, 
desquelles sans pudeur, malgré vingt paroles 
données , ils ne m'ont pas permis d'user p^ur 
vous faire arriver de Hollande tous ces fusils re- 
tenus à Tervere* ^ 

«Car lorsque . le ministre de Grades y à qui je 
ne reproche rien , me fit remettre pour 5oo mille 
francs d'assignats, rnais nullement pour une in-- 
demniié, lesquels, réduits en bons florins de ban- 
que^ ne me rendirent pas 3oo mille livres ; moi , 
je lui déposai , en sûreté de cette somme , pour 
ySo mille francs de vos propres contrats y que je 
vous ai payés en beaux louis d'or , sur lesquels 
nulle part il n'y avait rien à perdre , et que vous 
avez garantis de la nation à la nation. 
. .Or, mes aSo mille francs réels, et au delà de 
ce qu'il fallait pour couvrir leurs 5oo mille francs 
d'une valeur aussi précaire , ils les ont encore dans 
leurs mains. Qu'on m'apprenne donc pourquoi 
les Scellés sont chez moi. La, garantie de nos pro- 
priétés .n'est-elle plus qu'uft jeu . barbare pour 
les piller plus sûrement? Fusils livrés ou non, 
soit par ma faute, ou par la leur, suis-je donc 
votre débiteur pour saisir ainsi tous mes biens? 
ou plutôt n'est-ce donc pas vous qui êtes le mien 
dans cette affaire ? 
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Et quand on tous fait faite l'énorme fai 
renoncer à de fort bons fusils , qui sont pou . 
la chose la plus nécessaire , si Ton croit vou . ^ 
punir le citoyen qui vous les destina ; qù.. _ 
Anglais défendent qu'on vous porte aucui. 
nitions de guerre , on vous trompe , cil 
c'est vous-mêmes que vous punissez. Car 
crifiant toutes les pertes que neuf mois de 
des courses , des dépenses que leur brij^ 
me causent , ne vaudrait-il pas mieux po 
si je cesse un instant d'être un bon citoye ' 
me tenir dans mon état de négociant . 
soixante mille fusils , que toute l'Europe , t 
certaine partie de TArchipel américain 
vient encore de vous aliéner , me payer i 

bon or, que de me surcharger d'assignats^ * .'* 
ne pourraient que tomber sous peu dan "^ > «» 
affireux discrédit, si l'on continuait à 
autour de vous près de aoo millions p 
comme vous l'avez avoué vous-mêmes r ***" oin ^^ 
ne sont point ces dépenses mêmes qui h ""'^ •»,. .^, , , ' 
diteront le plus ; ce sont les fautes imp ^* ^di. j ,^^^ » 
blés, si ce n'est pis, des gens qui nous goi^ Ui »; ^^ 
mon grand mémoire vous l'expliquera I ' î** i':,>^ ^ 

' Voyez le long discours du citoyen Cambc' .:hi^^^ ^ ^^ 

Moniteur du 7 décembre, qui porte à 468 milii^ ' * ï^*^^ lui 
dépense des trois armées, dans les trois mois ^^«\f^\\h ur 

datent. ^"•^ 
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Au reste , citoyens, €[uaiid ils Vous fout rejeter 
ees fusils , dans l'espoir insensé de m'obliger à les 
leur livrer à vil prix pour vous les Revendre bien 
cher, ce n'est point à dessein d'en priver ma pa- 
trie à qui je les ai destinée , que je viens de mon- 
trer l'avantage commercial qu'il y aurait à pré- 
férer les payemens en or des étrangers à ceux que 
vbus ne faites qu'avec des assignats : car je vous 
déclare hautement que je n'en disposerai pour 
aucune puissance , qu après que mon pays m'aura 
bien entendu sur les indignes obstacles qtki les ont 
empêchés de passer dans ses ports, depuis le 
temps que je les ai payés. 

Quoi qu'il puisse arriver, ils vous appartien- 
dront : car si je ne prouve point que c'est par le 
fait même de mes accusateurs que vous ne les 
aVez pas reçus $ je consetis à les perdre , tt à votre 
profit ; j'en signerai l'engagement. Et si je prouve 
bien que l'on vous a trompés dans les rapports 
qu'on VOUS a faits , vous êtes trop équitables pour 
ne pas me Mre justice : ainsi, daiis tous les cas , les 
fîisils sont à vous. Je poursuis mon raisonnehient. 

Qubl qu'il en soit, ayant èhtre Vos mains, à 
moi, a5o mille francs réels au delà du seul argent 
que j'aie reçu de vous, n'éteS-VdUS pas biëti à cou- 
vert ? Tous les sophisme» dés méchans ne peuvent 
prévaloir contre ces vérités. 

Ils ont eu la sottise de vous faire dire par Le- 
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coinire qu'ils m'avaient accordé 5oo mille frctncs 
d'indemnité, quand , loin que j'aie un liard à eux^ 
ils ont à moi plus de dix mille huis! Ce mensonge 
grossier n'est-il donc pas trop ridicule ? Et à moins 
qu'onn'ait espéré de me faire tuer avant tout éclair* 
cissement, les trouvez- vous assez stupides? 

£t c'est, ô citoyens ! sur de pareilles allégations 
que vous me décrétez ! que votre scellé est chez 
moi! que ma famille est dans les larmes, pendant 
que moi j'étais dehors , et tout entier à vos affaires, 
sur l'article de vos fiisils ; et j'en aurai de bons 
garans. Et vous l'avez prononcé , ce décret affli- 
geant , sans avoir même soupçonné qu'il était pru- 
dent de m'entendre ! Suis-je donc à vos yeux la Ue 
des citoyens ? Me croyez-vous un de ces pauvres 
gçns que la terreur fit émigrer pour vous em- 
parer aussi de mes biens ? Non , cette injustice en- 
vers moi révolte tous les gens sensés. Si c'est tout 
mon bien qu'il leur faut, pourquoi jouer à mon 
égard la fable du Loup et de V Agneau ? Rappe- 
lons-nous ce mot de Frédéric à un homme qui lui 
proposait pour aoo louis un manifeste sur la Si- 
lésie qu'il prenait : Quand on commande à 1 00,000 
hommes y lui dit Frédéric, on ne donnerait pas un 
fardingd*unprétèxte. Ce mot sanctionne toutes les 
usurpations. Ils sont les plus forts avec moi ; qu'ils 
prennent ma fortune, et me laissent mourir en paix. 

Mais je pense pourtant qu'il en est de pareils 
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décrets comme de ces arrêts du conseil des par- 
ties qu'x)n obtenait sans preuves et sur requête , 
et sauf l'opposition de celui que l'arrêt grevait. 
Sans cela il fàlidrait s'enfair , en criant avec dé- 
sespoir : O pampre France ! 6 pauvre France ! 

Dans cette occasion-ci, l'on ne sait véritable- 
ment ce qu'on doit le plus admirer de l'ignorance 
crasse où les vils machinistes qui font mouvoir 
Lecointre sont de la vérité des faits , ou de la rare 
audace avec laquelle ils lui font débiter leurs 
mensonges. 

O vous , Lecointre , qui par zèle avez si ardem- 
ment demandé en HoUstnde quelques notions 
certaines sur tous les achats qui s'y font ! que ne 
m'avez-vous dit un mot? C'est moi qui vous les 
eusse données ces notions si utiles dont vous 
êtes curieux. Je vous aurais appris confidem- 
ment ce que je vais vous confier en face de toute 
la France : attendez mon mémoire ; il ne lan- 
guira pas. , ' 

Mais avant de vous bien montrer quels sont 
les traîtres à la patrie , de ceux qui m'accusent ou 
de moi sur l'affaire de ces fusils , je dois mourir 
ou me laver d'une autre grave accusation de cor- 
respondance coupable avec Louis XVI ^ dont le 
Moniteurne dit mpt, mais dont les gazettes hollan- 
daises m'ont instruit avant mon départ '. 

* Voyc^a dans ls| Gazette de la Cour, à la Haye, dui^*" dé- 
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Je VOUS déclare , ô citoyens ! que le fait de ces 
lettres est absolument faux; qu'il n'a été imaginé 
que pour jeter sur moi, pendant qu'on dénonçait 
les armes , une telle défaveur, qu'on pût croire 
saris examen qu'un aussi grand Conspirateur qu'on 
suppose que je le suis , s'il trahissait la France 
sur un point , était bien capable sans doute de la 
desservir dans un autre. Voilà tout le secret de 
cette nouvelle horreur. 

Je demande que ses prétendues lettres Soient 
déposées sur le bureau, parafées de la main de 
Vhonnête homme qui les présente. Car il faut , 
citoyens, qu'un des deux y périsse. Ce tiiensonge 
ejt une lâcheté dont je ne connais point d'exemple. 
Certeà ce n'est faire ni un bien ni un mal que 
d'écrire à un roi héréditaire ou constitutionnel', 
même en tetnps de révolution ; l'objet seul de la 
lettre , ou la façon de le traiter , pourrait former 
la matière d'un délit , s'il se trouvait contraire aui 
intérêts du peuple. 

Mais cette discussion même est ici superflue , 
car je n'ai point écrit à Louis XVI. 

Quoi qu'il en soit , législateuH^, je vous supplie 

cembre , la détioncUtion des fiisils, |>ar Dubots^Cràncé , aux 
Jacobins ; puis dans cette annonce de même date : « On a 
« été aussi occupé, hier matin^ à mettre le scelle partout 
« dans la maison de Beaumarchais , qui figure aussi parmi les 
» grands conjurés, et a écrit plusieurs leUresà Louis XVI. » 
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de distinguer Taccusàtion portée contre moi de- 
vant vous pour mes prétendues lettres écrites à 
Louis XVI ( si cette accusation existe ), de l'affaire 
des fusils en Hollande, dans laquelle j*entends 
bien me rendre accusateur ; car il est temps que 
toutes ces scélératesses finissent. 

Elles sont telles; et le détret qu'elles ont amené 
SUT ma tête semble si improbable aux bons esprits 
anglais , que l'opinion qu'ils en ont prise est que 
tout cela n'est qu'un jeu entre les jacobins et 
moi, pour avoir un prétexte de demeurer en 
Angleterre et d'jr troubler la paix dont cet heu- 
reux peuple j'ouit : tant il leur parait impossible 
que rhompae qui s'est bien montré depuis qu'on 
songe » à constituer la France , qui à travers tant 
de dangers est le seul homme aisé qui ait eu le 
courage de rester à Paris et d'y faire du bien , 
quand tous les autres s'enfuyaient , éprouve sé- 
rieusement des vexations aussi multipliées ! Ils 
ont raison , tous ces penseurs anglais; mais c'est 
qu'ils ne réfléchissent pas que ce n'est point notre 
nation qui commet toutes ces horreurs , que le 
peuple lui-même ne connaît pas un mot de ce 
qu'on lui fait faire; que dans les? temps qu'on 
nomme révolutionnaires cinq ou six méchans 
réunie font plus de mal à toute une nation que 
dix mille honnêtes gens ne peuvent lui faire de 
bien ; et que dans les faits qui me touchent j'ai 
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toujours demeuré vainqueur dès que j'ai pu me 
faire entendre. Essayons^le encore une fois. 

Je vous demande comme une grâce , ô citoyens 
législateurs! la justice de me permettre de choisir 
parmi vous mon sévère examinateur; cela n'est 
point indifférent à mon succès dans cette cauge. 
Accordez-xùox le citoyen Lecointre, mon propre 
dénonciateur. Nul n'a plus d'intérêt que lui à me 
reconnaître coupable , si effectivement je le suis; 
mais il est , dit-on , honnête homme , et c'est un 
grand plaisir pour moi.de ramener ce citoyen à 
convenir qu'on l'a trompé. Vous le condamnerez 
ensuite à mieux y voir une autre fois, pour peine 
de s'être laissé si cruellement abuser. 

Et quant à moi , à, qui , sans le savoir , il fait 
tant d'injure aujourd'hui , je le condaipne , pour 
toute, vengeance , à devenir mon avocat, sitôt que 
lui et d'autres citoyens m'auront entendu dans 
mes dires. 

Bien est-il vrai que je ne puis les garantir de 
voir M, Corsas écrire que je les ai tous achetés. 

Lorsque je les fis condamner en 1 789 , lui ^Ber- 
gassey Kommarij et toute leur honteuse clique, 
comme àHnfêœcies. calomniateurs . dans l'affaire 
de la dame Kornman (xar ce fier substantif était 
bien dans l'arrêt), il. s'écria, dans sa feuille si 
bien écrite , que f avais acheté le parlement de 
Paris. Il en est si certain, qu'il né saurait s'en 
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taire ; il le dit encore aujourd'hui. Mais il y avait 
là des hommes qu'on n'achète point : un LepeUe- 
tier de Saint-Fargeau , qui présidait la chambre, 
magistrat pur^ et dont vqus faites tous le plus 
grand cais ; un Dambrai, avocat général , homme 
aussi vertueux qu'éloquent , et beaucoup d'autres 
que je citerais, si je pouvais me rappeler leur nom. 

Ce Gorsas dit encore aujourd'hui que y ai 
acheté^ le mois d'août dernier, le terrible comité 
de surveillance de la mairie , pour en obtenir , 
nous dit-il, une attestation honorable y et pour 
qu'on me tirât sans doute de l'Abbaye , où l'on ne 
m'avait mis que pour être égorgé avec les autres 
prisonniers. 

Je ne vous en dénoncerai pas moins cette in- 
famie, à vous, Manuel y qui vîntes, au nom.de 
la Commune , dont vous étiez le procureur syn- 
dic, me tirer de prison dans les horreurs du 
2 septembre , wl heures avant que toutes les voies 
fussent fermées pour en sortir. C'est à cet acte 
généreux que je dois d'être encore au monde. Une 
erreur de votre part, sur mes contributions ci- 
viques , avait élevé un débat public entre nous , 
qui me laissait attendre, au plus , une justice ri- 
goureuse; mais vous avez mis de la grâce à la jusr 
tice qui m'était faite , en venant me tirer vous- 
même de ce séjour d'horreur , où je devais bientôt 
périr, en m'y disant avec noblesse que c'était pour 
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me faire oublier le débeU que nous avions eu. Ce 
trait de vous m'a pénétré ; je me plais à te publier : 
vous pouviez avoir à vous plaindre, vous fûtes 
j uste et généreux. Et ce G(H'sas , qu'heureusement 
pour moi je n'ai jamais envisagé, me déchire ^ 
et nous dit que je vous ai acheté , vous y la com- 
mune de Paris et son comité^ que Ton nommait 
de surveillance , et q\n bien franchement n'était 
alors que de désordre. 

J'ai donc acheté aussi , dans cette affaire des 
fusils , les trois comités si sévères, diplomatique , 
militaire et des douze réunis ^ lorsqu'en juillet 
dernier , consultés /'ar les deux ministres Lajard 
et Chambonas^ sur la conduite qu'ils devaient 
tenir avec moi, ces trois comités répondirent, 
après un très-mur examen : « On ne saurait traiter 
Qc trop honorablement M. de Beaumarchais , qui 
a donne en cette affaire les plus grandes preuves 
(( de civisme et de pur désintéressement. » Et je 
vous dirai, citoyens, je fer^i plu9, j'en donnerai 
la preuve , qu'excepté les ministres de Graves et 
Dumouriez , que j'en excepte aussi ( car il a fait 
ce qu'il a pu pour aous procurer ces fusils ) , 
aucuns autres depuis qui soient restés en place , 
sinon Lajard et Chambonas , n'ont fait dans cette 
affaire leur devoir de Français, et j'ose dire de 
citoyens. Les preuves ne nous manqueront pas ; 
mais M. Corsas le feuilliste vous tranchera cette 
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question. De Graves^ dira-t-i], Dumùuriez^ La^ 
jardel Chambonas^ il jest clair que Beaumarchais 
les a tous achetés comptant. 

Tai sans doute acheté depuis deux comités 
plus sévères que les premiers, militaire et des 
arïMsvéxxJXx^y lorsqu'ien septembre dernier, outré 
de ce qui m'arrivait chez le pouvoir exécutif, je 
présentai une ^éXi\L\QVi pressante à l'Assemblée na- 
tionale , lui demandant en grâce de faire exa- 
miner très-sévèrement ma conduite dans V affaire 
de ces fusils, offrant et ma tête et mes biens y si 
ma conduite était seulement équivoque. J'en ai 
donc acheté tous les membres , quand , renvoyé 
par l'Assemblée à ces comités réunie, pour être jugé 
sévèrement après m'avoir bien entendu , pièces 
sur le bureau, pendant près de quatre heures, 
ils déclarèrent et signèrent tous , que non - seu- 
lement j'étais très-pur dans cette interminable 
affaire , pour laquelle j'avais &it des efforts d'un 
patriotisme incroyable, mais que je méritais la 
reconnaissance de la nation. Cette attestation-là 
m'a dû coûter un peu d'argent. 

Me voilà bientôt à la fin ; il ne me reste plus 
qu'à acheter ramxï dénonciateur Lecointre et la 
Convention nationale; et c'est à quoi je me pré- 
pare. Malgré qu'ils aient saisi mes biens , je puis 
encore former cette puissante corruption : deux 
comités sévères de l'Assemblée nationale , xom- 
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posés de cinq autres , achetés en diffèrens temps u 
puis là Commune, la mairie^ leur comité de sur- 
veillance , achetés ; puis quatre ou cinq ministres 
en avril, en juillet dernier, achetés ; puis le par- 
lement de Paris, en 1789, acheté y lequel ne m'ai- 
mait pas du tout; ce qui le rendait cher et pe- 
sant pour ma bourse , n'importe , acheté, acheté; 
puis enfin presque tous les corps de la magistra- 
ture fi[*ançaise, qui ont jugé sévèrement tous les 
incidens de ma vie, et ont tous condamné mes 
lâches adversaires comme vils calomniateurs ( car 
ce substantif est partout ) , achetés. Si tout cela ne 
m'a pas ruiné , quel magnifi.que acheteur je suis! 
Le lord CAVe n'y ferait œuvre. 

Mais ma monnaie , à moi , pour acheter autant 
de juges , et celle avec laquelle je prétends ache^ 
ter aussi Lecointre et toute' la Convention , sera 
de bien prouver , les pièces sur table , comme je 
l'ai déjà fait vingt fois dans vingt tribunaux, diffè- 
rens, que je suis un homme juste', bon père, 
bon mari , bon ami , bon parent , très-bon Fran- 
çais, excellent citoyen, et loyal négociant , fort 
désintéressé. Lecointre , et vous législateurs , telle 
est ma monnaie coiruptrice; pour parvenir à vous 
l'offrir à tous , voici ce que je vous propose. 

Tous les gens suspectés de non civisme ou de 
traîtrise, ou même qui craignent de Têtre , frappés 
d'une juste terreur sur la manière dont beaucoup 



d'itmocens ont été sacrifiés, car la loi veut qu'on 
répute innocent l'homme qu'un jugement légal , 
après avoir entendu lui ou les défenseurs qu'il 
choisit , n'axura pas déclaré coupable : tous ces 
citoyens suspectés se sont sauvés hors de la France, 
et je ne puis les blâmer , car qui veut braver le 
péril d'être tué sans être jugé ? 

Quant à moi , citoyens , à qui une vie si trou- 
blée est devenue enfin à charge ; moi qui , eu 
vertu de la liberté que j'ai acquise parla révolution, 
rae suis vu près vingt fois d'être incendié, lan- 
terné, massacré; qui ai subi en quatre années 
quatorze accusations plus absurdes qu'atroces, 
plus atroces qu'absurdes;. qui me suis vu traîner 
dans vos prisons deux fois pour y être égorgé 
saas aucun jugement ; qui ai reçu dans ma maison 
la visite de quarante mille hommes du peuple 
souverain , et qui n'ai commis d'autre crime que 
d'avoir un joli jardin; moi, décrété d'accusation 
par vous pour deux faits différens regardés comme 
trahitoires^ dans la maison duquel tous vos -scellés 
sont apposés pour la troisième fois de l'année, 
sans qu'on ait pu dire pourquoi, et que Ion va 
chercher à faire arrêter en Hollande , pour m'é- 
gorger peut-être sur la route de France, pendant 
que je me trouve en sûreté à Londres ; je vous 
propose, ô citoyens! de me rendre à* l'instant 
librement à Paris , et prisonnier sur ma parole , 

V. Époques, 9 
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tant que je plaiderai mes causes^ ou bien dy re- 
cevoir la ville pour prison y ou ma maison ^ si cela 
convient mieux. 

Cette précaution prise , et ma vie assurée ^ je 
pars à l'instant pour Paris. J'ai même quelque 
espoir d'y être encore utile à ma patrie. 

Caron Beaumarchais. 
Mes preuves suivront de près. 




BEAUMARCHAIS 

A LECOINTRE 

SON DÉNONCIATEUR. 



' PREMIÈRE ÉPOQUE 

DES NEUF MOIS LES PLUS PÉNIBLES *DE MA VIE» 

Le vieux Lamothe-Houdart , sortant un soir de 
XOpéra , soutenu par un domestique , marcha 
sans le vouloir sur lé pied d'un jeune homme 
qui lui assena un soufflet. Lamothe^Houdart lui 
dit avec modération devant les spectateurs surpris : 
Jh ! monsieur^ que vous allez être fâché quand 
vous saurez que je suis as^uglel Notre jeune 
homme , au désespoir de sa brutale étourderie , 
se jeta aux pieds du vieillard , lui demanda par* 
don en présence de tout le monde , et le recon- 
duisit chez lui. Depuis lors il lui voua la plus res- 
pectueuse amitié. 

Or maintenant, Lecointre^ écoutez-moi. Pen- 
dant que j'étais en Hollande à servir la. patrie 
sans que je vous aie blessé , vous m'avez fait uii 
outrage public aussi sensible au moin& que celui 
de Lamothe T Houdart. Je veux imiter sa con- 
duite ; et sans m'irriter contre vous d'une si grande 
légèreté que je suppose involontaire, je vais me 
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contenter de vous montrer , et à toute la France ^ 
combien je suis irréprochable , et quel^ vieillard 
vous avez outragé ! La Convention nationale, après 
nous avoir entendus, jugera qui des deux a mieux 
fait son devoir, moi de bien justifier un citoyen 
calomnié, vous^de lui offrir les regrets d'un accu- 
sateur imprudent. 

Je vous préviens d'une autre chose. Depuis 
quatre ans je vois avec chagrin faire un si grand 
abus de phrases déclamatoires, les substituer par- 
tout dans les plus grandes causes aux preuves 
nettes , à la saine logique , \{ui éclairent seules les 
juges et satisfont les bons esprits , que je renonce 
exprès à tous les ornemens du style, à toute es- 
pèce de parure , qui ne servent qu'à éblouir, et 
trop souvent à nous tromper. Simple , clair et 
précis, voilà ce que je désire être. Je détruirai par 
les seuls faits les mensonges de certaines gens dont 
la conduite un peu trop fière a déjoué l^ cupidité. 

Le fond de cette affaire étant de haut commerce 
d'une part, et d'administration de l'autre, si j'y 
ai mêlé de la mienne un grand fonds de patrio- 
tisme , et si tous les gens qui m'accusent ont fait 
céder le leur à de\ sordides intérêts, c'est, ce que 
les faits n\pntreront. 

Et ne commençons point, comme on fait trop 
souvent, par juger quatorze ministres, dans les 
mains de qui j'ai passé si doulpureusement depuis 
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le mois de mars dernier; moi qui avais juré de 
n'en jamais voir aucun ! Gardons-nous bien de 
les juger sur ce que les uns forent choisis par le 
roi y et les autres par rassemblée ! Cette manière 
est très-fautive ! C'est sur ce qu'ils ont fait que 
nous lés jugerons , comme nous voulons qu'on 
nous juge. Ces deux pouvoirs alors composaient 
la constitution. Forcé d'avoir affaire à tous ceux 
qu'bn nommait aux places à mesure qu'ils s'y 
présentaient , j'ai pu juger, non à leurs opinions 
qu'aucun ne m'a communiquées, mais seulement 
à leur conduite , lesquels , dans l'affaire des fu- 
sils , ont servi la chose publique , ou n'ont tra- 
vaillé qu'à lui nuire. Je leur ferai justice à tous. 

Ces quatorze ministres , simultanés ou succes- 
sifs, sont MM. âe Graves^ la Coste, Dumouriez, 
Servariy Clavière, Lajard, Chambonas, d'^ban^ 
court , Dubouchage , Sainte-Croix ; puis Servan 
et ClasfièrCy une seconde fois ; puis Lebrun : ah ! 
Lebrun ! et Packe le dernier. ^ 

Quand tous auraient été très-équitables , on» 
peut juger combien une lanterne magique à per- 
sonnages si rapide eût été fatigante à suivre , 
obligé que j'étais de les instruire , à mesure qu'ils 
passaient , des objets entamés , puis laissés en 
arrière ; ce que très-peu même écoutaient. Jugez ^ 
lorsque la malveillance', sans vouloir même nous 
entendre , les a fait tourner contre moi ! Alors it 
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s'est formé un choc d'idées insupportables ; un 
débat éternel , sans connaissances et sans prin- 
cipes ; dés bêtises contradictoires , funestes à la 
chose publique ; des injustices accumulées , bien 
au delà de ce qu'un homme peut supporter ou 
qu'un citoyen doit; souffrir dans un pays de li- 
l>erté ; l'impatience et l'indignation me surmon- 
tant à tout moment , et la plus importante affaire 
abîmée par ceux mêmes qui devaient le plus. la 
soutenir ! Voilà le tableau dégoûtant que je dois 
mettre au plus grand jour. Fermons les yeux siir 
le dégoût^ et dévorons la médecine. 



Depuis long-temps retiré des affaires , et vou- 
lant mettre un intervalle entre le travail et la 
mort, je les repoussais toutes , importantes ou 
légères ; car , par un long usage , toutes aboutis- 
saient encore à mon désœuvré cabinet. Au com- 
mencement ^ mars dernier , un ^traçger m'éorit 
et me demande un rendez-vous , au nom de mon 

1 , 

patriotisme , pour une affaire , me disait-^il , très- 
importante pour la France ; il insista, se présenta 
chez moi , et me dit : 

Je. suis propriétaire de soixante mille fusils , et 
je puis , avant six mois , vous en procurer deux 
cent mille. Je sais que ce pays en a très-grand 
besoin. — Expliquez - moi , lui dis-je, comment 
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un particulier comme vous peut être possesseur 
d'une telle quantité d'armes? — Monsieur, dit-il, 
dans les derniers orages du Brabant, attaché au 
parti de l'empereur , j'ai eu mes biens incendiés 
et fait des pertes considérables ; l'empereur Léo^ 
poldy après la réunion, pour me dédommager, 
m'a concédé l'octroi et le droit exclusif d'acheter 
toutes les armes des Brabançons, et soumis à la 
seule condition de les sortir toutes du pays , où 
elles portaient de l'ombrage. J'ai commencé par 
recueillir tout ce qui en était Sorti des arsenaux 
de Malines et Namur/y vendues par l'empereur 
à un négociant hollandais, qui, les ayant déjà 
vendues à d'autres , sans qu* elles lui eussent été 
payées , a consenti , pour sa partie , à ce que ces- 
sion m'en fut faite ; et moi je ne les ai acquises 
que pour en faire une grande affaire, ayant l'octroi 
de tout le reste qui exista en Brabant. 

Pour pouvoir acquérir celles-là, n'étant point 
assez avancé, j'ai pensé que je deyais vendre une 
partie de celles que j'ai pour établir une navette. 
Mais des brigands français, qui m'en ont acheté 
de 35 à 4o mille , m'ont trompé; ils m'ont donné 
leurs traites , et né les ont point acquittées. Après 
bien des tourmens, je suis rentré en possession 
du tout , et Ton m'a conseillé de m'adressa à vous, 
en vous offrant les ^too mille au moins , que j'ai 
ou que j'aurai bientôt , si vous voulez prendre le 
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tout, eh me mettant à même de les payer suc- 
cessivement ; sous la seule condition que vous ne 
direz point que ces armes sont pour la France ; 
ce qui mç ferait ôter sur-le-champ l'octroi que 
j'ai pour les acheter, et dans les bruits de guerre 
qui courent entre la France et l'empereur , me 
ferait disgracier et même courir des risques per- 
sonnels, dans un temps où Ton sait qu'il ne tient 
qu'à moi d'en céder , à bon prix , une forte partie 
aux émigrés français qui en demandent. 

Je résistai, je refusai. En s'en allant il dit qu'il 
m'en ferait ^presser par des gens très -considé- 
rables , parce qu'on lui avait dit que j'étais le seul 
homme qui pût traiter l'affaire en grand , et qui 
fut assez patriote pour la faire marcher ronde* 
ment. 

Trois jours après je reçus une petite lettre ami- 
cale du ministre Narbonne , que je n'avais point 
vu depuis qu'il était à la guerre , par laquelle 
il me priait de passer chez lui, ayant, me disait-il, 
quelque chose à me coinmuniquer. 

M'imaginant qu'il s'agissait de ces 200 mille 
fusils, je refusai tout net d'aller à l'hôtel de la 
guerre , quoique je n'aie pas eu depuis l'occasion 
de savoir s'il s'agissait ou non de ces fusils. 

M. de Narbonne fut remercié ; M. de Graves 
lui succéda. Les vives sollicitations de mon. Fla- 
mand récommencèrent. Un homme de mes amis. 
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qui connaissait ce Bruxellois, m^assurant qu'il 
était un honnête homme, m'invita d'autant plus 
à ne pas reconduire, que si cette forte cargaison 
d'armes glissait à mon refus aux ennemis de la 
patrie, et que Ton vînt à le savoir, on me ferait 
passer pour un très^mauvais citoyen. Cette ré- 
flexion m'ébranla. Il m'amena le Brabançon , à 
qui je dis : 

Avant de prendre aucun parti , puis-je obtenir 
de vous deux choses avec franchise ? La preuve, 
au gré d'un homme dé loi , que les armes sont 
bien à vous, et l'engagement solennel, sous les 
peines pécuniaires les plus considérables, qu'au» 
cune de ces armes ne sera jamais détournée au 
profit de nos ennemis^ quelque prix que Von vous 
^n offre? — Oui , monsieur, dit-il à l'instant, si 
vous vous engagez à me les prendre toutes pour 
la France. * ^ 

Je dois la justice à cet homme , qui est un libraire 
de Bruxelles , avec qui , dans l'immense afiaire du 
Foltaire , mon imprimeur de Kehl avait eu des 
relations , qu'il me donna sans hésiter la preuve 
que je lui demandais et l'assurance que j'exigeais. 

£h bien! lui dis-je, r,enoncez donc à toutes 
les propositions qu'émigrés ou ennemis peuvent 
faire; et moi, en attendant que j'en puisse con- 
férer avec M. de Graves ^ je les arrête sans les 
acheter, vous promettant un dédommagement , 
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si quelque obstacle empêche de conclure. Com* 
bien voulez-vous de vos armes? 

Si vous les prenez toutes en bloc, dit-il, et 
telles que je les ai achetées, vous chargeant de 
payer les réparations , tous les frais de magasinage , 
de fret, de droits, de tous voyages, etc. , vous les 
aurez pour 5 florins. — Je ne. veux pas, lui dis-je , 
acheter vos fusils en bloc ^ parce que je ne puis 
les vendre ou les placer en bloc moi-même. Il 
nous faut , au contraire, un choix de bonnes armes. 
— En ce cas, me dit-il, vous les puerez donc plus 
cher? Car il faut que celles que je vends me payent 
celles qui me resteront, avec mon bénéfice sur 
toutes; car j'ai beaucoup perdu, monsieur. 

Je ne veux les payer ni plus cher ni moins 
cher, lui dis-je; en affaires , autant que je puis, 
j'amalgame toujours avec mon intérêt Tintérêt 
de ceux que j*emploie. Voici quelle pourra être 
ma proposition : Si j'achète, je couvrirai noble- 
ment et trè&-net toutes les dépenses déjà faites , 
les primes dues ou bien payées , ce qu'il faut même 
pour désintéresser les personnes qui vous font 
offre ; s'il y a quelque chose d'entamé , tous les 
frais à venir éventuels ou fixés, de quelque na- 

9 

ture qu'ils soient, ou publics ou secrets, pour 
marcher à la réussite. Puis divisant les bénéfices 
en trois parties , deux seront partagées entK nous 
par égale portion ; l'une payera vos soins dans 
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Tétranger , et l'autre mes travaux en France ; la 
troisième part tiendra lieu des avances, des ris- 
cpies , de l'argent gaspillé , des justes récompenses 
que je devrai donner à tous qeux qui concourront 
au plus grand succès d'une affaire qui me touche 
beaucoup plus par son utilité patriotique que par 
le bénéfice qu'elle peut procurer, et dbnt je n'ai 
aucun besoin. 

Alors je lui montrai le projet d'acte, qu'il ac- 
cepta dans son entier, et qui depuis fut notarié y 
sans qu'on y changeât un seul mot. 

lisezJe donc, Leoointre^ avant d'entrer dans 
les détails qui concernent M. de Graves , et que 
sa lecture détruise toutes ces lâches imputations 
que j'aie jamais voulu disposer de ces armes, ni 
moi ni mon vendeur ^ pour les ennemis de l'état : 
et lorsque vous l'aurez bien lu , nous traiterons 
en nobles négocians la question de savoir si j'ai 
pillé ou voulu piller mon pays. 

Maintenant , Lecointre , si vous l'avez bien étu- 
dié, n'étes-vous pas un'peu surpris d'y voir qu'au 
lieu d'avoir payé ces fusils-là 6 francs ( comme 
vous l'avez affirmé sans le savoir et sur la foi d'au- 
trui), je m'oblige au contraire ^e/?«^^r à mon 
vendeur, (m en son acquit y tous les fusils aux 
prix d'acquisitions j et de V acquitter de toutes 
choses; de lui payer en outre tous les frais de 
transp(H^s et tous les autres frais; tous les frais de 
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réparations^ magasinage^ caissons et autres y etc. y 
de quelque nature (Ju'ils soient, sauf à trouver 
après , comme je pourrai , sur la partie triée ven- 
due^ le bénéfice légitime à faire sur le bloc acheté ^ 
dont une partie inconnue peut rester et être 
perdue ? 

N'y a-t-il pas aussi quelque légère contradiction 
entre votre rapport si dénonciateur] et ces mots- 
là de mon traita d'acquisition des armes : « M, de 
a Beaumarchais, qui se charge de ne vendre et 
« céder lesdites armes qu'au gouvernement fran- 
« çais, et pour le service de la nation, dans le 
c< MAINTIEN DE SA LIBERTÉ, aura scul le droit de 
et conclure , etc. ?» De sorte que si j'avais été assez 
mal avisé pohr vouloir vendre ces armes à d*autres 
qu'aux Français , en relevant chez le notaire cet 
acte si patriotique, et surtout si obligatoire, on 
aurait pu se croire en droit de me donner pour 
traître à la patrie, et de me faire subir en consé- 
quence tous les tourmens que j'ai soufferts pour 
avoir été , malgré tous ( comme on ne le verra que 
trop), presque le seul bon patriote de l'affaire de 
ces fusils. 

Et dans un autre article,- £ecom/re, n^êtes- 
vous pas encore un peu fâché contre vous-même 
quand vous voyez ces mots ( c'est le sieur la Haye^ 
mon vendeur, que j'y fais parler ) : a Et il s'inter- 
« dit , sous la peine de perdre son intérêt entier 
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ce dans les bénéfices de l'affaire , de vendre et li- 
« yrer un seul fusil ou autres armes , pour le ser- 
« vice d'aucune autre puissance que pour celui 

« DE LA nation ERAIf ÇAISE , A LAQUELLE M. DE BeAU- 
« MARCHAIS ENTEND CONSACRER LA TOTALITÉ DE CES 
« FOURNITURES ? » 

Gonsolez-vous , Lecointre^ des chagrins que 
VOUS me causez , car ils vous ont trompé comme 
dans une foret. 

Et sur la qualité des armes ! « M. de la Haye se 
a soumet et prend , envers M. de Beaumarchais , 
« l'engagement de n'acquérir que des armes de 
a bonne qualité et propres au service militaire , 
« sous peine.... » Oh! la plus forte, etc. 

Pouvais-je faire mieux , ne pouvant aller , moi 
Français patriote , en Brabant , me faire hacher , 
que de soumettre mon vendeur à la perte totale 
des choses mal choisies ? 

Croyez donc, Lecointre^ que le zèle le plus 
pur peut nous causer souvent bien dès regrets , 
surtout dans des fonctions aussi augustes que les 
vôtres , quand on ne se met point en garde contre 
les suggestions des fripons! Le bon jeune homme 
du vieux Lamothe-Houdart fut, comme vous, 
désespéré du soufflet qu'il avait donn^ à ce vieil- 
lard si peu coupable! et le vieillard lui pardonna. 
^ Maintenant que l'acquisition me paraît assez 
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éclaircie , passons à mon traité avec le ministre 
de Graves. 

Le contrat qui formait l'achat n'était encore 
que minuté quand je fus voir M. de Graves ; car 
si notre nation n'avait pas besoin d'armes , il était 
inutile que je me donnasse des soins pour lui en 
procurer autant, et surtout que je prisse un enga- 
gement positif avant d'avoir reçu la parole du 
ministre ; et comme il était clair qu'un si grand 
parti de fusils ne pouvait convenir qu'à la France 
oii à ses mortels ennemis , il fallait bien que le 
ministre me dît très-positivement /'c« veux ou je 
n'en veux pas , avant de notarier l'acte de mon 
acquisition , et qu'il me le dît par écrit , afin qu'en 
cas. de son refus , rompant à l'instant le marché 
dont je ne voulais que pour nous , et nullement 
pour le revendre à d'autres , ce qui ( pour le dire 
en passant ) est bien plus patriote que négociant 
cupide ; afin , dis-je , qu'au cas du refus du mi- 
nistre, je pusse un jour prouver aux malveillans 
( et l'on voit s'il m'en a manqué) que j'avais fait 
l'acte d'un zèle pur , et non , comme on l'a cla- 
baudé cent fois , « que je n'avais acquis ces armes 
a que pour en enrichir nos ennemis à nos dé- 
« pens , et^trahir ainsi mon pays ep ayant l'air de 
a vouloir le servir. » C'est ici que les preuves de 
mon patriotisme abonderont jusqu'à satiété. 



f** 
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M. de Grasses ( il faut le dire ) reçut mon offre 
en bon citoyen qu'il était. Ah! dit-il, vous me 
demandez s'il nous fait faute de ces armes ? Tenez^ 
monsieur, lisez; voilà pour vingt et un millions 
de soumissions de fusils , sans que , depuis un an, 
nous ayons pu en obtenir un seul, soit par la 
faute des éviénemens, soit par la brouillonnerie 
ou la mauvaise foi de tous ceux qui traitent avec 
nous ; et quant à vous , si Vous m'en promettez , 
je compte beaucoup sur les vôtres. Mais seront- 
ils bons vos fusils ? — Je ne les ai pas vus , lui 
dis-je ; j'ai exigé du vendeur , sous des conditions 
rigoureuses , qu'ils pussent faire un bon service. 
Ce ne sont point des armes de vos derniers mo- 
dèles, puisqu'elles ont servi dans les troubles des 
Pays-Bas ; aussi ne vous coûteront-elles pas ce 
que vous payez pour les neuves. — Combien vous» 
coûtent-elles? dit-il. — Je vous jure que je l'ignore , 
parce qu'étant achetées en bloc , et vous les livrant 
au triage , il faudi^a leur donner un prix , non pas 
en masse , mais à la pièce , et cela n'est pas facile 
à faire. Je les ai seulement arrhées. On en deman- 
dait cinq florins , si je prenais tout le marché en 
bloc , me chargeant des frais ultérieurs. Mais moi , 
je ne veux point de bloc, je voudrais, au con- 
traire , faire entrer l'intérêt du vendeur dans le 
nôtre , et qu'il trouvât son plus grand gain dans 
sa meilleure fourniture. Mais si j'entends faire 
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un triage, il veut les vendre bien plus chers* 
Voilà les modèles, à peu près, tels qu'il me 
les a présentés ; soixante mille sont prêts ; en trois 
ou quatre mois après cette livraison, les deux 
cent mille arriveront. Et ce n'est point ici une 
affaire de maquignonnage , c^est un traité de haut 
commerce que je veux vous faire adopter ; vous 
prévenant, monsieur, que si je dois passer par 
vos bureaux, je me retire dans l'instant. D'abord 
vous les payeriez trop cher, car il faudrait des 
paragoinfes , et ce serait un tripotage à n'en pou- 
voir jamais sortir. — Eh bien ! me dit M. de Graines j 
il ne s'agit plus que du prix. J'en donnerai 2a liv. 
en assignats. 

— - Monsieur, lui répondis-je, ne me parlez 
point d'assignats , nous ne pourrions, pas nous en- 
tendre. S'il s'agissait d'une marchandise de France, 
l'assignat y ayant un cours forcé comme monnaie, 
nous saurions ce que nous ferions, mais cette 
monnaie n'a pas de cours en Hollande pour des 
fusils ; ce sont des florins qu'il y faut. On ne sau- 
rait même établir un cours de vos assignats aux 
florins , puisque , ne devant me payer ces fusils 
que dans deux ou trois mois après leurs livrai- 
sons , ni vous ni moi ne pouvons deviner ce 
que les assignats qui perdent aujourd'hui trente- 
cinq pour cent contre nos écus , lesquels suppor- 
tent encore la défaveur du change contre florins ; 
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on ne sait, dis-je, ce que les assignats pourront 
perdit contre florins le jour que vous me payerez 
les fusils. 

Vous ne voudriez pas non plus, si dans trois 
mois les assignats perdaient 90 pour 100, me 
payer 4o mille louis avec 4o mille francs de va- 
leur eflfective. — Non, sans doute, me dit-il. — 
£h bien ! monsieur , laissons les assignats , trai- 
tons en florins , je vous prie ; et comme je sais 
bien que vous n'aurez en fin de compte que des 
assignats à m'offrir , qu'il soit bien spécifié que 
je ne suis tenu de les recevoir en payement qu'au 
cours contre florins du jour où vous payerez les 
armes. 

— Ohl mais, Je n'entends rien, me dit M. de 
Graves en riant 4 à tous ces comptes de change 
et de florins. — Je vous l'apprendrais bien, lui 
dis-je ; mais vous ne devez pas m'en croire, moi 
qui puis être soupçonné d'avoir un intérêt très- 
difierent du vôtre. Connaissei-vous quelque ban- 
quier en qui vous avez confiance ? Priez- le de 
passer chez vous , je poserai la question devantlui. 

Le ministre manda M. Perregaux , qui vint,. 
J'établis devant lui la question des florins telle 
que je viens de la décrire, en lui disant qu'il ne 
s'agissait peint encore du plus ou moins d'argent 
à donner pour le prix des fusils , mais seulement 
de la meilleure manière de faire , à telle époque 

V. Epoques, lo 
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fixe, un payement exact, à quelque prix que 
«nous nous accordions. Je voudrais bien, lu^dis-je, 
faire entendre au ministre que, quel que soit 
alors gain ou perte des assignats, cela ne doit 
point me toucher : que c'est ce qu'on peut appe- 
ler la part au diable de L'affaire ; car du vendeur 
ni de Facheteur, personne ne profitant de cette 
perte -là, l'affaire seule doit en porter le poids. 
Il est bien clair que moi je dois payer chez l'étran- 
ger au plus fort change, en bons florins de 
banque , dont la valeur est reconnue partout; au 
lieu que l'assignat que le ministre lài'ofire li'a 
chez les étrangers qu'une valeur fictive , soumise 
à la variation de tous les vents fougueux des évé- 
nemens politiques. M. Perregaux convint que 
j'avais parfaitement raison de m'assurer le change, 
et nous conseilla fort de terminer, à quelque 
prix que nous convitissions pour les atme^. 

Lui retiré , le ministre me dit qu'il ne pouvait 
prendre sur lui de ihanger ainsi les usages, mais 
qu'<7 en conférerait a^ec le comité militaire de 
t Assemblée nationale. — En ce cas-là , monsi^ur^ 
faisons le thème en deux façons : je vous propose 
un prix net en florins , payable au cours en asssi- 
gnats ; t>u , si vous l'aimez mieux , prenez sur vous 
tous les risques, les frais futurs qu'on doit payer 
encore, avec ceux que j'acquitte aujourd'hui. 
Doutiez le gain qu'il faut à mon vendeur, et qu'il 
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exige; et donnez -moi, à moi, une honorabk 
commission ; je vous en laisse absolument le 
maître *. 

// alla consulter le comité militaire. ( Et voilà 
donc déjà des comités consultés sur ces armes. 
Aucune circonstance de cette grande affaire rfira 
sans ces consultations. ) Puis il m'envoya cher-, 
cher pour me dire qtte le comité était d*uvis qa'îi 
ajoutât plutôt quelque cbose au prix des fusils, 
que de rester chargé de l'éventualité des dépense* 
à (aire, ni même de payer en florins; qu'enfin il 
ne pouvait traiter qu^en assignats. — Eh bien! 
monsieur, lui dis-je, à la bonne heure, en assi" 
gnats; maïs fixons au moins leur valeur pour 
toujours, au cours qu'ils ont aujourd'hui; ttavt^ 
ne pouvons qu'ainsi savoir ce que nous ferons; 
sans eek vous me feriez jouer , en vous les vendant, 
ces fusils, à la grosse aventure^ et DieH sait à 
quelle valeur un pareil risque de payement, ixttt 
telle éventualité devrait faire monter ces armes; 
et joignez-y eftcore la différence d'avoir acheté 
forcément ^^Goo fusils en bloc , et de les revendre 
€UÂ triage^ sans savoir ce qu'on rejettera. Il m'est 
impossible, mon^ur, de courir à la fois tant de 
hasards, de pertes, si le prix que vous en donner 
ne couvre tous ces risques, qu'on ne sait côm- 

^ Je remk un mémoire secret au ministre pour les comi- 
tés. Je le donnerai à M. Lccointre. 
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ment évaluer. Je vous ai proposé les risques à votre 
charge, et de me contenter d'une commission, 
les gains de mon vendeur compris ; vous ne voulez 
entendre qu'à votre façon de compter. Cherchons 
encore une autre forme. 

Vous avez augmenté aivant-hier les marchés de 
vos fusils neufs de 24 liv. où ils étaient arrêtés , en 
écus , à aèliv. argent^ pour qu'on n'y perdît point. 
Mettons une juste proportion entre' les fusils 
neufs et les miens , quoiqu'il y en ait , m'a-t-on 
dit , une partie de la belle fabrique de Culembourg, 
tout neufs, qui valent autant que vos meilleures 
armes. 

Le ministre se consulta avec le comité , sans 
doute ^ me fit revenir plusieurs fois, et puis me 
proposa enfin 3o liv. fixes en. assignats^ à tous 
mes risques. Je fis mon calcul en florins, et je vis 
qu'au cours de ce jour cela mettait chaque fusil 
au prix de 8 florins 8 sous , si ce prix-là eût été 
fixe en quelque temps que l'on payât, prévoyant 
bien que tous frais acquittés y toutes éventualités 
prévues, pourraient, à vue de pays, faire monter 
l'acquisition de ces fusils, rendus en France, de 
6 florins à 6 florins et demi : mon homme alors 
avait son bénéfice, et moi de quoi couvrir les 
retards et les risquas ; enfin , c'était un marché 
net. Mais on voulait que je prisse en payement 
les assignats pour toute leur valeur identique ^ 
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qaelque perte qu'ils essuyassent à l'époque où 
Ton me payerait : alors il n'y avait pas moyen de 
courir un tel risque et de jouer un si gros jeu. 
Je me retirai donc, en disant au ministre que je 
reprenais ma parole , et mettrais par écrit tout cet 
historique entre nous, et que je le prierais de 
vouloir le signer , afin qu'il fût prouvé dans tous 
les temps que ce n'était point par feute de patrio- 
tisme de ma part si notre France était privée , et 
nos ennemis possesseurs de cette immense partie 
d'armes. 

— ^J'en suis d'autatit plus désolé , lui dis-je , que 
ce marché manqué ifious cause non -seulement 
une pTWSition posiiii^e , mais aussi une relatwe; 
car ces fusils, monsieur, ne pouvant n'être pas 
vendus; si vous ne les avez pas, et mon traité 
d'achat rompu, coitime je vais le rompre, il faut 
que mcm vendeur en traite avec nos ennemis ; car 
il n'achète que pour vendre. En ce cas , c'e^ pour 
BOUS "60,000 armes de moins, pour eux 60,000 
de plus; différence en perte pour nous , 1 20,000 
fusils de soldats , sans ceux qu'on me fait espérer; 
cela vaut bien la peine qu'on y regarde. 

Je revins avec l'historique, que le ministre 
alors ne voulut point signer, en me disant que si 
je redoutais le peuple sur le seul soupçon de n'a- 
voir pas mis autant de zèle que j'aurais pu à nous 
faire avoir ces fusils , à plus forte raison pouvait- 
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OA lui chercher querelle pour avoir laissé échap- 
per un parti d'armes, regardé conmie ua objet si 
important; mais il eut l'honnêteté de me deman- 
der s'il u'y aî^it à ce traité d'autre obstacle que 
celui-là? , - 

Monsieur ) lui dis-je, si je le terminais, je me 
verrais forcé d'emprunter environ cinq cent vùUïe 
franco en assignats , pour en tirer bî w, moios de 
cent mille écus en florins, dont j'Ai (çucore besoin 
ici; et comme c'çst ^ur des contrats... d^a trente 
têtes genevoises que je puis fonder cet emi»^nt, 
le seul enregistrement de la double .«e^cpropria- 
tion (car je ne les veu^ qu'engager) tae coûte- 
rait trente mille franco ; opération qui , sous l'an- 
cien régime, n'aurait coûté au plus que six cents 
livres. . 

Df'ailleurs, si les bruits de guerre qui courent 
venaient à se réaliser, la condition purement 
comiuerciale d'un cautionnement exigé > par le 
vendeur pouvant devenir une condition politique 
et fâcheuse , il en résulterait que je qe pourrais 
plus peut-être user du bénéfice du transit sons 
lequel ces fusils sont passés du Brabant en Hol-» 
lande. Me trouvant alors obligé de les en foire 
sortir par la voie sourde du commerce , ils de- 
viendraient soumis à un florin et denù dé droits 
de sortie par fusil , comme marchandise du pays. 
Alors y au! lieu de retrouver du bénéfice dans 
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i'aifaire, toutes cfadses d'ailleurs égales , il pourrait 
y avoir de la perte. Le ministre me répondit : 

Quant au prêt de 5oo,ooo francs , donnez-nous 
vos contrats ) dit-il, et nous mous les avancerons ; 
le gouvernement ne veut pas tirailler avec vous 
sur des ^ais* — Même il y mit la grâce d'ajouter : 
Si c^était pour moi que je traitasse, je vous trou 
verais très-bon pour vous avancer sans dépôt : 
mais j.e traite pour la nation ;, et comme je l'en- 
gage envers vous , il me faut des sûretés phy- 
siques» £t qtiaut aux bruits de guerre , tous les 
fusils seront entrés bien avant qu'ils se réalisent ; 
et puisque c'est M. de la Hogué qui va en Hol- 
lande pour terminer l'affaire des fusils , qu'il y 
râette du zèle j^t de l'activité. Il demande la dé- 
cbratioii militaire comme récompense de ses ser- 
vices passés. S'il conduit bien cette affaire ma 
jelHre , à son retour il l'obtiendra ; et finissons au 
prix que je vous dis, à Zo francs en assignats. Il 
ne peut aniver , d'aujourd'hui à deux ou trois 
mois , d'assez grands changem^ns pour que leur 
prix varie beaucoup; 4^ ailleurs souvenez-vous que 
nous ne sommes pas injustes y et que nous avons 
grand besoin d'armes. f 

Qu'avais-je à reprocher au ministre de Graves? 
Un peu 'trop de timidité à travers toutes sortes 
de grâces. Je me rendis ; j'espérais comme lui que 
les 60,000 fusils seraient en France avant le terme 
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de deux mois , et qu'en allant très- vite on pou- 
vait prévenir les risques , les balancer, même le$ 
atténuer. 

Or , puisque je cédais à des convenances qui 
n'étaient pas les miennes , les gens sensés voient 
très-bien que je ne pouvais m'en tirer , diminuer , 
atténuer mes risques , qu'en allafnt vite comme 
au feu ; que c'était mon seul intérêt. Et ceci me 
sert de réponse à tous les étourneaux qui , n'en- 
tendant rien , jugeant tout , crient dans les bu* 
reaux, dans les places, que f ai fait tout ce que 
f ai pu pour empêcher les armes d'arriver. O mon- 
sieur Xecom/re ' monsieur Lecointrel sur quels 
affreux mémoires avez-vous travaillé? 

r 

Nous fîmes le traité , JVI. de Graves et moi ; 
mais à l'instant de le signer il me prévint qu'il 
ne le pouvait plus , parce qu'on lui offrait pour 
28 francs assignats ces mêmes. 60 mille foi^is 
dont il me donnait trente francs. — Monsieur, je 
m'aperçois, lui dis-je, que vos bureaux sont bien 
instruits, et ceci n'est qu'un leurre pour faire 
manquer le traité; mais il est un moyen aisé de 
vous en éclaircir. Au lieu de rompre ce traité pour 
en conclure un autre qui ne produirait rien, 
puisque , depuis nos derniers rriots , les fusils sont 
à moi irrévocablement par cet acte devant notaire, . 
passez les deux marchés , celui des bureaux et le 
mien , mais soumettez les deux o£frans à 5o milk 



PREMIÈRE EPOQUE. l53 

« 

francs de dédit s'ils n'en tiennent pas les condi- 
tions. Vous sentez bien qu'il faut que l'un des 
deux y manque, car ces fusils ne peuvent être 
fournis par les deu^ vendeurs à la fois : vous ga- 
gnerez alors l'un de nos deux dédits, ou bien 
plutôt vous allez voir ces honnêtes gens fuir à 
votre offre comme des feuilles sèches devant les 
aquilons d'hiver. 

Le ministre sourit , accepta ma proposition. 
Je refais l'acte , et j'y insère le dédit de 5o mille 
francs que je venais de proposer. Ce que j'avais 
prévu arriva. Le jour même , au premier mot de 
ce dédit , mes honnêtes gens courent encore ; on 
ne les a jamais revus , et nous pa&sâmes le 
traité. 

Mais je vais faire ici une observation assez ma* 
jeure, et qui fixe à toujours l'opinion qu'on doit 
prendre de la franchise et de la loyauté avec les- 
quelles ce traité-là fut fait. Pesez bien cette cir- 
constance, Lecointre mon examinateur! elle vous 
donnera la clef de ma conduite en cette affaire. 
Quoique je ne reçusse du ministre que 5oo mille 
francs d'assignats.^ croyant avoir chez moi en un 
paquet pour 600 mille francs de contrats , je dis 
au ministre , en signant , qu'au lieu de déposer 
5oo mille livres , je lui en déposerais 600 mille , 
ne voulant point faire de rompu et m'étant très- 
égal , puisque tous ces contrats me devaient re- 
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venir, qu'il y en eût che? lui pour 5 ou pour 
600 raille francs. Notre acte fut signé ; mais 
lorsque je voulus apporter mes contrats pour tou- 
cher les 5oo mille francs , il se trouva qu'au lieu 
d'un paquet de 600 mille livres, je n'en avais qu'un 
chez moi de 760 mille. Pour ne rien morceler , et 
par la raison que j'ai dite , qu'il m'était fort égal 
que la sûreté que je donnais pour 5oo mille francs 
d'assignats fut de 5oo ou de 600 mille francs , ma 
confiance était telle en .l'honnêteté du ministre , 
que ne me trouvant qu'un paquet de 760 mille 
francs de contrats ^ je les lui portai tous sans hé- 
siter pour sûreté de ses 5oo mille francs. M. de 
Graves eut ^klors la loyauté de me dire : « Comme 
(c tous ces contrats ne sont ni exigés ni stipulés 
« dans le traité de nos fusils , si vous aviez besoin 
te de quelques nouveaux fonds pîour accélérer cette 
« afiaire , vous êtes sûr de les trouver ici. » — J'es- 
père bien , lui dis-je , n'en avoir pas besoin. Je ne 
l'en remerciai pas moins ; mais il est clair que ni 
lui ni moi n'avons jamais compté que cette remise 
libre , de confiance et non exigée, de âBo mille 
francs de ma part au delà delà somme qu'on m'a- 
vançait pût m'étre contestée si je la demandais , 
surtout pour employer à l'affaire des fusils. Nous 
verrons en son temps avec quelle injustice d'antres 
ministres dont il ne s'agit point encore se sont fait 
un horrible jeu de ruiner l'affaire des fu^ls, en 



PREMIÈHE ÉPOQUE. l55 

me refiisaat mon propre argent que je voulais y 
employer. 

£ie ministre ( Dumouriez ) des affaires étran- 
gères chargea M. de la Hogue de dépêches très- 
importantes , et il partit le* lendemain. J'avais bien 
pressé son départ , craignant que les bureaux 
( qui , je le voyais trop , étaient instruits de ce 
traité ,- par TofiBre qu'ils avaient fait faire , et que 
j'avais trouvé moyen de réduire à sa vraie valeur ) 
ne me jouassent le mauvais tour , si je perdais 
un seul courrier , de faire devancer le mien , et de 
me brasser quelque intrigue pour embarrasser 
notre marche. 

Mais j'avais eu beau le presser ; et , quoiqu'il 
courut jour et nuit , ayant en portefeuille de 7 à 
800 nulle francs en lettres de change, à son ar- 
rivée à Bruxelles , tombant chez un de mes amis , 
à peine avait^il pu lui dire l'objet pressant de 
son voyage , qu'un homme de qualité du parti 
ennenai entre chez cet ami , et lui demande s'il 
ne connaissait point un certain M^ de la Hogue y 
qui venait chez lui de Paris^ s* il n'était pas en- 
core arrivé ? Mon ami joua 4'é tonné , dit qu'il 
n'en avait point d'avis. C'est un homme qui nous 
est suspect , dit l'orateur un peu bavard , {'/ pas^ 
sera fort mal son temps ici*- 

Sitôt qu'il fut sorti j^. de la Hogue convint 
de partir sur4e-champ pour Rotterdam , emme- 
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nant avec lui mon ami de Bruxelles , qui m'é- 
crivit ce détail inquiétant de Matines , le 9 s^vril. 
( jiinsi voilà déjà les ennemis du fait. ) Mais 
quelque diligence que fissent mes amis , ils trou- 
vèrent à Rotterdam le gouvernement hollandais 
aussi bien instruit que nous-mêmes de notre 
traité de Paris , ainsi que celui du Brabant. On 
me l'écrivit sur-le-champ. Brapo ! me dis-je alors, 
honnêtes burecuix de Paris : ah ! j'auais trop 
raison quand y insistais à ce que vous ne fussiez 
pas instruits. Je répondis à mes amis : Pressez- 
vous , allez comme au feu , car voilà t'intrigue à 
nos trousses. 

Qu'arriva- 1- il ? C'est que la guerre, au lieu 
d'être éloignée , comme M. de Grades le pensait, 
de trois ou quatre mois du traité des fusils , fut 
déclarée le ao avril , c'est-à-dire , dix-sept jours 
après la signature de ce traité. Là les obstacles 
commencèrent. 

Qu'arriva-t-il encore ? C'est que le gouverne- 
ment de Bruxelles , sachant qu!un patriote aussi 
zélé que moi était le maître de ces fusils, engagea 
le gouvernement hollandais à semer d'entraves , 
s'il pouvait, leur expropriation ou leur extradi- 
tion ; et vous allez voir à l'instant comment les 
Hollandais y ont bravement procédé. 

Qu'arriva-t-il encore ? C'est que mon pauvre 
vendeur bruxellois perdit l'octroi à Lui donné par 
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l'empereur pour tout le reste des fusils braban- 
çons ; qu'on lui en reprit même une partie de 
sept ou jbuit mille qu'il avait déjà rassemblés , et 
qu'il m'écrivit douloureusement que tout le bé- 
néfice qu'il avait compté faire sur les deux cent 
mille Aisil^ (pour cela seul qu'il auait traité hs^ec 
moi y c'est-à-dire , pour le service de la France \ se 
réduisait à ce qui pourrait résulter des soixante 
mille dont j'étais possesseur. Alors je vis com- 
bien il regrettait d'avoir consenti au triage des 
armes que j'avais exigé de lui , au lieu de me les 
vendre en bloc. Je 1^ consolai de mon mieux , en 
le grondant et lui disant que c'était un motif de 
plus pour presser de toute manière l'arrivée des 
fosils en France , puisque chaque jour de retard 
augmentait le danger de la perte sur les assignats, 
sans celle des intérêts d'argent accumulés sur de 
si fortes sommes. Quel intérêt pouvai^je avoir à 
ralentir l'opération ? Il m'est , je crois , permis de 
faire cette question à mon dénonciateur. Qu'il y 
réponde s'il le peut ! 

C'est ici que vont commencer des scènes d'obs- 
tacles en Hollande , lesquelles ont amené des 
scènes d'horreur dans Paris y que je vais sortir des 
ténèbres pour en effrayer les Français ! Mais ré- 
sumons d'abord ce que j'ai dit 

Ai-je prouvé , au gré de mes lecteurs , que ^ 
loin d'avoir acheté des armes , pour les vendre à 
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et moi que vous m'avez dénoncé, injurié , ou- 
tragé. Répondez à ceci en vrai négociant , si vous 
l'êtes! 

I ^ Sur up marché de 60 mille fusils , achetés 

forcément en \Aoq.\ forcément ^ vous m'entendez 

bien [car si je ne les eusse pas pris tous , la France 

m 

n'en aurait pas un seul)? Sur ce marché, si dan- 
gereux en bloc , . en commençant par m'interctre 
la liberté de choisir mes acheteurs, concurrence 
qui eût établi l'espoir d'un plus grand bénéfice 
( mais mon civisme l'interdisait ) ; ai-je mal s€ivi 
mon pays? 

2^ En m'obligeant , par mes traités, de trier à 
la pièce ce qui était acquis emnassey lequel triage 
laisse au hasard une grande latitude de pertes ; 
ai'je mal servi mon pays? 

y En me soiunettant à ne toucher le prix de 
la partie qu on choisirait qu'en valeurs non fixées y 
à époque incertaine , de façon à courir , par cette 
étrange complaisance, le hasard dangereux de 
recevoir un jour , pour des florins donnés au plus 
haut change , des assignats qu'un seul revers , ou 
du désordre dans Paris 9 pouvait faire choir, au 
temps où je les toucherais , de 90 pour cent chez 
l'étranger ( ils perdent aujourd'hui S% en cingle- 
terre ) ; ai-je mal servi mon pays ? 

4^ En ajoutant à tous ces risques celui de cou* 
rir telle chance , que ne pouvant plus profiter du 
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bénéfice d'un transit , il fallàt faire , comme je l'ai 
dit , sooiiir ces armes de Hollande par la voie 
sourde du commerce , et payer dans Ae ots un 
florin et demi de droits par fusil bon ou mauvais y 
comme marchandise du pays, quoiqu'elle y fât 
yenue d'ailleurs; ai-^je mal servi mon pays? Et 
pourriez-vous déterminer , vous , Lecointre , à qui 
je m'adresse, et que l'on dit être un homiAe juste, 
à quel prix ces fusils devaient être vendus la 
pièce potjr être sûr de n'y pas perdre r* Voilà ce 
que vous deviez étudier et savoir avant de dé- 
noncer et -d'outrager un très-bon citoyen , qui a 
bien servi son pays ! 

Et quaçd sur tant d'incertitudes un ministre, 
un comité , et- un négociant patriote , ont pris le 
parti modéré de mettre - entre les fusils neufs 
d'Allemagne ou de France et ceux-ci la diffé- 
rence du prix de ^6/rancs à 17 livres ^ quoiqu'il 
y ait dans cette masse une forte partie d'armes 
toutes neuves, j de la fabrique de Ctilembourg, 
que vous n'auriez pas aujourd'hui pour 6 coU'- 
ronnes ou 'i^ francs la pièce, payés en beaux 
éciis comptés ; avons-nous spolié la France? 

Après surtout que vous avez payé , comme je 
l'ai dit , tous les neufs qu'on a pu avoir des armu- 
riers de l'Angleterre, il y a un an, à 3o schelings 
en or la pièce ^ ou 72 livres assignats ; et que 
d'autres vieux , pris depuis dans le fond de la tour 

V, Époques, II 
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de Londres r ont. été sans difficulté payés par 
vous d'abord ao sehelmgs en bel or , ou 4iS livres 
assignats f et aujourd'hiû les.mésa^s a^seheiings 
ou 6a liires asfig^mts, ne peut-K>n pas voua appUr 
quer Fadage ancien : dat veniam- eonvis? 

Et lorsque les Constantin y Masson^y . les Sann.. . . 
et autres protégés de nos. citoyens leS' mùtistres , 
vous en «font passer par le bec d-absolument hors 
de service et à des prix.... (. aiaiat n'aatieipons 
rien; tout trouvera sa place.... répétons pour eux 
seulement 9 dat veniam co/vis)! m^eis fusils bien 
triés au prix^ de l'j/hanas ou ZoUvae^ assignats ^ 
et qui sont les moins chers que voustaj^ez acquis, 
rendent-ils à vos }^mk le minbtiv&> coupable y \e 
comité complice y et le vendeur ooncwsiofmaùre? 
Je vous donne du term^ , Lecoii^im y pour j rê^i^r. 

£h bien ! encore une fois>^ tous lé^ kasards en 
perte, prévus y^ je les ai e^^i^éy; et il y a de plus 
neuf grands mois* que. mes^ tristes* fiands^ somt de- 
hors , et que je so.u£^ k ' martyre ! 

Vous ne m'avez donc. pas. dénoncé, monsieur 
Lecointre, sur aucun dessein supposé d'avoir 
acheté des armes pour en primer la France et les 
livrer à l'ennemi ? Yous seriez un Ivmme trop 
injuste si vous osiez l'articuler l le contraire est si: 
bien prouvé ! , 

Vous ne m'avez sans doute pas dénoncé non 
plus sfir aucun plan imaginé de vouloir fournir 
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à la FranceÂes. armés équivoqttes {comme hsamis 
que /ai nommés); ks précautions <fae j'ai prises 
pour bien assurer le contraire y nmdraifent la dé- 
nonciation atroce ; et vous êtes un honnête homme. 

Certes , vous ne m'avez pas dénoncé en m'ac- 
cusant non fl^ts.d" avoir 7?endu txjp cher ou voulu 
trop gagner sur ces armes , quand je les vendis , 
maigre nu}i^ piiur huit Ji&rins y à tant de risques 
et de haimrds'de pertesl Tôaseussiez fait gi^nd 
tovtàivn» lumières; car Ibrsqpie vou6 m'aidez dé- 
noncé vvxsns saner tout aussi bien que moi ce que 
je vi0]ts»d}appre&dte auo. atHires. 

Cepembàhije suis dénoncé , cpioique je sois pui^ 
jisqo'ieî;! pvulhétrema conduite uMévieutie s^t-elle 
doniié^ prise i dénonciation : c'est ce qu^il faut 
aiamiiioB crnitre nous dttus ^ moRsieur Léoointre. 
Cepiendani Je'' suis dénonté ! q«K)ique tous^ les^ ha^ 
sards pueras ^ je les^aie toais éprouvés , g^âce à la- 
perfidie des gens qui devaient le phis me souteiiiip 
dans cette honorable entr^rise ! 

Toi^Diis si^ mon^ patriotisme et mon zèlù ardent 
en 0114; é«é glacés ! Stiives»4iioi donc , temintm ^ et 
bie» sévèreittéM; car V est vous que j& veux con^ 

poinep^l • 

Sft tbM éeé. n'est? pas fort éloquent , au; moiïis 
ccfo estMiï rîgbùSpeusement liéèessaire pour faire 
von» à^<iôs'e6ticitoyens les dangers que des scélé- 
rats nous* ferâicfnt courir tous les jours , si quelque 
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homme bien, courageux ne les dénouait à son* 
tour à l'opinion publique I C'est ce que je vais faire^ 
moi j dans la seconde partie de ce mémoire. 
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I'aï commencé ce mémoire en disant que je ne 
jugerais point les ministres à qui j'ai eu affîdre en 
homme de parti , qui blâme tout ^ sans examen, 
dans les gens qui difiEèrent d'opinion avec lui , et 
couvre d'un manteau bénin les £autes de tous^ ceux 
qu'il croit de son avis. C'est par les £siits que i'cm 
doit les juger, «comme je désire qu'on me juge.. 
Eux et moi nous allons passer sous les yeux de la 
Convention nationale^ et même, de la France en- 
tière. Et ce n'est pas le temps de rien dissimuler^ 
Qui trahit Son pays ^it payer de sa tête une ac- 
tion aussi déloyale ! 

Mais lorsque j'examine l'énorme quantité de tra- 
vaux, de souffrances dont je dois rendre compte, 
la sueur froide me monte au front. Sans avoir, 
écouté mon dénonciateur , vous avez applaudi , 
citoyens des tribunes, au décret insultant qui me 
conduisait à la mort , si mes lâches ennemis n'a- 
vaient manqué leur coup sur moi; atrocité dont, 
vous frémirez tous. On est si chaud pour accuser! 
aura-t-on seulement la patience de me lire ? Et 



CETJXtèME ÉPOQUE. r65 

cependant) amis*, ennemis , tous le' doivent ; le$ 
uns pour s'applaudir de l'estime qu'ils m'ont 
vouée ; les autres pour y trouver de quoi con- 
fondre un traitire, et me condamner, ai j'ai tort, 
si tous les faits ne me justifient point. 

Douze joiffs à peine étaient passés depuis le 
départ de Lahague pour la Hollande , qu'e£Grayé 
des difficultés qu'on kii opposait en Zélande, sur 
une première requête présentée , il m'expédie un 
courrier jouj* et liuit , par la dépêche duquel j'ap- 
prends qu'avant même la déclaration de guerre 
entre la Finance et là maison d'Autriche , 4'ami- 
rauté de Miâdelbotirg {mes fusils étaient en Zé- 
lande) entendait exiger de moi un cautionnement 
de trùisjôis'ia valeur de ma cargaison d* armes ^ 
p(^nrlà laissa:* en^sirquer à Tervère; et s'assurer j 
nous disait-on, que ces fusils iraient en Amérique, 
et ne serviraient pomt pour les armées de France. 
Et c'était la réponse que l'amirauté avait faite à 
notre première requête pour obtenir V extradition ! 

Muis qu'est-ce donc que la Hollande avait à voir 
à des. caisses de marchandises qui ne passaient 
cheiE elle' que sous la forme du transit ^ et qui 
diraient payé les droits? Certes, ils n'avaient au- 
cune inspection politique dessus , pour quelque 
endroit du monde que je les destinasse , moi , ci- 
tojren français; et la Hollande étant une puis- 
sance amie, cette exigence , ridicule si elle n'eûlf 
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pas ét^é odieuse, ne poixvAit étr^ çt n'était eu effet 
(comnift i^ 6uitp .l'a pr4)^M^ ):, :Qu'u\aeiJWM|vM&e 

uVvfiiftîj^ap pteft/A8|4yjpits ^^,la WoJJftniie sot jeos 
armes; car . , , : v. ; r' ' ; 

. ygctqfiélr^eur li^l»(4«is , q^ Ifis .tiepâit ^e Uem- 
pere^, les hU twwt payé/^f ^çf^j^^^^gf^U)^ 
^xjgé de Jw vuae ojau^on de 5(3,p^q fl^nil^d^j^f 
leiimgi^A (^e les ip&îk irai^t i^ J^imi^%> Ih 
XTt^iort jPfHJHïfi Xii x2AiJT?m?r,;|etjçîjlfnje;^rpa^t|^ , 
parH^s.^/iJf^^iVi^/n^i^ oia 9f}C[mts 4é^w%ii ^ t€[«e 
les. 2irm0^ y avaient içm^^ 9 U ^pçî^ ^s^t au 

£-^.^çq^.wérfjur ayaitvy^ïnd^^w*^ ; ^ nefc* 
n^fltsm k^né^^:"^ :4«s a«iM^R©ii» 46ra«9«s. , 

qi;^ , fW^Al^s M^ï #mr payées , .1^ Ay^ni kie^Qn* 

d^e^, Ofi^ç Ji^r ^>^r*^^ ;*^ pii^sk sW^ die 

m^;}«ç,^^.t'v^?^dfilis ^pws €;$piP^d'w3i.b^9fi^ béné- 
fice i^tiaftoi qpî lîjeii ypukii^ ^qii^ f^ur ailier 
nos ci^j^ens d:'ji^léc^[^ç^^ oiâdlaiU^ui's, .aU)giré d^ 
ncH$ bçsoin^ .p^QSs^iès , ^ ^ul^^naiM: m0i>s^ à 
to^tfis.cfis irrinafês de concesdkm , .çt p^j^^aiït fe fv^e* 
mier apquér^ur qui seijkl avait déiié iwi bonanse > 
j'étais apx dxx>it^ de tout fe mondie., surtout à mmc 
du HoU^^^. il'était lui seiJ aussi ^U« >jc deviM» 
couvw du cautipnnement loumi par litiv: S^ul^ 
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il avait le droit de l'exiger de joaoi « comme enga- 
^einecit coacnmercial'du marché qu'il avait rempli. 
Mais la Hollande , et mobis ^enoore l'Autriche , 
dont tous les'droits étaient éteints, n'avsRent aucun 
droit sur ces armes ; celle-ci néanmoins avait 
son influence f etcellcrlà sa complaisance. Voilà, 
monsieur Lecointre , la questipn bien posée. Et 
c'est inaii]^enant là-<les$us que vont rouler tous 
les débats, et non sur les prétendus droits ni d'un 
Provins ni d'aucun autre , conune v^ous l'avez dit 
dans votre d^nondratism, où il n'y apas tm mot qui 
.n^p^ît une eireur défait. Quant à celles de rai- 
sonnement, je ne dois mettre ici nulle pédagogie. 

Ce malheureux Provins , ^qui n' a jamais payé 
ses traites ^ ^\ mis tl n'a pu mettre aucune en- 
trw^e à i'estradition de nos armes ; on se serait 
Htrop iBoqué de lui ! auséi s'en 'est-il bien gardé, 
fiais je vous apprendrai ce qu'om lui a €aît faire 
i Paris ( et mm en HoUanâe <), pour nuire à l'ar- 
rivée des fusils dans nps ports; et "vous serez un 
^veu haiJkcfux de ¥ola?e bcamiie et |>ie(Bse oc^dulité ! 

lùisiCE «d'abord , pour v^wx^ lea assorer, la pre- 
m^ra^t^fioéte donoée à oetie amirauté «de Mid- 
delbomng, par la Haye , agissant pourrions deux , 
afin qu'ils fussent encore wi peu phus dans leur 
tost 9 -vous y Terrez s?ii «est ifueslion de tous les 
honnêtes gens dont vtius avez parlé ! 

Le ao avrU , au reçu du couarrier qui m'an- 
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nonçait les intentions perfides que la Hollande 
avait de nous nuire, je me hâtai d'écrire au m^ 
nistre des affaires étrangères , Dumouriez , la 
lettre suivante en forme de mémoire. 

A monsieur Dumouriez , ministre des affairés 

étrangères. 

Paris , . ce a X ayril 1793. 
« MoirsIEUR, 

* # * ' 

« Un courrier qui m'arrive de la Haye me force 
d avoir recours à vous. Voici le fait : 

« J'ai acheté en Hollande de cinquan|| à 
soixante mille fusils et pistolets. Je le& ai bien 
payés : mon vendeur me les livre à Terweren 
en Zélande , où deux navires sont prêts à les re- 
cevoir ; mais à l'instant de partir , l'amirauté veut 
exiger de moi une caution de trois fois la valeur 
dé ces armes j pour s'assurer , dit-elle ^ qu'elles 
sont par moi destinées pour l'Amérique et non 
pour l'Europe. 

(c Cette diffîciilté jpaite à un négociant français 
par une nation amie de la France, a forcé mon 
correspondant de me dépêcher un exprès: Pen- 
sonne ne sachant rmèiix que vous^ Monsieur^ que - 
partie de ces fusils est d^tinée pour nos îles du 
golfe y puisque j'en ai instruit l'administration fran- 
çaise comme d'une chose qui pouvait lui être 
agréable , ces armes y tenant lieu de celles qu'on 
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leur expédierait de France, et le yeste étant des- 
tiné pour le continent d'Amérique qui arme 
contre les sauvages , je tous supplie , Monsieur , 
de vouloir bien écrire à votre chargé d'affaires 
auprès des états généraux de faire cesser une 
difficulté qui me retient deux navires à la planche , 
et des fonds considérables en suspens. 

« La nation hollandaise n'est pas avec nous 
dans les termes où la justice que je demande sur 
cette mienne propriété puisse faire quelque dif- 
ficulté , si vous avez la bonté de la lui demander 
pour un négociant français dont la loyauté est 
connue. Vous obligerez celui qui est avec respect , 

a Monsieur, 

c< Votre , etc. 

oc Signé Caroit de Beauma^rchais. » 

Dumouriez mit à sa réponse toute la grâce de 
l'ancienne et franche amitié ; la voici : 

Paris, le ai avril 179t. 

<c Je suis bien invisible, au moins autant que 
vous êtes sourd , mon cher Beaumarchais. Cepen- 
dant j'aime à vous entendre , surtout quand vous 
avez des choses intéressantes à me dire. Soyez 
donc demain à dix heures chez moi , puisque des 
deux c'est moi qui ai le malheur d'être le mi- 
nistre. Je vous embrasse. 

« Signé Dumouriez. * 
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J'y fus le lendemain matin. La chose bien expli- 
quée, il me demanda un m&noire oj^iel pour 
qu'il envconfôràtcavec les antres ^ni&tres. J'en fis 
un., g',0«i fis deux, enfiji j'en ^s miq difFérens 
dans Je caurs de cette joiMirnée^ md ^n'étant , «ftelon 
c^ onessiesurs^^^'dans la foirme qu'U fallait. Cî^a me 
semblait bien létrange. 

Le lecidomain matin ^ si 3 aviril, j'envoyai au 
ràinisLFe-Dumouriez ^ie cinquième sAémpiiie fait la 
veille. Le voici : 

Paria, cr x3 avril 1798. . 
ce TMojf SIEUR, 

« J'ai rbonaeur de vxhis adresser., non plus 
comme à un homme bienveillant, mais comme au 
ministre lie la^naitioh et du roi au département des 
af&irtes étrangèrâs» 4e ^ncjuièiiie mémoire dont 
j'ai changé la forme depuis hier matin , pour vous 
prier. Monsieur, de vouloir l)ien faire cesser en 
Hollande la vexation de m'y retenir . au port de 
Teivère y 60 mille fesils que j'y ai achetés , et dont 
l'apniradlé arrête le départ , sous le prétexte hon- 
teajc d'uwe c»«<tian inusitée Ae trois Jbis la ^ixUeur 
des cvrmes^ uniquement pour seÉ^vir d'asBiu^ance , 
iJit-on , î^e je vais ies expédier pour l'Amérique. 

« Je«uisi>ianidé6olëdeVoui&impQcrtuiier etioore; 
mais, sous quelque éorme^ Moiisâ«ur^ que tous 
demandiez cette justice pour»«n négodant fran- 
çais que l'on vexe , il est à désirer que cette forme 
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soit si pressante que vous puissiez vous flatter de 
lever l'embargo ;, sans oela , rtoi particulier , qui 
suis -bien loin Savoir la fopce nécessaire pour 
vaincre des cft>sta<iles de cette nature, je ne pour- 
rai ^lus Hvrer ceSr aruryes nu rnini^tre de la guerre 
dans- le temps presctit par mon traité as^ec lui, 

« éteignez réfléchir aussi, Monsieur, que non- 
seidemènt la nation en serait prrvéè dans un 
temps où éHes «ont devenues Si* nebessaires; mais 
que je me verrais obligé de mé justifier'hautemerU 
de VaccusatiQn de mauvaise volonté qu*on ne 
manquerait pas d'élever contre moi sur cette non- 
livraison d* armes , qui ne viendrait pas de mon 
fait y mais île la malveillance d'ufte nation étran- 
gère , dont le ministre seul de ceMe à qui j'ai l'hon- 
neur d'appartenir a le droit et fàutorité de de- 
mander raison pour moi. 

« Ce n'est donc point une gr&ce personnelle 
que je solliBcité, Monsieur, mais une justice ^m- 
port^te à là f rance , sous le ^double aspect du 
droit des gens iyiessé,€t de rurgenoe^u besoin 
de ces armes qui sont à eJle , -et qu'on retient in- 
jurtement à jTeTvèr^. • 

« Je suis avec respect , 

« MotCSiEUR, 

« Votre , etc, 
% Signé CAftOff PBiJBsÀUiiicRcmAiXS. » 
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Rien ne se terminait. J'allais deux fois |>ar jour 
aux affairjes élrçMgères ^ et il y a une liieue de 
chez moi : d'autres objets entraînaient le ministre. 
Des mots .arrachés en courant ne me satisfaisaient 
sur rien , et mon courrier se désolait du temps 
que je lui faisais perdre. D'autres lettres de Hol- 
lande arriyjaient bien pressantes; le minbtre me 
prie (^e lui remémorier l' affaire. Le 6 mai , en 
hii envoyant un nouveau mémoire très- instant, 
je lui écris ce mot : . 

6 mai 179a. Pour yods seul. 

ce Trois choses importantes, à observer : la mal- 
veillance de nos ennemis intérieurs se flatte que 
vous ne réussirez pas à lever l'embargo des armes. 
Elle espère vous en faire un tort auprès de la na- 
tion française. . , 

<c I® Le mal en Hollande venant des marauderies 
de Paris dont nous avons la preuve , il importe 
que l'objet de mes instances ne soit pas connu, 
s'il se peut, xs&z/w les bureaux de la guerre; on le 
saurait bientôt à la Haye ; 

<c 2® Il importe que mon courrier parte si vite 
(^ après la résolution prise) ^ qu'on n'ait pas le 
temps d'en donner avis pa» la posté; les bureaux 
ny manqueraient pas ; 

<c 3® Vous sentirez la justice et la justesse du 
contenu de mon mémoire , en réfléchissant que 
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si un- obstacle national , qu'^cua particulier ne 
peut lever; empêche que je ne vous livre les fu- 
sils au Havre ,ye vous les livrerai à Tervère; alors 
toutes lès précautions qui assurent leur arrivée 
deviendront personnelles«iu gouvernement fraiR 
çais; je me charge seulement de lever les obstacles 
des ageçs subalternes avec des poignées de ducats. 
^Maete animo. Je vous ai trouvé triste hier, 
et j'en suis affligé. Du courage, mon ancien ami! 
Usez de moi pour le bien public. Rien ne me coû- 
tera pour sauver la patrie. Les divisions sont dé- 
testables : le fonds des chosel est excellent. 

« Signé Beaumarchais. x> 

Point de ré/70/i^e: Trois jours après , 9 mai , j'in- 
siste, et j'envie un nouveau mémoire à MM. de 
Graves, %aœste et Dumouriez, sous le titre de 
Question importante et secrète à délibérer et 
fixer ^ entre MM, les trois ministres de la guerre, 
àe la marine et des affaires é^angères. ( Remis 
aux trois ministres le 9 mai 1 79a. ) Il est dans les 
troi^ archives; je vous le montrerai, Lecointre , 
il ne doit pas être imprimé. 

Point de réponse , et mon coiurier né partait 
pas. Je crus m'apercevoir qu'on arrêta^, je ne 
sais comment, l'active bienveillance de M. Du- 
^nouriez pour le succès de cette affaire. La co- 
lère me surmonte ; je lui écris, quatre jours après, 
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le 1 3 de mai, laletjfre suivante^ un peu^ sévère , 
pour é^e lue au* c0iiiitié. 

Beaumarchais' à monsieur JOàmouriez. 

n Gei^^nAt 179». 

«1 Steigne]^ Toiie rappelée ooiiibi^n<V0U^^etitim^ 
et tant d'autres ^ s^oas souvent gémi:, de voir misé- 
rablement à Versaillis les anciens mimustres^ du 
roi^^e flattant d^àv^oin tout gagné q«iapd>il]& avaient 
perdku huk joops;. il est trop tôt, il est trop fkvfiâj 
était leur mot stir [Presque tout, donnait à c<n> 
server leur place le* cinq sixièmes du temps qu'ils 
devaient au bien des afjfaires. Hélas ! la maladie 
qu^on EKMnme iemp^ perdais» siemble* de nou- 
veau atifeindffe nos ministresi G!étay:*pH«? inctùne 
de la- part des anciénâ^ c'es&sArentent surohmfge 
de la vètire>mais le mal le'exîstepaaiifeoin^. 

a Depuis Itoi» moisv^ Mm^iettr.^ surmie a£foûpe 
regardée eornsEie^ excessBvemeht àiajsupe, jV lûe 
vois accroché' à tous» le» genres d^indëcision c^ui 
rendent nuls^ les agens le» plus vi&. Pbur cette 
interminable affaire J*iàse le troisième minime qui 
se soit chargé de la guerre: 

a Moi^ieur, nous msinqm^s^deftisil»; de^tout«s 
parts on en demanda àr cb]> ef ^ erû 

a Soixante mille , acquis pair moi , soiït au pou- 
voir du ministre : tant d'or, tant d*or déplacé de 
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chez moi ; deux vaisseaux en panne en Hollande, 
et qui y sont depuis trois mois ; quatre ou cinq 
hommes en voyages ;. une foule de mémoires par 
moi présentés coup sur coup»; un très-court ren- 
dez-vous y inutilement demandé , pour y prouver 
combien les obstacles sont misérables; un cour- 
rier qui. mange son sang depuis vingt jours dans 
mes foyers , du chagidii d'un/sëjour forcé ; et moi 
qui sens brûler le mien^ &ute d'obtenir une ré- 
ponse sans laqiums il ne psut repartir; d'aufre 
part, les menaces, que je teçois de tous cotés, 
d'accusation , de trahison ; comme si, par mé- 
chanceté, je retenais en Holk^ide' dès €irmes que 
je brûle défaire entrerez Frcmee : tant- dte-fi^is, 
de eontradiotions , altèrent à Ik fois et ma fortune 
et ma santsé; 

«c Si c'était un client tpw vous demandât mie 
grâc^, je vous dirais : em>oyji^zJe promeneri mais 
c'est un citoyen zélé qui voit périr une affiiire 
importante , faute , depuis dix jours , d'obtenir un 
quart d'heure pour la couler à fond atvec les trois 
ministres de la guerre , *de la marine et de nos 
affaires étrangères. C'est un grand négociant qui 
fait d'jmmenses sacrifices pour aplanir tous les 
obstacles commerciaux, sansrecei»oir aucun appui 
sur les obstacles politiques , qui ne peui^ent être 
leués que par le concours des ministres f 

<( Mais quelle que soit pourtant votre résolution, 
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ne faut-il pas, messieurs, que je la sache, pour 
travailler en conséquence ? Et , soit que vous vous 
décidiez pour ou contre la réussite, des choses 
aussi capitales peuvent-elles rester en suspens ? 
Dans un temps comme celui-ci , plus on tarde à 
prendre un parti , plus les embarras s'accumulent. 
Il faut pourtant que je me justifie aux yeux de la 
nation entière sur mes e£Forts infructueux , si je 
ne veux pas voir bientôt mettre le feu à ma mai- 
son. Notre peuple entend-il rai^i quand des bri- 
gands lui échauffent lit tête? et ^oilà ce qui me 
menace. * 

a Au nom de ma dureté {de ia vôtre peut-être)^ 
assignez-moi , Monsieur, le rendea^-vous que je 
demande : dix minutes bien employées peuvent 
empêcher bien des malheurs ! Elles peuvent sur- 
tout mettre tous nos ministres en état de satisfaire 
à des demandes d'armes qu'il ne tient quà tux, 
oui qu'à eux, de faire venir en quatre jours au 
Havre. 

« Signé Caron de Beaumarchais. » 

Paris y ce la mai 179a. 

M. de Grai^eji était remercié ; M. Seryan avait 
sa place. D'une part , il fallait instruire ce nou- 
veau ministre; de l'autre, la malveillance inté- 
rieure commençait à souffler dans le comité des 
ministres. J'écris , le i2(, à M. Servan la lettre qui 
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suit. Je priai instamment M. Gau de la lui remettre, 
et je saisis cette occasion d'attester qu'en toute 
cette afiaire je n'ai eu qu'à me louer de la loyale 
franchise et des soins obligeans de M. Gézu* Il n'j 
est plus ^ et nul intérêt ne m'engage à le distin- 
guer de ce que je nomme les bureaux. 

J M. Seivan^ ministre des affaires étrangères. 

ce MoirSlEUti, 

ec Le fardeau très-pesant du ministère de la 
guerre dont votre patriotisme a chargé votre tête , 
vous expose souvent à des importunités fatigante^. 
Je voudrais bien ne pas accroître le nombre • de 
ceux qui vous tourmentent ; mais l'urgence d'une 
décision de votre part , sur la retenue de soixante 
fldilie fusils qui vous appartiennent en Zélande , 
et que les Hollandais empêchent de sortir du port, 
où deux vaisseaux attendent depuis trois mois , 
me force de vous demander l'honneur et la fa- 
veur d'une audience de dix minutes ; il n'en faut 
pas une de plus pour couler cette a£Bstire à fond. 
Mais l'état où la malveillance commence à la re- 
présenter exige une grande attention de votre 
part. 

«vDepuis vingt jours , Monsieur ,' un courrier 
venu de ta Haye , et qui se désole à Paris , faute 
d'un mot .qu'il puisse emporter et partir , aug- 

V. Epoques, 1% 
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mente encore mea embarras^ Depuis dix. jours 
je sollicite en vain d^étre entendti par vous et 
deux autrea mînistfe^ : car moi seul peux vous 
iàire connaître le danger d'un plus long silence 
sur la dédisicm d'une affaire que les ennennis de 
Vétat dénaturent ei veulent tourner contre moi et 
contre le ministre actuel. Je vous demande donc 
avec l'instance d'un citoyen inquiet une audience 
courte et prochaine. Peut-être puis-je tout apla- 
nir : mais certes je ne le puis. Monsieur, sansr 
vous avoir commainiqtbé mes vuest. Daignez me 
faire passer XQtm nwt par M. Gau^ que j'ai prié 
de vous remettre ma sup^dîquè. Agréez le dé- 
vouement très-respectueux de : 

C BEAtlMARCHAIS. » 

Point deréponsen Je renvoie lé 17 îia double 
de ma lettre; j'obtiens enfin un rendet^Vous pour 
le 18 au soir : mais je n'y gagnai rien. M. Sen^an 
me dit tout net çue cette affaire n^étant point de 
son. bail , il n ^écrirait pas un seul mot qui pût y 
apporter le moindre ekangement ; qu'au surplus il 
en parlerait à AL Duntouriez , et me ferait dire la 
réponse. 

Point de réponse. Je retourne plusieurs fois à 
l'hôtel de la guerre : toujours porte fermée. J'ap- 
prends enfin, lé a^ mai, que les ministres sont 
assemblés chez lexninislre de l'intérieur. J'y cours, 
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je demande à entrer. Je me plains amèrement de 
l'espèce de dédain avec lequel on me repousse 
depuis un mois , sarts que je puisse apprendre de 
personne ce que je dois répondre en Hollande 
sur le» difficultés que font les Hollandais de laisser 
partir les fusils. If s'élève un débat entre M. Cla- 
vière et moi , mais poussé si loin de sa part à Toc- 
casion du cautionnemeilt , que me sentant hors 
de mesure je pris le parti de sortir. 

Ne ine possédant plus après quarante jours 
perdus , mon courrier encore sur les bras , j'écris 
le 3o mai suivant à M. Servan , et j'en envoie copie 
à M. Dumouriez. 

( Je vous supplie au nom de l'équité, Lecoinire^ 
de la lire avec attention. J'étais au désespoir, et 
mon chagrin s'y exhalait sans ferd ; je vous dirai 
après l'eflet qu'elle produisit. ) 

Lettre a M. Seryan. 

Ce 3oinai 1793. 

«(Monsieur, 

« S'il me restait un j6ur de plus pour garder le 
silence avec sûreté, je ne vous importunerais pas 
sur 4'afïaife des soixante mille fusils arrêtés en 
Hollande , demi je n^aipas encore réussi h vous faire 
saisir le véritable esprit. On votis a bien trompé , 
Monsieur, si Ton vous a fait croire qu'elle powait 
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être négligée sans risque , parce qu'elle m'était per- 
sonnelle ! 

ce Elle m'est tellement étrangère que si j'y tiens, 
Monsieur, c'est par les sacrifices que je lui ai 
faits , et par l'amour de mon pays qui m'a seul 
porté à les faire : elle est absolument nationale ^ 
et tne le paraît à tel point que sans mon zèle 
ardent pour la cause que nous servons chacun à 
notre manière , f aurai déjà vendu ces arm^ à 
rétranger ai^ec un bénéfice immense qu'aucun né- 
gociant ne méprise. Mais j'ai mis mon patriotisme 
à braver les dégoûts dont on ne cesse d'abreuver 
la soif que j'ai montrée d'aider mon pays de ces 
armes , lequel en manque absolument : voilà tout 
ce qui me Concerne. 

(c C'est aujourd'hui le 3o mai, dernier jour du 
terme que j'ai choisi volontairement pour livrer 
au Havre, à la France, les soixante mille fusils 
que j'ai achetés pour elle, que j'ai payés avec de 
l'or , dont l'échange contre assignats rend l'affaire 
mauvaise sous l'aspect qui tient au commerce. 

« En outre , depuis trois mois et demi , deux na- 
vires sont à la planche pour transporter ces fusils 
quand les obstacles seront levés. 

oc Depuis encore j'ai proposé (et c'est à vcfis, 
Monsieur, que Je l'ai fait) de dépenser jusqu'à 
cent mille francs pour tenter de lever ces obsta- 
cles sans user du moyen politique d'un caution- 



/ 



DEDXIÈME EPOQUE. l8r 

neroent réel que la guerre rend nécessaire , et dbnt , 
avec toute ma logique , je n'ai pu encore établir 
atfx yeux de notre ministère Vindispénsable utilité 
sans risques. 

a J'ai donc comblé les sacrifices y et ne puis les 
porter plus loin. Forcé de me justifier sur l*hoi*- 
reur qui m'est imputée de forger moi-même l'obs- 
tacle que j'ai l'air, dit-on, de combattre ici pour 
trahir mon pays, en livrant à nos ennemis des 
armes devenues si nécessaires à la France , je dois 
montrer sous peu de jours ce que j'ai îAt , ce que 
j'ai dit, tout l'argent que j'ai avancé pour nous en 
rendre possesseurs , sans at^oir reçu de personne 
VcUde , hélas ! si facile que j'ai partout sollicitée. 

a Outragé par la malveillanee des uns (M. Cla^ 
vière), rebuté par l'inaction des autres {M. Du- 
mouriez ) ; découragé enfin par ht répugnance que 
vous m'avez montrée d^entrer pour rien dans une 
afiaire entamée et conclue par votre prédécesseur 
{voilà le mot) , comme s'il était question d'un bri- 
gandage ou'd'un patricotage, je dois , en désespoir 
deréu^ite auprès de vous et du ministre des 
affaires étrangères , justifier hautement, Monsieur, 
mes intentions et mes actions. Alors la nation 
jugera quia des torts à son égard. {^V instant est 
enfin arrivé y je le fais. ) 

« Non y il n'est pas croyable^ qu'une ^affaire 
aussi importante soit traitée par un ministère avec 
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cçt abandon , cette légèrefé ! J en ai repai;^lé depuis 
vo.ns à votre collègue Dumouriez , qui xp'a paru 
enfin pénétré du danger de laisser publier une 
justification sur cet étrange empêchement^, k qui 
j'ai /ait toucher au doigt V extrême facilité de sortir 
d[u,n si puéril embapras^ po^r pss. uiiustike;» ijsr 

P^U INSTRUITS, : ' 

« IVUi^, q^eUe que^oit sa boiaiie volctfité, il ae 
le peut , Monsieur , que d'accord avec you^ ; et 
c'est bien d^ecvoMS que J'ai traité de cetfe affaire ^ 

PUISQUE g'bST vous QUI ÊTES AIOISTRE Pj^ LA GUCRHE. 

J^s grâces seules çccardées^ par votre prédéces" 
j;e\JLr peuvjeaUêlrj^ détruites par vqus^ si vous n^ 
li^ trouve !^^a^jus{çs^:^iuas j;.i£j&:ÈSUAX9J^^j^,i!iiiAX 

I^QfVBIfTrEW^lES. ^O^EItîI^ UN MOMENT DV CffANGE- 

* - ' i.. . • » • , ■ 

MENT i>'au(;\jn MUdSTR^,, a moii^ que Vor^ m 
prou^f qu'iljc^ irUxigue ou lésion? A L'^çi,^fara$- 

S«»ÏENi; PP ÇÇLJ^-CÏ, JE PUIS SOUEFJ^in J3^S: CERTES 
EN QUALITE ,J>E négociant; M A,IS Vf UHAI ÇgIîT>f»jtÊD!S 
.PP H^WTEUBj, COMSIE CITOYEN E?: COMIVK^'.FAl^OTf. 

« Pgwr. éviter. un mal qu'il est si aif^ d'etopé; 
cher,.jie; vx^^s supplie de m'accocde^ ^n. iT^ode»* 
VOUS en tieor^ avec M,. ,ZJlu/nouriez^ Ce qi^e ihirnsd- 
veillance pe\^^. faire patauger sxs, Hioi^jl^.bonM 
intelligence peut le solder en^$ix lïjiqufesv m 

ce Les clameurs y pour ai^oirx^s a^n%ès^:<^.Qntp€irr 
tout jusqu'à la fureur. Jugez ^ Monsieur ^ ôh elle 
se portera qukixn on saura quel ifj^ÉiiARLE^. obS" 

\ 
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i 

POUVAIT AVOIR SOUS DIX JOURS. Xous iDCS aruîs, 
par inquiétude pour moi ^exigent que je rejette à. 
qui il <hfi atjer le bloc <k)i)t oa veut m'accabler; 
maîs:c'est |e bien qMe je Yeux, faire ^ ^l ie jour que 
j'aurai pat^ iL^^pa d^éfenu impçMÎble* 

« Je vous deoiancle doue, au aom de la patrie, 
du vrai besoin de mon pays y du, dâugor de Oette. 
inaction 9. de vâjîncxe, lotîtes vds . répviguiances ^. 
en m'assignait . un l'^âeï-Vou» :d'a^coi?d aveci 

u Agréez le^ aB^»rai|ces de la trè$-respectueu^ . 
estinote qui vôu^ Qst due. .. 

insSigné Caron de B«xyu9Iarc0ats. » • 

Je suis trois jbiirs sans avoir de réponse. Le 
2 juin je reçois cette lettre àe M. Servan ( écri- 
fWA« ûfe bureau ;• 

Paris, le 2 juin 179a , l'an 4* de la liberté. 

« Vous sentez y Monsieur ^ que VQtrç, affaire ayant 
été mûrement^examinée au consçîjl du roi , comme 
je vous en ai préi^enu (prévenu?... de quoi? qu'elle , 
1^ serait s^pparepamejnt ) ^ il m'est impossible, d'y 
RIEN CHANGER. Vqus demandez à m' entretenir ai^ec 
M. Dumourie:^ sur Iç même objet.; je nie trouverai 
volontiers, au^ rendez-vous que voudra bien vous ac-^ 
corder ce ministre. 

c< Le ministre de la guerre : Signe Servan. » 
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Que voulait dire M. Servan ? Prétendait-il me 
faire entendre par ces mots 2 leponseildu roi y que 
c'était le roi en personne qui s'opposait à ce qu'on 
fit rien pour accélérer ces fusils? Un nouveau 
genre d'inquiétude me saisit. Dans le d(§sordre de 
ma tête, je renvoie mon courrier en Hollande , en 
écrivant à mon ami que la raalv^itlanee est au 
comble, et qu'il faut que ce soit lui-même qui me 
donne un conseil pour tâcher de faire arrâver nos 
fusils, en consultant l'ambassadeur , sqitenjaisaht 
des ventes simulées a des négocions hollandais , 
soit en les faisant aller a Saint-Domingue , d'où 
j'en ferais ensuite l'usage qu'un meilleur temps 
me prescrirait. Ma lettre se ressentait de ma fâ- 
cheuse situation; pion aqii en fut effrayé. 

Je m'efforçais de me tranquilliser, lorsque, le 
4 juin, FAWZfow Chabot y pour comble de malheur, 
poussé par je ne sais qui, s'avise de me dénoncer 
à l'Assemblée nationale c6mme ayant fait venir 
du Brabant dans mes caves cinquante mille fusils, 
dont la municipalité y dit-il, aidait parfaite connais- 
sance. L'enfer est donc déchaîné , dis-je , contre 
ces malheureux fusils? Y a-t-il jamais eu sottise 
ou traîtrise pareille? Et je puis être massacré! 

Sur-le-champ je reprends la plume, et j'écris 
à M. Servan la lettre dont voici la copie : 



^ 
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Paris 9 lundi soir, 4 j^û^ i793* 
a MoirSIEUR, 

«f y ai rhonneur de vous prévenir que je viens 
d'être enfin dénoncé aujourd'hui à V Assemblée na- 
tionale comme ayant fait venir du Brabant à 
Paris cinquante mille fusils que je retiens, dit- 
on y cachés dans un lieu très*suspect. 

ce Vous pensez bien, Monsieur, que cette accu- 
sation, qid me fait membre du comité autrichien ^ 
intéresse beaucoup le roij que Ton en suppose le chef, 
W qu'il ne vous conscient pas plus qu'à moi de lais» 
serjètmenter des soupçons de cette nature? 

«c Après les efforts de tout genre que j'ai faits, 
tant aupr^ de vous que des autres ministres y pour 
procurer ces armes à mon pays , après leur inu- 
tilité, et j'ajoute, avec peine, apr^s l* inconcevable 
indifférence dont tant d'ej^orts patriotiques ont été 
repoussés par le ministère actuel y je devrais au roi 
et à moi de me justifier hautement y si mon patrio- 
tisme ne m'arrêtait encore par la certitude que 
j'ai que du moment où je m'expliquerai publique- 
ment, la porte de la France est fermée a ces armes. 

« Cette seule considération prévaut encore sur 
celle de ma sûreté menacée y et des mouvemens po- 
polaires que Von remarque autour de ma maison. 
Mais, Monsieur, cet état ne peut subsister vingt- 
aaatre heures; et c'est de vous, comme ministrey 
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que j'attends la réponse qu'il me cornaient defidre a 
cette inculpation {de Chabot). Je vous demande 
encore une fois, Monsieur, un rendez-vous dans 
la journée avec M. Dumouriez, sil est ehcore mi- 
nistre. Tous êtes trop éclairé pour ne pas pres^en- 
tî;r les conséquences d^an regard. 

« Mon doimestique a l'ordre d'attendre celui 
par écrit que vqus voudrez bt^n lui remettre pour 
iDoî. Il j a qudque vertu , Monsieur, dans la con- 
duite que je tiens, malgré t^froi de ma famille enr 
tiere; mais le bien public, avant tout. 

« Je suis avec.respect^ 

« MoifsnsuR , 

« Votre, €fta 

« Signé CxROTf de Beaumarchais, » 

£n copiant ceci, j^ai besoin de me modérer^ 
la colère m'emporte encore, et je sue^à grosses 
gouttçs, le 6 janvier, dans un pays trc^s-froid. 

Le lend^niain enfin , M« Servan répojid pour 
la prexnière fojis. de, ^a main. 

Mardi,, 5.iiiia. 

« J'ignore, Monsieur^ à quelle heure M. Du- 
mouriez sera libre, pour vous voir; mais je vous 
répète que dès que vous serez che^ Ivà et qifû 
me fera avertir, je m'empresserai de m'y rendre ^ 
ce matin, jusqu'à tsrois heures ; aprèfrasùdi,. de- 
puis sept heures jusqu'à neuf heures. ' . 
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«c Je serais très-fâché qu'il vous mésarrivât pour 

des fusils QU£ PE8 ORDRES WP^RIEUX RETIENICEKT 

X Terwerew. 

a Le ministre de la guerre , 

« Signé Joseph Servaw. » 

Ce. n'étaient donc pas , o Lecointre ! ni un bro* 
canteur en faillite ni ma mauvaise volonté qui 
retenaient ces armes k Terweren? Ni ce Proi^ins 
que vous préconisez , ni aucuns autres particu- 
liers ne pouvaient pas représenter dans l'esprit 
de M. Servan ces'ordres impérieux qui arrêtaient 
nos armes. Eh ! sur quels diaboliques mémoires 
m'ave^you^ donc stigmatisé ? 

Voilà, dis'je, en lisaat le billet de M. Servan ^ 
le premier mot un peu supportable que je reçois 
sur cette étraqge affaire , depuis que ce ministre 
est en place ! Je vois trop qu'il cédait à des im- 
pulsions étrangères. 

Puisqu'il consent à coirférer avec moi et son 
collègue Dumouriez sans im certain autre ministre y 
je cou^mence à penser qu'il entendra raison. 

Mais cette conférence taut demandée le 4> j^ 
nç pu3 l'obtenir que le 8 ,> neuf heures du soir ^ 
et che;$ M. Serran : quaU*e journées de perdues- 
J'y repris l'affaire ab ow ; peut-être , en la traitant 
av^c chagrin , avec chaleur pour mcm pays , eus-je 
ce qu'on pourrait nommer l'éloquence de la daose 
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OU celle du moment? Ce qu'il y a de certain , c'est 
que les ministres, touchés de toutes les peines 
qu'on m'avait fait souf&ir , convinrent l'un et 
) l'autre , lui , Dumouriez , qu'il écrirait à MM. Ho" 
guer^ Grande banquiers $ Amsterdam , de me cau- 
tionner à tort ou à droit auprès des états de 
Hollande , jusqu'à la somme , non pas de trois fois 
la valeur de la cargaison qu'ils voulaient , mais 
d'une Jbis cette valeur; ce qui n'était pas moins 
injuste , mais était pourtant nécessaire. 

Pendant qu*il en prenait la note , je lui dis : 
une Jbis ow trois Jbis la valeur , c'est tout un , puis- 
qu'en fin de compte, en rapportant /^oc^w/ï à cou- 
tion déchargé , cela ne coûtera qu'une commission 
de banque^ et nos fusils voiit arriver» 

M. Serran convint de me faire remettre 1 5o 
mille libres sur les uSo mille que son département 
avait à moi , au delà des 5oo mille fkmcs d* assignats 
qui m'avaient été avancés, , 

Car un certain ministre ne disait pas encore que 
■ySo miUe Usures de contrats de Pétat, portant f^pour 
loo d'intérêt, sont un dépôt qui he saurait teprér 
senter pour 5oo mille francs d'assignats qui ne 
portent nul intérêt, et perdent 5o pour lOO chez 
V étranger. Mais nous y reviendrons ; la chose en 
vaut la peine. ' . 

Pendant que M. Servan prenait aussi sa noie , 
je lui dis : Avec ce secours^ïà, monsieur, s'il faut 
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trois ou quatre mille louis pour lever tous les autres 
obstacles en Hollande , je les sacrifie de bon cœur. 
Et nous nous séparâmes tous fort contens les uns 
des autres. 

Mais le 1 2 juin , c'est à-dirë quatre jours après , 
n'ayant de nouvelles de personne , j'écrivis 
( bien fâché ) la lettre suivante à M. Sen^an le 
ministre. 

I a juin 179a. 

€t Monsieur, 

<r Le jour de la dernière conférence que vous et 
M. Dumouriez m'avez accordée pour le complé- 
ment des moyens propres à retirer nos soixante 
mille fusils de Hollande , j'eus l'honneur de vous 
répéter que l'argent nécessaire pour gagner tout 
ce qui enveloppe le haut sénat de ce pays pou- 
vait se port^ de trois mille à quatre mille louis y 
et que cette somme m'était indispensable. 

a Disposé au grand sacrifice de cette avance , je 
vous ai prié de nouveau de me faire remettre de 
quoi me faire cent mille livres en florins de Hol- 
lande sur les deux cent cinquante mille francs 
que vous avez à moi y et qui n'ont été déposés, au 
lieu de six cent miUe livres portées dans notre 
marché, au delà de l'avance que M. ^ Graves m'a 
faite , que parce que nous convînmes à l'amiable 
que si j'avais besoin de quelques fonds ( ce que 
je ne prévoyais pas ) , ils me seraient remis et sans 
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les résolutions prises ; Tbomme m'écoute froide^ 
ment , et me dit : 

« Je ne suis point M. Poche; je tiens sa place par 
intérim ; mais votre ^aire ne peut se terminer : 
M. Servan a quitté le ministère ce matin ; je ne 
sais où sont vos papiers , je m'informerai de cela.» 

Frappé comme d'un coup de foudre, je monte 
dans les bureaux de l'artillerie ; tout le monde me 
dit que M. Servan a emporté tous ses papiers et 
qu'on ne trouve pas les miens. 

Je passe aux affaires étrangères ; je n'y trouve 
point notre ministre Dumouriez , qui avait pris la 
guerre par intérim. Je reviens chez moi lui écrire; 
je pense alors qu'il me suffit de lever un extrait 
de l'acte de mon dépôt de 760 miUeJrancs chez le 
notaire du département de la guerre , pour bien 
prouVer à M. Dumouriez qu'il est vrai que ce dé- 
partement a 25o mille livres à moi^ sur lesquelles 
il sait bien que M. Servan est convenu devant lui 
de me remettre 5o mille écus. 

Le 1 4 juin, M. Dumouriez , accablé sous la mul- 
titude d'affaires , me fait répondre par M. de 
Laumur^ son aide de camp , qu'il va me faire ré- 
mettre les 5o mille écus convenus avec M. Servan ; 
qu'il s'en souvient très-bien ; que j'y passe le sur- 
lendemain. Dieu soit béni ! me dis-je encore, ce 
contre-temps n'est qu'un retard ! 
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Joyeux, j'y ^2ds le 6 jiïlh à midi; c'était là Theure 
où Dtunouriez dotinait ses audiences à Thôtel de 
la guerre ; il était sorti ; je l'attends. Au lieu de 
lui , on vient dire à tout le monde ^ au grand salon , 
que M. Dumouriez vient de quitter la guerrey et qu'on 
ignore celui qui le remplace. L'effet que cela fit sur 
moi , c'est que je fus atteint d'un sourire de dé- 
dain et de profond mépris sur la bien triste origi- 
nalité de tous ces contre-temps qui m'arrivaient. 
Je veux monter dans les bureaux ; ils étaient tous 
ouverts, et personne dedans. Je m'écriai involon- 
tairement dans un état que je ne saurais rendre : 
6 pauvre France! ô pauvre France! et je me retirai 
chez moi , le cœur serré à m'étouifer . 

Pour m'achfever , le a3 juin je reçus une lettre 
de la Hogue^ qui> m'apprenait que MM. Hoguer 
et Grand avaient refusé de cautionner , sous pré- 
texte que le ministre qui avait envoyé l'ordre à 
M. de Maulde , notre ambassadeur à la Haye y de 
faire cautionner par eux, ne leur a^ avait point 
écrit. ( O désordres affreux des bureaux ! car ces 
choses-là sont de pures formules. ) Mais tout ceci 
n'était qu'un vain prétexte. Ces messieurs , qui 
ont tant gagné d'argent à servir notre France^ 
servaient alors contre elle, la Hollande et l'Au- 

triche. /Toi;U: était donc au diable ; et c'était à re* 

commencer quand il y aurait d'autres ministres. 

Je me mangeais les bras de désespoir. 

Y. Époques, il 
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Mais au milieu de mon chagrin , soyons justes , 
et rendons grâces à l'attention de Dumouriez , qui 
en sortant du ministère instruisit M. Lajard^ son 
successeur pour la guerre , des contre-temps qui 
m'étaient arrivés ; ce qui le disposa sans doute à 
bien écouter l'historique et le compte que je lui 
rendis , pièces probantes sur la table ^ des entraves 
de toute espèce que l'enfer avait semblé mettre à 
l'arrivée de ces fusils. -^ Cela est d'autant plus 
fâcheux, dit tristement M. Lajardy que nos besoins 
sont excessifs j et que nous ne sas^ons comment Jaire, 
Il faudra , me dit -il , aller voir M. Chambonas 
( qui avait les affaires étrangères ) pour voir à 
remédier au refus plus que malhonnête des deux 
banquiers HogUer et Grand. En attendant, je vais 
m'instruire de l'état juste où est Faffaire des5o milk 
écu's à vous y qui vous sont échappés tant de fois. 
Le ton doux de M. Lajàrd me sembla de très43K)n 
aiigure.^ '»• ' 

Il fît venir M. rauchêti chei de bureau de l'ar- 
tillerie , qui lui dit qu'ett efifèt il avait été convenu 
entre les deux ministres dé tne remettre cette 
somme sur les fonds qu*on a^ait à moi» 

M. Lajard eut Fhbnnéteté de répondre le len- 
demain , 1 9 juin , à la deniande que je liii en faissûs 
par écrit pour la bonne règle, et de m'envoyer la 
lettre suivante , avec un mandat à la trésorerie 
nationale , pour me payer les 1 5o mille Usures. 
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19 jaîn 179a , l'an 4* de la liberté. 

M. Beaumarchais. 

> « 

> • 

<c Vôtt^ i&e demande^, Monsieur, que pour 
vous mettre en état de faire sortir de la Zélande 
les soixante mille fusils, de soldats que vous vous 
y êtes procurés en vertu du traité que vous avez 
fait avec k vgouvernement, je vous fasse délivrer 
une xlo(àvelle avance de cent cinquante mille U(^res 
pour, avett einqcent mille francs que vous avez 
déjà teucbés , ifalre six cent cinquante mille livres 
à cocbptedu prix de cette fourniture^ Je vois d'au- 
tant moins ri^indonvénient «à vous donner cette 
facilité;^ que , comme vous fobservez , vous avete 
déposé Jdes' valeurs supérieures à cette^ avance. 
Vous, traeverei en conséquence ci-joint Tondre 
pour recevoir ces cent cinquante raille livres à la 
trésareiie nationale. ^ 

ce Le ministre de la guerre, signé A. Lajard. » 
Yerpkie men caissier recevoir cette somme , 

• 

qui s'était fait terriblement attendre! Un %hétif 
et bÎMfve' accroc en retarda encore le payenfent-. 
. Un cdn^is du bureau de la guerre , dit^n k 
mon caÂssier^ était veïiw prévenir ^ue l*^n ri^U", 
bliâlppmt que f usage y pour tes fournisseurs ^hiî 
d^a^oiriMe patente avant de recei^oir leurs fonds. 
Moû^feur , dit mon caissier, M. de Beaumarchah 
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n'est point un fournisseur, c'est un citoyen qui 
oblige, et certes bien à ses dépens. Il représente 
un Brabançon qui n'a point de patente en France; 
il a reçu déjà, 5oo mille francs sans qu'on ait 
rien exigé. — Monsieur , lui répond-on , nous 
ayons ordre de ne pas le payer sans cela» 

Sur le compte qui m'en fut rendu , je dis : Ce 
sont là les derniers soupirs de la malveillance 
expirante. Ne perdons pas dix jours à batailler 
sur un argent si contesté et devenu si nécessaire ; 
ils veulent me faire marchand de foUrnitiu'es^ lors- 
que j'ai cru rendre un très-grand s^:iFicè. Gom- 
bien faut-il pour cette patente? on me demanda 
i5oo livres. Si les messieurs de ce bureau, lui 
dis-je , se sont tous butés là pour me bien (dé- 
goûter d'aller jamais sur leurs brisées, disons 
notre meâ culpâ , et: poriez les 1 5oo livres. 

Cela nous dévora deux jours. Je suis bien sûr 
que la malignité en riait ; enfin on leur porta ma 
patente d* arquebusier. Mais à l'instant que Ton 
aUaijt payer vint un. autre commis régaler mon 
cais^r. d'une opposition iïièonnue. On referme 
1^ caisse; il s'en revint chez moi, me rappor&ût 
la .lettre du ministre. Pour le mandat de me 
pajer^ on l'aidait très-bien retenu^ H s'en revint 
chez moi, me demandant , bien effaré j si je con- 
naissais un Provins qui avait mis opposition sur 
rout ce qui pouvait m' être dû à la guerre; en 
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sorte qu'on n'avait 'point payé. Je Iq connais, lui 
dis-je , assez pour ne vouloir point le connaître. 

C'est donc ici le cas de s'expliquer sur ce Pro- 
vins y dont vous avez , Lecointre ^ fait un si noble 
iHnit dans votre dénonciation ; quelle que soit la 
nausée que me cause cet émétique , il faut s'en 
soulager , et ne laisser rien en arrière. Quand on 
se sent piquer la nuit par un insecte, encore faut-il 
bien le noyer , si l'on veut prendre du repos. 

Quelques jours après mon traité , signé avec 
M. de Graves y un sieur Romainvilliers ^ comman- 
dant de légion de la garde nationale , jadis exempt 
des gardes du corps , de tout temps obéré , joueur 
et faiseur d'affaires, vint un matin me dire quun 
pauvre homme qu'on avait bien trompé , à qui un 
sieur Lahaye , qui , disait-on , m'avait vendu des 
armes pour le gouvernement français , devait 
80 mille francs pour caissons et réparations de 
partie de ces mêmes armes, et qu'il venait me 
supplier, quel que fut le marché que j'eusse fait 
avec ce Lahaye, de trouver bon qu'il mît oppo- 
sition entre mes mains. C'est , dit-il , un nommé 
Provins , bon ouvrier , et même brocanteur , qui 
a beaucoup d'enfans , et qu'une pareille perte 
conduirait à sa ruine entière. 

Monsieur, lui dis-je, il ne faut point de prière 
pour cela ; je ne puis refuser une opposition qu'on 
ïn'apporte. M. de Lahaye ne m'a rien dit de cette 
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de toucher mes propres cinquante mille écus. J'ai, 
proposé au département de la guerre de retenir 
tout ce que demandait cet homme , 'et de me dé- 
livrer le reste jusqu'à dernière condamnation. 
Le sévère M. Vauchel n'a pas alors voulu y con- 
sentir ; et moi j'ai commencé à voir plus dair dans 
cette affaire ; et laissant là les 5o miUe écus jus- 
qu'après les trente délais , par lesquels , grâces au 
ciel , le plus dénué scélérat peut arrêter pendant 
six mois une affaire nationale mi vertu des nou* 
vèlles lois , j'ai rendu cet homme garant de toutes 
mes pertes successives , et j'ai fait un emprunt 
onéreux. Mais qn importe à un insolvable de subir 
des condamnations! son déshonneur est son ac- 
quittement. 

Mon avoué vous portera, Z^comfr^, les cinq 
ou six condamnations que cet homme a déjà su- 
bies ; il en est maintenant au tribunal du preinier 
arrondissement sur son appel du jugement défi- 
nitif du tribunal présidé par l'intègre dOrmessonj 
lequel Va condamné trois fois. Tel est Provins et 
compagnie. 

Quittons ces plates intrigues ; vous en verrez 
bien d'autres d'un genre un peu plus relevé ! Mais 
tout a semblé bon pour nuire à cette affaire par 
le motif que vous savez : Nul ne fournira rien y 
hors nous et nos amis. 
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Je TOesuis engagé, Zecom/rc, à vous bien éclairer 
sur. tous les points de ma conduite^ j'ai promis de 
tirer ma justification publique de la série entière 
des choses dites , écrites et faites par moi chaque 
journée des pénibles neuf mois dont je reAds 
compte à la nation ; en sorte qu'on pût voir dans 
mes actions , mes conférences , mes lettres et mes 
déclarations, un rapport si exact, qu'elles frap- 
passent les bons esprits par leur accord , leur suite 
et leur identité. 

Le dénonciateur trompé, qui s'exaspère à la 
tribune, peut s'exempter de suivre une méthode 
aussi sévère, SoutAu par l'idée qu'on a de son 
patriotisme, il peut s'égarer dans le vague , et tout 
dire sans rien prouver. Ses auditeurs, s'en rap- 
portant à lui, suivent peu ses r^isonnemens , ne 
relèvent point ses erreurs, ne combattent point 
ses injures, et l'on finit souvent par prononcer 
ou de pure confiance en son zèle , ou de lassitude 
d'entendre accuser sans contradicteurs. 

Mais l'homme qui se défend ne peut sortir un 
moment de sa thèse : il faut qu'il ait six fois raison 
avant qu'on le lui accorde une ; car il a contre lui 
la prévention involontaire qui pèse sur un accusé , 
la répugnance que tout juge a de revenir sur lui- 
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même après avoir émis ^on opinion , et contre un 
décret pron(Hicé. C'est pour vous armer contre 
moi que je vous fais toutes ces remarques. Suivez- 
moi bien sévèrement , et surtout ne me passez rien. 
Mon espoir est de ramener, à force de preuves 
évidentes, l'équité de la Com^ention sur un décret 
lancé contre un homme innocent, un citoyen irré- 
prochable. Et de plus , j'ai juré de faire mon avocat 
de vous mon dénonciateur! Veillez donc bien sur 
ce que je vais dire. C'est votre affaire et non la 
mienne. Je continue mon exposé. 



Nos ennemis du dehors de la France, après 
avoir suivi M. de la Hogue dans le dessein de nuire 
à laffaire des fusils, en lui jouant un mauvais 
tour; après avoir usé tout leur crédit à nous faire 
dégoûter de ces armes en Hollande, voyant qu'ils 
ne pouvaient ni me lasser ni me surprendre, ont 
pensé que ce quHeur restait de mieux à faire était 
de traiter à Tamiable , de m'en offrir un prix fort 
attrayant. 

Par toutes sortes d'agens , et sous toutes les 
formes , ils ont tenté tle stimuler ma cupidité mer- 
cantile. La Hogue me l'avait' écrit dix fois, pour 
tne prouver que nous étions bien pourchassés par 
les vendeurs et les acheteurs. Au moins ceux du 
dehors se montraiênt-ils conséquens à leurs inté- 
rêts. Mais les obstacles de nos gens, de nos bu- 
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reaux, de nos ministres!.... cela me mettait en 
fureur. C'est ce que j'écrivais à la Hogue en 
réponse. 

Le 1^9 juin , je suis fort étonné de le voir arriver 
chez moi. Vous devez croire , me dit-il , que c'est 
l'affaire des fusils qui m'amène? Certes il en sera 
bien question ; mais elle ne marche ici qu'en se- 
conde ligne. Je suis courrier extraordinaire, et 
chargé par M. de Mauide, notre ambassadeur à 
la Haye , de dépêches si importantes , qu'il .n'a 
voulu les confier qu'à ma foi , qu'à ma probité. 

A force de recherches, il a des notions cer- 
taines qu'il y avait dans Amsterdam une fabrique 
à^ assignats. Il a pu tout faire arrêter, avec l'espoir 
d'avoir les ustensiles et les hommes , et peut-être 
en les surprenant, de trouver dans leur nid d'autres 
pièces fort importantes; mais, le dirai-je à notre 
honte ? pendant que les ambassadeurs nagent dans 
l'abondance à ta Haye^ qu'ils ont tous les plus 
grands moyens pour faire de la politique , j'ai vu 
M. de Maidde ne pas avoir de quoi fournir aux 
frais de ces arrestations ; et les faussaires lui échap- 
paient, si je ne lui eusse pas prêté 6,000 Jlorins 
en votre nom ! 

L^épisode de ces dépêches, dont mon ami fut 
le porteur, répandrait un beau jour sur l'affaire 
des fusils , honorerait notre civisme, et ferait con* 
naître l'esprit qui animait tous ceux qui s'en mê- 
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lèrent; mais cela jetterait quelque langueur sur 
mon narré; j'aime mieux me priver de l'avantage 
que j'en pourrais tirer. Je le réserve pour un autre 
moment '. 

Je racontai k M. de la Hogue les mille et une 
angoisses que j'avais éprouvées , sans avoir avancé 
d'un pas l'extradition de nos fusils. 

Ah! me dit-il, je viens, avec bien du regret, 
vous répéter que c'est partout de même, qu'il 
faut tâcher de vous tirer de cette épouvantable 
affaire. La malveillance est telle en Hollande, 
comme ici , que votre fortune y passera devant 
que yous obteniez l'extradition des afmes de Ter- 
uère. La France vous dessert^ et la Hollande sert 
V Autriche ! Comment voulez-vous, seul , sortir de 
ce filet ? Je vous apporte la grande requête que 
j'ai faite pour vous en réponse à une note du mi- 
nistre de l'empereur, et fait remettre , par M. de 
Maulde, au greffier des états de Hollande, et la ri- 
dicule réponse qu'on nous a faite au nom de ces 
états; quand les ministres l'auront lue , ils coniiaî-. 

' Pendant qu'on imprime ceci, j'apprends que je viens 
d'être dénoncé aux Jacobins, comme ayant travaillé à 
Londres, avec M. Galonné (lequel est à Madrid), à faire de 
faux assignats. Vous voyez , citoyens , avec quelle rapidité 
toutes les infamies se succèdent ! Ne perdez pas de vue que 
j'ai prêté l'argent qui fit arrêter^ les faussaires de Hollande; 
priez Lecointre de vous dire quel service je vous rendis , et 
portez vôtre jugement sur l'honaéte hQmme qui me dénonce 
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trontles vrais obstacles quiretiennentla cargaison. 

— Mon ami , ils ne lisent rien , ne répondent à 
rien , ne font rien que d'intriguer dans leur parti 
qui n'est point la chose publique. C'est un dé- 
sordre ici qui £ai# frémir! Et l'on veut, à travers 
cela, marcher à une constitution? Je jure quils 
ne le veulent pas! Mais qu'est-ce que les états de 
Hollande ont répondu à la requête? — Des choses 
vagues , insignifiantes , fausses ! Et tout est bon , 
pourvu qu'on gagne du temps contre vous. J'ap- 
porte leur repon.se. 

Si vous aviez voulu céder ces armes au plus 
haut prix, là-bas, vos embarras seraient finis. 
Votre argent vous serait rentré avec un bénéfice 
immense; et le plus grand de tous, c'est qu'on 
les enlevait en bloc , comme vous les avez ache- 
tées , sans triage et sans embarras* M. de Maulde 
est bien instruit des offres que l'on nous a faites ; 
car rien n'échappe en ce pays à ses vigilantes 
recherches. 

, i 

le sais, lui dis-je,.ce qu'il a écrit là'dessus^ et 
fe peu qu'on a répondu. J'ai troilvé le moyen ici 
d'avoir des notices exactes ; cela n'est pas à bon 
marché ; mais comme c'est pour le bien de l'af- 
faire , il faut que l'affaire porte tout. Car ce n'est 
plus une enti:eprise de commerce , c'est une 
affaire d!honneur et de patriotisme; je vais plus 
loin, ^obstination. Ils ont juré que les fusils n'ar- 
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riveraient pas; moi j'ai juré qu'autre puissance 
que la nation ne les aurait. Mon premier motif 
est le besoin qvte nous en avons. 

Or voici de nouveaux ministres ; nous allons 
voir comme ils procéderont •: inais quelque mal 
jqu'ils puissent ^ire contre l'arrivée dès fusiU, je 
les défie de faire pis que ceux qui leur cèdent la 
place! 

Sur ma simple demande, M. Chambonas noujs 

^ fit dire que le soir même, M. Lajurd et lui nous 

recevraient chez eux. J'y allai, bien déterminé 

à montrer à ces deux ministres toute la* fermeté 

qui m'avait attiré la disgrâce de M. Cla^ûre. 

J'avais le portefeuille de mes coiréjspondansdes : 
j'instruisis fort au long les ministriss ; ils nous 
donnèrent audience complète , et telle qu'aucun 
prédécesseuft" ne m'erlTavait janaais donné; — En- 
fin , monsieur, me direnrt^ls , réstamèz^vous. Que 
voulez'vou*? etqcie demandez^-ivfous? 

Je ne demande plus, messieurs, leur dis-jey cjû'on 
m'aide à faife amver ce$^fusils j je senà tropqu'on 
ne ie veut pas. /Je demande seulement qi^'on me 
dise qu'on n'en ap&s besoin; fu'Ms sont trc^ épi- 
neux :, trop vhers^ oU trop embcarassés ; enfin 
tout ce qu'o$t voudra : mais qu'on le dise par 
écrit , afin que cet écrit fasse ma justification. Je 
n'ai cessé de le demander aux ministres vos prér 
décesseurs : non que je voie sans douleur la 
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France privée de ces armes, mais je sais trop que 
le fond de ceci est qu'on veut m'abreuver de tant 
de dégoûts à la fois, que, dépité, je vende les 
armes en Hollande , afin de crier dans Paris que 
mon patriotisme était une chimère , et que jai 
créé les obstacles qui ont enfin porté ces armes 
chez nos ennemis. 

Quand vous m'aurez rendu , messieurs , et mes 
paroles et mes fosils, j'irai à rassemblée nationale, 
j'élèverai l'écrit que vous m'aurez donné , je pren- 
drai rassemblée à témoin de tout ce que j'ai fait 
pour nous procurer ce secours ; et si elle dit , 
COMME LES AUTRES, ow que la nution n^en veut 
pas, ou qu'elle n'en a pas besoin j je preneltai 
conseil de moi-même pour savoir ce que j'en dois 
faire. 

— Nous savons bien ce que vous en ferez , dit 
en riant un des ministres. Vous les vendrez à 
beaux deniers comptans. M. de Maulde noxis écrit 
qu'on vous en fait des offres magnifiques. — S'il 
écrit tout , messieurs, il doit vous dire aussi avec 
quel dédain j'ai refusé ces offres! **- Aussi , me dit 
M. de Chambonas , le mande-t-il très-positivement. 

— Oui, monsieur, on les fait depuis plus de 
deux mois. Je n'avais point^ cherché à m'en faire 
un mérite : mais puisque M. Maulde l'écrit, elles 
sont telles , ces offres , que tout autre que moi les 
aurait dix fois acceptées ; mon argent me serait 
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rentré avec un très-fort bénéfice , mais je suis 
Français apant tout. Et cependant je ne puis sou- 
tenir l'état fâcheux où l'on me tient, qui détruit 
mon repos et ma fortune et ma santé , quand je 
puis d'un seul mot voir tout cela bien rétabli ! 

M. Lajard me répondit : Nous ne pouvons de 
notre fait rompre un traité d'armes si nécesaires, 
au moment où nous en manquons , sans consulter 
avant les trois comités réunis, diplomatique^ mi- 
litaire et des douze; nous les consulterons, et 
nous vous donnerons réponse. 

Le lendemain M. de Chambonas nous dit qu'ils 
avaient entamé l'araire avec des membres des co- 
mités : que, par les difficultés survenues en Hol- 
lande 9 on regardait assez le traité de M. de Graves 
comme rompu défait; mais qu'on était loin de 
me dire quon ne voulait plus de ces armes ^ et 
moins encore de le signer^ dans l'extrême besoin 
que l'on avait de mes fusils. — Monsieur, moit- 
sieur , répondis-je au ministre , ou vous voulez des 
armes, ou vous n'en voulez point. Je ne saurais 
prendre un parti si^r les offres que l'on me fait 
qu'après une décision précise; cette décision, quelle 
qu'elle soit , je l'attends de voti'e honnêteté; mais 
il me la faut par écrit. 

— C'est qu'on craint, dit M. Lajard {en me 
regardartt dans les jeux) , que vous ne vouliez 
en user pour nous monter le prix des armes au 
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taux avantageux pour vous , des offres qu'on vous 
fait là-bas ! 

— Monsieur , lui dis-je avec chaleur , si Ton 
m'aide de bonne foi à lever l'injuste embargo que 
les Hollandais nous ont mis ( enfourmssant le caii* 
tiontiemeni que mon vendeur exige avec justice), 
je donne ma parole d'honneur que dans ce cas nul 
acheteur n'aura les armes que la France à qui je 
les ai destinées, quelque prix qu'on m'en offre 
ailleurs. Je dbtine ma parole d'honneur que je 
n'augttienteraî point le prix de mon premier mar- 
ché, quoique je pusse en avoir à l'instant plus de 
douze florins en or, au lieu de huit que je tien- 
drai de vous en assignats! Vouhz-vousma décla- 
ration pour la montrer aux trois comités réunis? 
Je ne demande autre justice que de me trouver 
délivré de la fâcheuse» incertitude qui m'a tant 
tourmenté depuis trois mois sur V éventualité du 
prix des assignats à époque incertaine; au point 
que j'ai souvent pensé , en suivant la conduite m- 
politi^ue\ iftipatriote ^ injuste des ministres passés , 
que Von voulait traîner les choses jusqu'au mo- 
ment où , \ assignattortA)2i'0X à une perte excessive, 
on nae ferait offre réelle en exigeant de moi la 
livraison subite ; et j'en ai vu assez pour m'at- 
tendre à ce bean procès. Et tout cela pour n'avoir 
pas pu gagner sur la timidité de M. de Graves la 
justice de traiter en florins avec moi, parce que 

V. Époques, 14 
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ce nétait point l'usage dans les fiers bureaux de 
la guerre : mais ils ont cent moyens de se dédom- 
mager, quand moi je n'en veux pas un seul ! 

— ^Mais qui nous assurera , me dit l'un des minis- 
tres , que fatigué par les obstacles qui retiennent 
ces armes en Zélande , vous ne les vendrez pas à 
d'autres , quoique nous ayons vos paroles ? car 
enfin vous êtes négociant , et ne faites de grandes 
affaires que pour gagner beaucoup d'argent ? 

— J'entends votre objection, monsieur; elle 
pourrait être un peu plus obligeante : quoi qu'il 
en soit , je vais vous délivrer de toute inquiétude 
à cet égard . Pour vous bien assurer qu'aucune 
autre offre ne pourra me séduire, faites recevoir 
à l'instant mon expropriation et la Iwraison à 
Tervèrey par qui vous jugerez à propos : la chose 
étant devenue vôtre , vous aurez seuls le droit 
d'en disposer. Puis-je aller plus loin avec vous ? 
daignez me l'indiquer, messieurs. Pour purger 
mon patriotisme des soupçons dont on l'a cou- 
vert, il n'est rien, rien à quoi je ne mp soumette! 
. A l'air étonné des ministres , je vis qu'ils étaient 
prévenus. — Quoi! M. Beaumarchais , vous parlez 
sérieusement ? Quoi ! si nous vous prenions au 
mot , vous auriez le courage de ne pas reculer ? 
— Le courage, messieurs ! c'est de ma^pleine vo- 
lonté que j'en fais l'offre et la déclaration. — 
£h bien! me dit M. Lajard^ mettez-nous cela par 
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écrit : nous consulterons sérieusement les trois 
comités réunis.' 

Le lendemain 9. juillet , les ministres reçurent 
de moi le net résumé que voici : 

BEAUMARCHAIS 

A MESSIEURS DE LAJA.RD ET CHAMBONAS , MINISTRES 
DE LA GUERRE ET I>£6 AFFAIRES JÉTRAVGÈRES. 

9 jailiet 1791. 
C( MiESSIEURSy 

a Vous le savez, il faut en toute a£Edre simpli^ 
fier pour éclaircir. Promettez*moi de rappeler les 
principes que j'ai posés dans la conférence d'hier, 
et que vous paràtes adopter. -^ Comme négociant, 
ai*je dit, je n'aurais nul besoin que le gouverne* 
ment français se substituât à moi dans l'affiiire 
des fusils de Hollande , si je rompais mon traité 
avec lui ( à Dieu ne plaise ) / Et vous avez , Mes- 
sieurs , la preuve dans vos mains , qu e la meilleure 
et la plus courte fsiçon pour moi «le terminer Taf* 
faire, à mon grand avantage , est certes bien en 
mon pouvoir, si je veux me borner aux vues 
commerciales, puisqu'on ne cess|pde m'offirir ( avec 
promesse et même avec menace ) de me rem- 
bourser sur-le-champ, en ducais cordonnésy et sous 
le bén^ce qu'il me conviendra d'imposer , les 
soixante mille fusils que j'ai achetés en Hollande ^ 
votre ambassadeur vous V écrit. 
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tfCe n'est donc point oonàme négoeiatit , ce 
n'est point comme spéculateur que j'ai traité 
eette question avec MlVL Legajtd et Ckambonas^ 
mais en patriote français qui veut le bien de 
son pays avant tput^ et le pi:éfère à son propre 
avantage. Faites-moi Injustice de vous en soui^enir. 

« Je vous ai proposé , Messieurs , de vous subs- 
tituer à moi, en recevant la livraison de toutes 
mes arnoes à Tervere; la subite déclaration de la 
guerre ayant apporté un obstacle invincible pour 
moi à les Hvrer en France, et le ministère fran- 
çais ayjosft des mayens qui me manquent de faire 
lever l'injuste embargO' hollandais , et d'amener 
ces fusdjls à Ekunkerque. le vous ai Cùs sentir ^ Hfes* 
sieurs , q^e rblnra pvemi«r avantage était, eb ceci y 
d'en^pécher noa esineilûs de s'en empai'ep par k 
force ; comme an m'e^i menace aujourd^m ; les 
HoUai\daift..nbe pouvài^t bassrder de laisscar fem 
contre un > gouverneifieiili ce qu'ik protégeroiit 
peut étcè contreMiA sinrifpt^ ^particulier. 

. « ËH vou6 expUquai]Lt bien' ceci , Messieurs, je 
n'ai fait que ^enojuTeler ce que foi dit vingt Jbis 
aux minisires vosprédécâsseur^. . 

«c He pouvant amener i»sr Htwre unfe' caa^^aiaon 
d'armes^ que Ton me retient eci Zélandcp, .^î^n/^ 
justice et droit des 'gens , je vous po^e aiasi la 
question» . , 

« Quand le ministère m'a pressé d'adbeter ces 
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fusils pour le service de la France , ies sacrifices 
d^tirgent ne m'ont pas arrêté : depuis trois mois je 
tiens ceà artnes en ma^stn^ maU je ne les tiens 
qu'en Zékuide ; et vous saTez que le gouverne- 
ment d'Autriche engage celui de Hollande à les 
empêcher d'en sortir , sans aucun prétexte plau- 
sible; uniquement parce qu'ils sont les plus forts, 
et peuvent» être impuném^it injustes à- Tëgard 
d'un particulier. Ces fusils sont donc à Tervère. 
Ils y sont pour votre service ^ et voici mon di* 
lemme unique. 

« La FVance a*t<-elle besoin des armes , et sur- 
tout vous importe-t-il qu'elles ne passent point 
dans les mains de nos ennemis, qui les demandent 
à tout prix , ce qui doublerait le dommage ? Re- 
cevez-en la livraison à Teruere^ en place du Havre y 
où je ne puis plus vous la faire. C'est le seul chan- 
gement que je propose à mon traité ; car je ne 
vous dis point. Messieurs, rompez le traité de 
ces armes entre M. de Oraves etmoi^ au contraire, 
Je vous propose d'accélérer sa conclusion , pour 
vous assurer qu'il Vaura , eu faisant faire la récep- 
tion des armes dans ce port, où elles sont encore. 
Alors , vous agirez de couronne à couronne, et 
l'on aura bientôt raison , parce qu'on vous res- 
pectera , quand on n'a nul égard pour moi ! 

« Ne voulez-vous pas à l'instant vous mettre en 
possession des fusils? moyen qui peut seul em*- 
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pécher peut-être qu'on ne s'en empare par la 
force , si je m'obstine à ne pas les leur vendre ; 
alors ( et je le dis avec un grand regret ) déclares* 
moi y Messieurs , que vous ne voulez plus des armes y 
et que vous renoncez a les avoir a vous y par ma &'- 
vraison a Tervere; m* autorisant a m'en dé/aire^ h 
moins de perte et de risques possibles. 

« Obligé de céder à l'empire des circonstances, 
je porterai sur le bureau de V Assemblée nationale 
tous mes marchés et correspondances^ enfin les 
détails bien prouvés de mes efforts patriotiques 
pour procurer ces armes à la France. Alors, bien 
affligé , mais dégagé de prendre une peine inutile 
pour servir mon pays en ce point, quand je n'y 
suis aidé par aucun des pouvoirs j et quand de- 
puis trois mois mes capitaux sont loin de moi , 
engagés , arrêtés avec des pertes incalculables, 
j'écrirai enHoUande: Laissez aller ces malheureux 
fusils aux conditions qu'on vous en offre ^ pïuiôt 
que de les voir enlever par la force , et de ri avoir 
après pour tout espoir que V aperçu d'un étemel 
procès y dont je ne sortirais jamais ^ contre mon 
vendeur et l'état , pour cause de violence d'une 
part , et de non-livraison de l'autre ! 

<c Ne croyez pas. Messieurs, «qu'un transport 
fictif envers vous pût me tirer de l'embarras où 
je me trouve ! au contraire , il me ferait perdre 
le seul temps qui me reste pour retirer mes capi* 
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taux , engagés si long-temps pour le service de la 
patrie. Il m'enlèverait tout pouvoir d'échanger 
contre des ducats ces armes dont vos ennemis ont 
bien autant besoin que vous , et qu'ils ne cessent 
de demander, en s'offensant de mes refus cons- 
tans. 

« Quel serait notre sort , Messieurs , si , par un 
traité simulé , vous plaidiez ma cause en Hol- 
lande , au lieu d'y débattre la vôtre , et ne réus- 
sissiez pas à conduire les armes à Dunkerque 
dans un temps utile pour vous ? Il vous resterait 
l'avantage d'avoir au moins empêché l'ennemi de 
•s'en servir contre vous-mêmes, pendant toute la 
guerre actuelle : et moi , privé de tous mes fonds , 
je n'obtiendrais pour récompense d'avoir bien 
servi mon pays , que le désespoir de me voir une 
horrible quantité d^ armes que je ne vendrais à 
personne y -personne nen ayant plus besoin ! je 
serais ruiné , abîmé ; sans doute , vous ne le 
voulez pas ! 

a On m'objecte , Messieurs , que votre respon- 
sabilité s'expose , si vous annulez le traité de 
M. de Graves avec moi ! Oui , Messieurs , elle est 
exposée si vous annulez ce marché pour laisser 
vendre aux ennemis les fusils achetés pour vous , 
mais non pas si vous l'échangez contre un traité 
définitif qui vous assure que l'ennemi, ne s'em-- 
parera point des armes, puisque, étant reconnues 
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propriété nationale , les Hollandais ne peuvei^t 
plus 9 à ipoins c)e déclarer la guerre, souffrir ou* 
'vertement chez eux que l'on viok leur territoire 
poi^F vous faire une grave insuUe dont ils devieD- 
draient les complices ! Voilà la question bien 
posée sur ce qui tient, Messieurs, à la responsO' 
hilité des ministres dans cette affaire^ 

a Quant à la conférenc^d'hi^ j en voici le court 
résumé. Je vous ai proposé. Messieurs y de vous 
faire la livraison des arm^s réelkment^. et non Jicii' 
i^ement^ à Ten/ère en place du Haifre^ sur les motifs 
que vous venez de lire ; ou que vous .déclariez , en . 
annuUani le traité de M. de Graves , que vous ne 
voulez plus des armes pour la France , et me rendez 
P entière liberté de /aire recouvrer mes fondsy oà, quand 
et comme je pourrai y sauf les justes indemnités l Je 
vous supplie , Messieurs , de m'accorder la faveur 
d'une prompte réporisie, car je cour^ d'imminens 
dangers , que mon ardent patriotisme, est bien loin ' 
d'avoir mérités! vous-mêmes avez eu la bonté de* 
me le dirq hier matin. 

« Recevez , Messieurs , les respects d'un bon 
citoyen affligé. 

ce Signé Caron de Beaumarchais. » 

Je fus trois jours sans avoir de nouvelles. Je 
pri^i JV^. de la Hogue dej^asser aux chaires étran- 
gères. U me rapporta pour réponse qu'il avait ren- 



TROISrkME ÉPOQUE. âiy 

dez-vous le soir méioe aux trois comités réunis , 
diplomatique t mili$aire et des douze. £b bien ! 
pous allons voir , lui dis^je , si les ministres sont 
de bonne foi ! car enfin les trois comités ont , 
comme moi , les yeux ouverts sur eux. La Hogue 
fut aux comités ; il y plaida (au grand étonnement 
de tous) la nature des obstaclesyîwzpûîw et hoUan^ 
dais qui arrêtaient ces fusils à Tei^ere. Le fond 
de son discours , tiré de ma lettre aux • ministres , 
de ma requête aux Ëtats de Hollande , de leur 
pitoyable réponse , qui étaient là sur le bureau y 
et jetaient sur toute l'affaire un jour lumineux et 
pressant : son discours , sa conclusion furent : 
quHlf avait un avantage immense pour moi {^ comme 
négociant) que Von me rendît maître de disposer 
de mesjusils; que sous huit jours alors je remet- 
trais les'5oo mille francs d'assignats comme je les 
avaif reçus y parce que je recevrais dans quatre 
jours , au prix de plus de douze florins , les ducats 
bien comptés de la tuasse entière des Jusils. Il 
ajouta qu'on lui avait offert, à lui, mille louis et 
plus pour qu'il tentât de m'y déterminer. Mais 
il assura bien messieurs des comités que (comme 
patriote) je les laissais les maîtres de juger, non 
dcuis mon intérêt ^ mais dans cibjuvi bï: la nation , 
si ce parti convenait à la France. 

Poavait«il s'expliquer plus généreusement en 
mon nona? 
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hkM. de la Hogiie entendit la lecture de la 
lettre honorable de notre ministre à la Haye, que 
M. Chambonas avait eu l'équité d'envoyer aux trois 
comités. Oui, honorable a mon patriotisme ! et qui 
me valut de leur part les grands éloges dont foi 
parlé dans ma pétition de défense. Or cette lettre, 
la voici : je m'en suis fait donner une bonne expé- 
dition par les affaires étrangères y quand elles n'é- 
taient pas si étranges à mon égard qu'elles le*sont 
devenues depuis que M. Lebrun en fait son pa- 
trimoine. 

Monsieur de Maulde à monsieur Dumouriezy 
ministrç des affaires étrangères. 

A la Haye , le 2 juin 1799 , l'an 4* àe la liberté. 

a Monsieur, 

ce La présente vous sera remise par M. de la 
Hogue y associé de M. Beaumarchais , pour l'ac- 
quisition des armes qui sont à Tervère. Les ten- 
tatives qu'il a faites jusqu'à présent , n'ayant pu 
en obtenir l'exportation, ont été infructueuses 
malgré tout le zèle qu'il a pu y mettre. Mais je 
dois rendre justice à son patriotisme ainsi qu'à 
celui de M. Beaumarchais y en disant qu'ils ont 
refusé des offres infiniment avantageuses, et au 
moyen desquelles ils auraient recouvré, même 
avec un fort bénéfice , tous leurs capitaux , par 
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la seule raison que c'étaient des eîtwemis de l'état 
qui leur faisaient ces propositions. 

a Je m'empresse, Monsieur, de leur rendre cette 
justice ; ne doutant pas que vous la prendrez en 
d'autant plus grande considération, qu'en éprou- 
vant 4m retard pour la rentrée de leurs fonds , ils 
ont , par leur refiis constant , rendu à la nation 
un service essentiel , en empêchant au moins ces 
armes d'être dans les mains des ennemis. 

a ;ril ministre plénipotentiaire de France à la 
Haye. 

« Signé £mm. de Maulde. » 

J'ai demandé aussi aux affaires étrangères expé* 
dition de la lettre que le ministre Chambonas 
avait écrite au président des comités , en leur en- 
voyant mon mémoire ; et je la joins ici , pour éta- 
blir mon corps de preuve , à votre gré , Lecointre, 
et sans lacune ; ia voici : 

Le Ministre des affaires étrangères aux trois 

Comités réunis. 

Du II juillet 179a. 

a Monsievr le pr:ésident, 

a Le moment où les trois comités, militaire y 
diplomatique et des douze , sont réunis pour aviser 
à tous les moyens d'augmenter les forces inté"- 
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rieures et extérieures de Témpire , me parait 
propre à leur soumettre une question aussi diffî^ 
cile qu'essentielle, et sur laquelle le.ministère pro- 
noncerait avec- plus de confiance, s'il connaissiut 
l'avis des membres qui composerU ces comiiés, 
ce En vous adressant, Monsieur le présidei^t, le 
clair et court mémoire qui a été remis à M. Lajard 
et à moi par M^ Beaumarchais ^ négociant et 
propriétaire des soixante mille fusils qui font 
l'objet de ce mémoire, et dont Textra^itiA est 
devenue très - difficile depuis la déclaraticm de 
guerre, je crois pouvoir me dispenser d'entrer- 
dans tout autre détail que celui de v^oùs dssurer 
que les effort s patriotiques du négociant^ à ce sujets 
sont y depuis trais grands mois y absolument infruc-- 
tueux j et quilles a portés aussi loin qu^un parti* 
culierpeut le faire y par le sacrifice de ses propres 
intérêts. Il demande avec raison une prompte 
décision : la lecture du mémoire sa£Bra; et tous 
les éclaircissemens que l'officier par qui j'ai l'hon- 
neur de vous l'envoyer est seul en état de les 
donner, ne laisseront rien à désirer aux trois co- 
mités réunis sur cette importante affaire. Cet 
officier a traité lui-même cette affaire en Hollande, 
au nom de M. Beaumarchais son ami, tant avec 
le vendeur, le gouvernement et l'aitiirauté, qu'avec 
notre ministre à la Haye , lequel a été spéciales 
ment chargé par mon prédécesseur de réclamer 
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ces armes, comme la propriété d^un négociant 
françcùSy injustement retenue en Hollande , grief 
dont il demandait à gramls cris le redressement 
A lu France. L'objet est capital, sous )e double 
point de vue^ de faire eutrer enfin ces apHies, en 
les réclamant comme, une propriété devenue natio^ 
noie , et d'empêcher surtout que nos ennemis ne 
parviennenl; à s'en emparer avec force, si elles 
restent plus long*temps celle d'un simple négo- 
ciant, comme il en paraît menacé. 

« Je crois qu'il y aurait du danger que cette 
question fôt 'agitée dans le sein de rassemblée 
nationale, à cause de la publicité : mais si vous 
«voulez bien, Monsieur le pilîsident, me faire con- 
naître Vavis des comités, je ferai repartir sur-le- 
champ M. de la Hogue, qui a été porteur des 
dépêches de notre ministre à la Haye, pour que 
ce dernier Êisse k l'instant ce qui sera nécessaire 
pour £Biire cesser ujie injustice qui nous est si 
pr,é^udiciablel 

a Signé CnKWào^k^ » 

Il était impossible que des minisires, quels qu'ils 
fussent , se comportassent plus honorablement. 
Lie soir j'appris, par M. de la Hogue ^ qu'en 
général on convenait aux comités qu'il farllait 
accepter ce qu'on^ nommait mes offres généreuses^ 
qui, de ma part, n'étaient que l'expression d'un 
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nationale , et qu'il est préférable cTagi^ fortement 
au nom de la nation , mais pour le négociant , et 
tf exiger le redressement du tort qui lui est fait, 
par cette violation du droit des gens. Mettre k cette 
affaire la plus grande force et le plus grand éclat; 

« a^ Reconnaître légalement ^ et faire attester 
en bonne forme y par les ministres de.la guerre et 
des affaires étrangères , que l'exécution dii i&ar- 
ché conclu avec M« de Graves, et la remdse /les 
armes au ^avf*â> ayant été empêchées par force 
majeure^ par la déclaration de guerre inopinée, 
et la violation du droit des gens^ ce marché doit 
être considéré comme résilié défait; mais que, 
puisqu'il est avantageux à la nation que le négo- 
ciant ^ dont le patriotisme a préféré de rester dans 
une position dangereux y et qui ebm,pr<>met sa 
fortune y ne profite pas de ses avanta^Sf leld fonds 
de ce négociant y ^i restent engagésv, et ne peu- 
vent resteir ttls ^im ée son Uhre consentement ^ 
doivent lui être garantis, quel qm soit Vépéne^ 
Tnentj afin qu'il demeure indemne ; 

Cl 3^ Que cet acte nouveau doit être conclu sur^ 
le-champ, renfermer tous les mojrens de, dédom- 
magement pour* le négociant y quelles que pussent 
être les circonstances ; car, sans cela , il serait forcé 
de livrer ces armes aux ennemis , et ne pourrait 
d'aucune manière être contraint à l'exécution du 
marché avec M. de Graves; 



TROISlitfE XPOQUE. 2^25 

c< 4** Que àe quelque manière que les fonds 
du négociant restent engagés , il a le droit d^exi^ 
gerj contre la garantie suffisante de ses fonds , 
l'intérêt commercial ou industriel, depuis l'é- 
poque où par force majeure le marché è'est 
trouvé impossible à exécuter , et par conséquent 



nul; 



« 5® C'est un nouveau marché à conclure : il 
fout regarder le premier comme non avenu , re- 
meUre le cautionnement , et traiter le négociant 
comme possédant à Tervère des armes qu'il s'en- 
gage à ne livrer qu'à la nation ; à condition que 
dans tous les temps elles seront reçues par la 
nation ; à condition que si Ton fait la guerre à 
notre commerce en s^ emparant de cette propriété , 
sur le territoire hollandais , le dommage en sera 
supporté PAR LA NATION ; ce qui est la seule ga- 
rantie suffisante des foi;Lds engagés. » 

Tel est, ô citoyen Lecointre! la base sur la- 
quelle porta le traité calomnié que les ministres 
consommèrent. 

Il ne s'agit, me dirent-ils, que de bien don- 
ner à ces vues les formes d'un nouveau traité. 
Mais on désirerait savoir, dans la supposition 
qu'en vous expropriant aujourd'hui , vous allez 
nous ôter la crainte de voir ces armes passer aux 
ennemis ; si vous consentirez, par le même traité , 

de n'en être payé qu'au temps où l'on pourra les 
V. Époques. i5 



^ 
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jEaire veqir eu France ; prenant pour (^ plus long 
délai la/mdç cette guerre , la cessciiUqn de fQUt^ 

hostilité ?^ 

— Messieurs, ^e^r dis-je, !^€u«^ç;i-m9i : cç que 
vous me propqsez \^ es|: ufm ai^tre éveqtu^Uté 
pire que celle de$ assignats! car çlla, guerre dure 
dix ans, je serai donc dix ans privé de mes i^mà^ 
commeirciauip ? Je ne puis acceptiez celte pÉfre : au- 
cun négociant ne le peut. 

— Mais on vous allouer^ , pfte 4i?ent 1«^ m^ 
i;ûstres, aua: termes dç Vavis des tmis, CQmités 
réunis, pour la nqllité de vo§ fond^» T^ntér^t cornr 
mercial ou indu^striel que yous ex^gçrez , et qu'o» 
sait bien vous être dû. C'est l'avjwi de. %(>m ce^ 
messieurs, et c'est à vo]as à T^gdi^f^. 

— Il n'y * point, messieurs, d'inli^i^fe ^t^c^p- 
Uble qui puisse dédommage^ vn n^go^ci^i^ de 
Tabsence de ses fpods pour i^n temps indétffr- 
miné. Quel droit jcQe i;e&te à ces fusils, qu^md je 
vop^ Les auj:ai livrés au seul endroit dju, mp^die 
où la chose est possible? alors ils. sont ^ ypus; 
et pourquoi préférer pQur moi un intérêt ifidjus- 
triel qviE JE »£ vous demakde pas, a mon paye' 
ment ^ectifqui estjusite^ et que je demande? 

— Ah ! c'est qu^'ou, pense, me dit^OQ, qiuç l'a^t- 
t,rait, d'avoir votr^ argent plus tôt, vpjus ejpgs^erA 
à comtipuer de fai^e autant d'effortsi pour \çs tii^er 
de là, que si. ces armes , que nous i;écUim^]^as 
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comme vôtres, étaient encore effectivement à 
vous ? 

— Messieurs, mes efforts ne sont rien, si vous 
n'y joignez paîs les vôtres. Si c'est, pour échauffer 
mon zète (dont on ne peut pourtant ctouter, 
après nïes sacrifices immenses ) que vous voulez 
garder mes fonds, quand je me suis exproprié 
des armes , je ferai encore celui-là : mais je n'indi- 
querai point Vintérêt commercial d'une aussi bi- 
zarre mesure , qui me répugne étrangement! Vous 
ou les comités , appréciez-le vous-mêmes. Je n'y 
mets qu'une condition. J'ai tellement été vexé, que 
si d'autres ministres^ et tels que j'en connais j 
vous succédaient un jour, et me déniaient justice, 
je me verrais à leur mei^ci ; et je sais ce qu'en 
vaut répreuve : j'ai passé par une fort dure! 

Je demande qu'en vous donnant , par ma livrai- 
son à Ter\^re, toute la sûreté d'une expropriation 
parfaite qui remet les armes en vos mains, et vous 
ôte rinquiéttide que jamais je les vende à d'autres , 
les fonds destinés au payement soient déposés 
chez mon notaire ^ afin que la sûreté soit réci- 
proque «des deux parts, et que toutes les -vile- 
nies- des c)p/>o^i/iO/i^ , des patentes, surtout de me 
foire valeter des mois entiers pour obtenir mon 
dû, ne puissent plus m'atteindre. Je denlande, 
de plus , que votre propriété remonte au temps 
de mon traité avec M. de Graines , puisque les in- 
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téréts , magasinage et frais de toute nature sont 
depuis ce temps à ma- perte. A ce prix je n'ob- 
jecte plus. , f 

Lés comités furent consultés de nouveau. Le 
dépôt des fonds parut juste y alors que je m expro- 
priais; et l'acte ainsi fut minuté dans les bureaux 
de ces ministres. J'en ai les minutes chargées en 
marge y des observations du ministre de la guerre 
et d'un chef de bureau , à l'encre et au crayon. 
Lecointrey je vous les remettrai; elles sont dans 
mon portefeuille. C'est avec ce portefeuille-là ^ 
qui renferme toutes mes preuves , que je veux 
vous corrompre et vous acheter ^ vous et la Conven- 
tion^ afin qu'un jgrdinà feuilliste j que vous con- 
naissez tous , ait encore une fois raison ! 

L'on proposa M. de Maulde , en qualité de ma- 
réchal de camp instruit , pour faire la réception 
des armes à Tervère^ lui qui. était chargé d'en 
acheter tant d'autres! Je l'acceptai avec plaisir, 
quoique je ne je connusse que sur sa réputation 
d'habile homme. 

Et quant à la question de l'intérêt commercial 
industriel de mes fonds , dont on me privait j elle 
avait été, me dit-on, bien débattue aux cçmités. 
Enfin , puisque vous refusez , par déférence à 
leur avis , de vous expliquer là-dessus , Von vous 
propose, me dit un des ministres , un intérêt de 1 5 
pour loo ; répondez net; V acceptez-vous? 



X 
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— Messieurs ; leur dis-j,e, si c'est comme dé- 
dommagement du sacrifice d'argent que je fais à 
la France, en vous laissant mes armes au premier 
prix que je les ai vendues , quand j'en pourrais 
toucher un bien plus fort, je ne V accepte pas ^ 
parce qu'il n'y a nulle proportion entre le sacri- 
fice et le dédommagement offert, et que je ne 
mets point à prix tout ce que mon civisme exige. 
Si c'est comme intérêt commercial dç mes fonds 
que vous retenez malgré moi, sans que je de- 
vine pourquoi y vous m'obligerez beaucoup plus 
de me payer , messieurs , en recevant ma livrai- 
son , et de garder votre intérêt qui n'est qu'une 
ruine pour moi. L'on ne fait rien qu'avec des ca- 
pitaux , les intérêts sont bons pour les oisifs. 

Pour n'être remboursé qu'à la fin de la guerre , 
je n'en puis accepter non plus^ si vous ne me 
mettez à même , en me remettant quelques fonds , 
de suivre des objets majeurs que j'ai entamés 
malgré moi. Ou plutôt permettez que mon paye- 
ment tienne lieu de l'intérêt que vous m'offrez 
comme un dédommagement : car aucun emprunt 
que j'aie fait pour cette malheureuse affaire ne 
m'a coûté , tous fixais payés , un intérêt plus mé- 
diocre que celui que vous proposez, pour me 
garder mes fonds un temps illimité. Une sem- 
blable perte ne saurait s'apprécier : interrogez 
tout le commerce. 
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M. Vauchelle^ de rartillerie, qui nous servait 
comme de rapporteur, prit la parole, et dit que si 
j'acceptais l'intérêt qu'on m'offrait, au lieu du 
capital que Von voulait garder , on me payerait 
I ooyooo florins comptant^ en déduction du prix des 
armes , pourvu que j'acceptasse des mandats à 
plusieurs époques. 

Après quelques débats , je me rendis avec re- 
gret. Les blancs de l'actç furent remplis , et nous 
nous retirâmes pour qu'on en fît quatre expédi- 
tions semblables : une pour le département de la 
guerre^ l'autre pour celui des affaires étrangères; 
la troisième pour le dépôt des trois comités réunis; 
et la quatrième pour moi. 

Le lendemain au soir nous nous rassemblâmes 
à l'hôtel de la guerre , les ministres , MM. Yau- 
chelle , de la Hogue et moi , pour terminer* 

Tels furent , Lecointre , les détails de cette né- 
gqôation. Avais-je beaucoup influé sur tout ce 
qu'on venait de faire , contrariant en tout mes 
vues , me laissant pour tout avantage l'honneur 
des sacrifices que j'avais consommés ? j^i^ec cette 
authenticité , si les ministres étaient coupables , 
il faut pourtant prononcer het que les trois co- 
mités n'étaient guère plus innocens. 

Voilà donc le traité conclu après de longues 
discussions. Vous allez voir , ô citoyens ! de quels 
moyens on s'est servi pour en éluder toutes les 
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clauses , et me plonger dans de pires eiiibarras 
que ceux dont j'avais tant souffert ! " 

Apïès lecture faite du t*éité , à l'instatit <Ju'on 
dlait âighèr , M. Vaufchelle (uh des plus pùissâiiè • 
objecteurs que j'aie rètlCôflttés de tttd ifîè ), 
s'avisa que si riioû hotairè , ayant quelque besoin 
d'une àUssi fot*te somme , s'tivisaity lui^ de Fenl- 
portcr, il s'agissait de décider qui de la nation 
ou de nàoi en supporterait le dommage ? 

Je sèiitis que cette objection pouvait tiotis faire 
lisér uri mois en vains débats, ail grand doinmage 
de l'affaire. Je tranchai la difficulté eh disant à 
M. Vauchelle que personne ne le supporterait , 
parce qu'au lieu de déposer des florins que nous 
h' avions pas, tii même des assignats au cours du 
chdtlgè pour florins , on prendrait , en présence 
des ministres j de bonnes lettrés de change pottr 
là somme , au plus fort ( comme dans les lois 
anglaises ); puis passées à mon ordre et déposées 
ainsi chez lé notaire ; traites , comme on le voit , 
dont il ne pourrait abuser; et qu'à leur échéance 
on les renotivellerait , sous les mêmes formalités, 
jusqu'au terme du payement , à quelque époque 
qu'il put se prolonger ; qu'on réglei'ait alors les 
différences enplUSy en moins. Je courais, comme 
ofi Voit, aù-devant de tous lés obstacles. 

Cela parut raisonnable à tout le monde. Enfin 
M. Vauchelle se voyant si pressé , se tourne vers 
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les deux ministres : — Il faut bien dire à M, Beau- 
marchais le vrai motif* de là difficulté. Le dé- 
partement de la guerre n^ est pas assez en fonds 
pour se dessaisir si long-temps d'une aussi forte 
sommé aidant de la payer. 

Par quel renversement d'idées , répondis -je 
comme lin éclair , voulez-vous me soumettre , 
moi , à vous laisser mes fonds , au hasard de la 
malveillance et d'une longue nullité , quand le 
gouvernement français ne se croit pas assez riche 
pour l'oser ? — Messieurs , ceci rompt tout» Per- 
mettez que je me retire. 

Je m'en allais. Vauchelle ^n'arrêta , disant que 
je prenais le change sur l'intention qui l'avait 
fait parler; qu'on ne prétendait point l'arracher 
de moi par violence, j^ttwywc le dépôt de la somme 
était réglé avec les comités; mais qu'après avoir 
fait tant d'honorables sacrifices , une marque de 
confiance dans le gouvernement français ne de- 
vait pas m'en sembler un; qu'on ne voulait point 
me tromper; qu'on m'en saurait le plus grand 
gré ; que pour mieux m'y déterminer , au lieu 
de cent mille florins que j'allais toucher tout à 
l'heure, si, pour faire aller mes affaires, j'en vou- 
lais toucher deux cent mille y on me les donnerait, 
pourvu que je consentisse que les ordonnances 
fussent à poste, aux dates dont on conviendrait; 
ce qui diminuerait d'autant cet intérêt commercial 
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qui paraissait me contrarier. La tête me brûlait ! 
Je me promenais sans rien dire dans le cabinet 
du ministre, où l'on entrait à tout moment : je 
cherchais vainement le mot de cette énigme. J'é- 
tais horriblement troublé ! 

Était-ce un piège , une réalité ? Les deux mi- 
nistres , à qui je dois la justice dé dire qu'ils étaient 
pour néant dans ces difficultés , tout aussi éton- 
nés que moi , m'assurèrent qu'on en rendrait le 
meilleur compte à Y assemblée des comités ^ et que 
j'en recevrais Thonneur dû à un si bon citoyen. 

M. Vauchelle , regardant la chose comme ar- 
rêtée , quoique personne n'eût rien dit , emporta 
les minutes pour les faire refaire dans la journée 
du lendemain , après avoir ôté de l'acte le dépôt 
mis chez mon notaire ^ en ajoutant, comme reçus 
PAR MOI, aoo mille florins au lieu de loo. 

Quant à moi , je me retirai dans une confusion 
d'idées insupportable. Je voulais écrire aux mi- 
nistres que je les suppliais de trouver bon qu'il 
n'y eût rien de fait , leur redemandant mes pa- 
roles. Mais ils s'étaient conduits si honorable- 

« 

ment ! L'on pouvait tourner contre moi mon in- 
vincible répugnance, en me supposant l'intention 
de vouloir revenir sur l'acte , pour préférer l'ar- 
gent des ennemis à l'avantage de la patrie. 

Enfin , très-indécis , le lendemain au soir nous 
fûmes chez M. Lajard. M. Vauchelle y lut le nou- 
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vel acte cependant que chacun tollâtiôntiait un 
des quadruples* Moi , comme un déterré , j'fetivi- 
sageais M. Fauùhelle pour voir si tout ëtàit fini ! 
Ce rapporteur fit signer les ministres ; mon tour 
vint : j'hésitais ; on me pressa : je signai sânà par- 
ler. M. Fauchelle serra un de tries quadrtiples 
dans sa poche ; et comme je demandais lés or- 
donnances de mes fonds ^ M. F'auchelle s'àtta- 
blant pour les faire , se ressoimht subitéhient qu'il 
avait dans ses mains l'opposition d'un sieur Pro- 
vins^ sans la main-levée de laquelle aucun itii- 
nistre, disait-il, ne pouvait me remettre une or- 
donnance de fonds. 

— Mais , monsieur , dis-je avec chaleur , vous 
m'avez fait reconnaître dans l'acte que je les ai 
reçus comptant - — Cela est bien égal , dit-il. Il n'y 
a qu'à mètre une addition à l'acte , qui dira qu'a/- 
iendu cette opposition, vous ne toucherez rien 
qu'elle ne soit le^ée! 

— Messieurs, leur dis -je, ce Provins à été 
condamné deux fois, il est sans titre contre moi ; 
je n'ai nulle affaire avec lui : ce n'est qu'un instru- 
ment qu'on fait agir à défaut d'autre pmir m'ar- 
rêter de toutes les façons* Il demande 80,000 fr. 
à mon vendeur le Brabançon , qui m'écrit ne lui 
rien dei^oir. Eh! quel rapport cela peut-il avoir 
avec une affaire si majeure , qui regarde l'état et 
moi? Gardez, si Vous voulez, 100,000 francs ou 
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t5o,ooo; mais ne détruisez point un objet capital 
pour vous , en nous faisant user hss mille et un 
délais que la loi accorde à cet homme pour que 
l'arrêt qui le condamne ait son entière exécution. 

— Monsieur , me dit M. f^auchelle , cela est 
impossible au ministre : mais faites en sorte que 
l'opposant s'explique au tribunal sur le maximum 
de sa prétention fausse ou vraie sur votre ven* 
deul* ; prenez-en acte : alors on pourra faire ce 
que vous demandez» — Non , non , monsieur , lui 
dis-je ; déchirons plutôt les traités, et qu'il n'en 
soit jamais question ! Dans huit jours au plus tard 
vous aurez vos 5oo,ooo libres , et vous me rendrez 
mes contrats. — On ne déchire point d'acte , me 
dit M. f^auchellef quand un ministre l'a signé. 
Ces délais de condamnation solutive sont une 
afiaire de quinze jours ; voulez-vous annuler un 
acte qui nous a coûté tant dé soins pour le re- 
tard d'une quinzaine? 

Pendant ce temps il faisait froidement l'addi- 
tion à l'acte signé par nous tous, par laquelle il 
était bien dit que je ne touchais point d* argent* 
Vous verrez , citoyens, quel usage on a fait depuis 
de mes reçus dans cet acte maudit , sans parler de 
la restriction qui en annulait l'effet. Vous en fré- 
mirez avec moi. 

On me fit signer malgré moi l'addition , et je 
m'en revins en fureur délibérer ( trop tard) sur ce 
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qu'il fallait faire , emportant avec moi les minutes 
du premier acte , chargées de la main du ministre , 
où le dépôt chez mon notaire est spécifié comme 
chose arrêtée ! Je vous les remettrai, Lecoinire. 

C'était le 1 8 de juillet. Provins avait été déjà 
jugé et condamné : mon avoue me consolait, en me 
disant , comme Fauchelle : Cest V affaire de quinze 
jours ! O citoyens ! voyez vos belles lois ! Six mois 
après l'opposition , au i *' décembre suivant , tous 
les délais de l'ordonnance n'étaient pas encore 
expirés ; et quand ils Font enfin été , lorsque ce 
Provins s'est trouvé condamné envers moi en tous 
dommages et intérêts , on l'a fait se ppurvoir par 
appel contre cet arrêt. Il y a neuf mois que cela 
dure , et Dieu seul sait quand cela finira. 

Nous avons depuis essayé , comme Vauchelle le 
conseillait j toutes les manières possibles de &ire 
déclarer à cet homme devant le juge, à l'audience, 
à (\ao\^ pour le plus Jbrt , il portait ses fausses de- 
mandes contre le Brabançon mon vendeur, pour 
profiter de sa déclaration , en laisser le montant 
à la trésorerie nationale jusqu'à sa condamnation 
ultérieure , et me faire délivrer le reste. Mais on 
l'avait trop bien endoctriné ! cet homme est resté 
dans le vague d'une opposition sans motif. Voilà ce 
que mon dénonciateur appelle ma reconnaissance 
de son droit. 

Était-ce reconnaître un droit que de chercher 



tous les moyens d'engager le gouvernement à me 
payer, malgré cette opposition illusoire ? Et pou- 
vais-je ne pas céder , lorsqu'on refusait de le faire 
apr^ les signatures données, sur l'acte portant mon 
reçu de sommes que je tsCài poiitt reçues ? Me 
restait-il d'autre ressource, dans l'état où l'on 
m'avait mis 9 que de constater tout au moins, en 
signant cette restriction , que l'opposition de cet ' 
homme dont on n'avait parlé qu'après les signU" 
turcs qu*on ne voulait plus annuler, avait suspendu 
des payemens qu'on soutiendrait peut-être au- 
jourd'hui m'avoir faits , notre acte en portant mon 
reçu, si l'addition signée ne démontrait pas le 
contraire? Que n'ai -je pu ravoir cet acte et le 
déchirer eu mille pièces à l'instant où j'ouvris les 
yeux ! Tout est horrible en cette affaire.... 

Arrêtons-nous! je sens que mon lecteur se lasse. 
Mon indignation qui renaît , me rend moi-même 
hors d'état de continuer avec modération ! 

Qu'avais-je donc gagné, Lecoinire^ en sacrifiant 
mon intérêt de vendre a l'étranger, à V intérêt 
bien plus puissant de servir la patrie? Rien , sinon 
d'avoir reconnu que les ministres royalistes ni 
les comités réunis n'avaient cherché à nuire à 
cette affaire nationale; qu'un fort parti dans les 
bureaux d'alors et les ministres populaires avaient 
seuls mis tous les obstacles qui nous empêchaient 
d'avancer. 
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Mais moi, quel était mon état? J'avais perdu 
ma vraie projMriété , et fait à mon pays le sacrifice 
des avantages que Van m'offrait ailleurs^ sans 
avoir même acquis la sûreté de mon payement ; 
puisqu'on m'avait forcé la main su^ le dépôt chez 
mon notaire y sous le vain dédommagement d'un 
intérêt dont je ne voulais pas y dont/e n*aipas tow 
ché un sou; quoiqu'on ait fait assurer à Leccmêre 
quei'oH m'avait pi^yépour l'intérêt éckM la somme 
de 65,ooo liv. , tandb qu'on a trouvé moyen d'ar- 
rêter, sans me rien payer ^ leas intérêt», les C£^i- 
taux ; enfin,, jusqu à mon propre argent ,. par d'in- 
digmes oppositions ! 

Mais ceci n'était rien auprès de tout ce qui 
suivit. Malgré l'horreur que j'en ressens, j'ai com^ 
mencé, il faut finir. Vous allex voir, ô citoyens I 
par les ibroQUss qui vont suis^réj jusqu'où, dans 
ua temps de désordre , la scélératesse eii crédit a 
osé porter son audace pour tâcher de faire périr 
un citoy.ai irréprochable, et parvenir enfin à voler 
la nation sans qu'on pût s'en apercevoir, wmme 
on le fait de tous côtés. Mais malheur à> qui m'a 
forcé d'entrer dans ces affreux détaib ! Us ont tous 
espéré me faire égorger par le peuple trompé» 
Cinq fois l'afireu]^ poignard a menacé ma vie. S'iU 
le font aujourd'hui, c'est un, crime perdu: leua 
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MA.L6Ri l'angois&e que j'éprouve , il faut pour- 
suivre xaon récit. O Lecoinirel si vous n'êtes paa 
un insti'ument banal de tqutes le$ vengeances se- 
crèti^s I O Cooveiition nationale ! qui m'avez jugé 
san3 n^'entend^e , mais mt l'équité de laquelle re- 
pose encore tout mon espoir ! O Français ! à qui 
je m^'adtessîe ! écoutez un bon citoyen qui dévoile 
une vérité que l'intérêt national , contre son in* 
téi*êt , \e forçait s^eul de retenir. 

YcHis. le devez. Souvenez-vous de ce dilemme 
$£ms Féplique , inséré dans ma pétition : Si je ne 
prouva piiis à votee gré que les traîtres à la patrie 
^ipit ceux qui me font accuser, /e vous fais pré'* 
sent d0s fusils t Si ma preuve vous paraît bonne , je 
mW i$£ipporte à vous sur la justice qui m'est due. 

{)évore;^ donc , ô citoyens ! l'ennui de cette dis- 
cussion! Ce n'est point pour vous amuser <{ue 
j-'écris , c'est pour vous convaincre; et vous y. avez, 
j'ose dire, un plus grand intérêt que moi. Irrépro- 
chabl<$ en ma conduite , je puis perdre sur ces 
i^^)$; mais, vous., quand vous y renoncez, vous 
faites à la fois une grande perte et une plus grande 
injustice. 

Écoutez -moi aussi , vous qui applaudissiez 
quand on lança sur moi ce faux décret d'accu- 
satâon ; comme si Ton eût annoncé un triomphé 
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pour la patrie , comme si un motif secret eût fait 
saisir à tout le monde un prétexte pour m'écraser ! 
O mes concitoyens ! cette cause , entre nous , 
se divise en deux parts. Je dois prouver que j*ai 
raison^ mais je ne puis aller plus loin. Vous qu'un 
faux exposé trompa, vous devez revenir sur vous, 
et me faire bonne justice; car la France et l'Eu-, 
rope , ayant le procès sous les yeux , pèseront à 
leur tour dans leur balance redoutable Faccusa- 
teur , l'accusé et les juges. 

Aucune des pièces que je vous ai fait lire ne 
saurait être récusable ; toutes sont authentiques , 
comme actes notariés , requêtes judiciaires et 
pièces de correspondance y dont tes originaux sont 
dans les bureaux des ministres. C'est l'ouvrage 
de chaque jour; chaque jour amenait sa peine, 
et plus je vais monter en faits, plus j'espère vous 
attacher à ce grand intérêt qui touche à la chose 
publique. Prêtez-moi donc votre attention. 

Le lendemain de ce contrat , tant de fois brus- 
quement changé , contrat qui m'était tout et ne 
me donnait rien,'mon notaire me dit : « Vous êtes 
abusé ; cette addition après les signatures , qui vous 
soumet à des délais pour toucher Yotre propre 
argent , qu'on peut prolonger tant qu'on veut , ni 
le traité qui la précède , ne disent pas un mot du 
sacrifice que l'on vous a fait faire du dépôt de vos 
fonds chez moi y réglé par les trois comités, dépôt 



QUATRIÈME iPOQVJE. 24' 

qu'on a eu l'art de retrancher de l'acte , sans qu'il 
reste la moindre trace d'un dévouement aussi par- 
fait. » — Je ne puis croire , lui dis-je, que l'on ait 
eu cette intention cruelle. 

« Je ne vois pas non plus dans ce traité, dit-il, 
sur quel motif vous aurez droit de solliciter d'au- 
tres fonds , s'ils vous devenaient nécessaires , ni 
• 

même de toucher vos deux cent mille florins , si 
de$ ministres malveillans prenaient la place de 
ceux-ci! Je vois que Ton vous a mené, de circons*» 
tance en circonstance^ à signer un acte onéreux ; 
plus onéreux qu'on n'ose dire , puisqu'on n'y met 
pas pour motifs les sacrifices qui l'ont dénaturé ! » 

Je revins chez moi confondu de la faute que 
j'avais faite. Je me suis vu trois fois , disais-je , 
pris sur le temps , par les changemens successifs 
du premier commis rapporteur ! Mais les minis- 
tres ont été si honnêtes ! Refuseront^ls de recon^ 
naître que je fus patriote et désintéressé en sa- 
crifiant mes sûretés aux besoins du département ? 
Oublieront-ils qu'ils m'ont promis de m^ en faire 
un tr^'grand honneur auprès des comités de VAs^ 
semblée nationale ? 

Je vais leur écrire à l'instant. Leur conduite 
me montrera s'ils sont entrés pour quelque chose 
dans les atteintes qu'on me porte ! et s'ils ont cru 
servir le parti qu'on nomme autrichien y et nuire 
à l'arrivée des armés , en faisant retenir mes fonds, 

Y. Éf^ques. ï6 
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sans \e$qaeU je ne puvi marcher , et sans qu'il me 
reste une preuve du mérite que j'eus de leur 
laisser mes capitaux à la prière qu'ils m'en fixent? 
Mou cœur était serré dans un étau! Je pris la 
plume et j'écrivis la lettre timide qui suit. 

^ Messieurs Lajard et Chambonas , Ministres de la 
guerre et des affaires étrangères. 

lo juillet 179a. 

« Messieurs:, 

a Le traité qui vient d'être passé entre tous et 
moi sur les soixante mille fusils retenus si injus- 
tement en Hollande , vous a donné de nouvelles 
preuves de V abnégation continueUe que je fais de 
mes intérêts pour le service de la patrie, ^ 

« Vous aves insisté, Messieurs , sur ce que je 
fisse aux besoins actuels du département de la 
guerre le sacrifice du dépôt convenu entre nous, 
che:i mon notaire^ de toute la somme qui m'est 
due j en vertu de ce même traité , jusqu'à son en^ 
tier payement ! 

ce Messieurs , des armes achetées et payées par 
moi, au comptant, depuis quatre grands mois; 
les firais extraordinaires occasîoûés par l'odieuse 
retenue que les Hollandais font des armes ; les 
emprunts à titre onéreux que l'absence de mes 
capitaux m'a forcé de Conclure , pour alimenter 



QUATaiiME EPOQUE. !2>43 

mes affaires , me rendaient la sûreté de la rentrée 
de mes fonds absolument indispensable. La pré-» 
férence à très^bas prix et à crédit que moiji pa^ 
triotisme donne à la France, sur les ofires au 
comptant d'un prix presque double du vôtre, que 
nos ennemis n'ont cessé de me faire, et dont vous 
avez toutes preuves , me donnait , je pense , le 
droit d'exiger le dépôt arrêté entre nous de l'ar- 
gent qui me reste du , d'après le traité d'avant-hier, 
cUnsi que M. de Graines cnu (Ui^oir exiger de moi 
cebd de rm^ contrats viagers^ lorsqu'il mejit ^ne 
première aisance ; mai$ vous avez désiré , Mes* 
sieurs , que j*en fis^e le sacrifice, elt me promettant 
tous les deux que le département d^ la guerre vien- 
drait à mon secours 9 si y aidant V^oque du dernier 
payement arrêté, fayais besoin flfe noui^eaux fonds 
pour le soutien de mes (paires ; et je l'ai fait. 

a En relisant froidement le traité , je n'y trouve 
aucune trace de mon désistement du dépôt , ni de vos 
promesses à son sujet. Comment les prouverai^JQ 
aux ministres qui peuvent un jour vous succéder, 
Messieurs, si je n'ai pas de vous un titre qui y rap* 
pelant mon sacrifice , me recommande à kur justice ? 
Je vous prie donc , Messieurs , de vouloir bien 
régler et fixer entre vous, et même avec le chef 
du bureau de l'artilUrie, qui a ^ervi de rapporteur 
en cette afi&tire, et aux observations ditqmly sur les 
besoins actuels du département de la guerre , est du 
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mon désistement du dépôt com/enu; voulez -vous 
bien, dis-je, régler sous quelle forme il convient 
de me donner un titre qui me fasse obtenir , dans 
un cas de besoin, les secours pécuniaires que vous 
m'avez promis ? 

« Je profite de cette occasion , Messieurs, pour 
vous rendre de nouvelles grâces , ainsi qu'à tous 
les honorables membres des trois comités , diplo- 
matique ^ militaire et des. douze réunis, du témoi- 
gnage très-flatteur que vous avez tous daigné 
rendre À mon civisme désintéressé, lequel pour- 
tant n'est, selon moi, qu'un devoir justement 
rempli; comm&vous le feriez vous-mêmes , si vous 
vous trouviez à mon poste. 

a Agréez , je vous prie , Messieurs , le dévoue- 
ment respectueux d'un bon etio}r en. 

a Siffné Caroit Beaumab.chais. » 

J'avoue que je restai dans une anxiété fâcheuse 
jusqu'au moment où leur réponse me parvuit. 

La voici telle que je la reçus le lendemain vers 
le midi : 

^ Monsieur de Beaumarchais. 

Paris y ce so juillet 17^9. 

a Pour vous ôter. Monsieur, toute inquiétude 
relativement au changement que nous avons de- 
mandé au nouveau traité des armes , en exigeant 
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rins courans dcftlollande , qui devrait être fait 
par le gouvemejnent cliez votre notaire ( comme 
vous avez fait celui de vos sept cent cinquante 
mille livres de contrats viagers , lors de l'avance 
de cinq cent mille francs , chez le notaire du dé- 
partement de la guerre), n'eut pas lieu, et que 
l'argent restât de confiance dans les mains du 
gouvernement; nous vous répétons avec plaisir. 
Monsieur, que V opinion unanime des comités 
et des- ministres ayant été que le patriotisme et le 
grand désintéressement dont vous avez faitpreuvCy 
en refusant des ennemis de l'état , de douze à 
treize florins comptatis , des fusils que vous nous 
cédez à terme y sur le pied de huit florins huit sous , 
et la modique indemnité à laquelle vous vous 
restreignez pour tant de ^crifices , mérite les plus, 
grands éloges , et qu'on vous traite fort honorable- 
ment sur cette affaire. Nous vous assurons de 
nouveau , Monsieur , qu'après que l'état de la 
quantité é^ armes dont vous vous expropriez, 
reçues, v^fiées, ficelées et cachetées par M. de 
Mauldey nous sera parvenu ,, signé de ce ministre 
plénipotentiaire^ ainsi que le compte de vos 
frais , au remboursement desquels le traité oblige 
envers vous le département de la guerre ; si vous 
avez besoin de ^nouveaux fonds pour T arrange- 
ment de vos affaires ^ sur le reliquat qui vous sera 
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du y le département de la gueire ne refusera pas de 
vous les faire compter^ ainsi qi& nous en sommes 
convenus^ pour vous tenir lieu du «dépèt , ch«z 
votre notaire , dotit v6us vous désistes. 
« Reoevez-^en notice assurance, Monsieur. 

(( SignéXe ministre de la guerre, A. Laja.rp. 

« Le ministre des affaires étrangères , 

SciPioN Chambonas. » 

» 

En lisant cette lettre , je me disais : Ils ont senti 
mon affliction, etti'ont pas ctu devoir m'y laisser 
nn montent de plus. Grâces leur soient rendues ! 
Alors sortit de ma poitrine un soupir de soulage- 
m<?nt. Je "n'ai pas tout perdu , me dis-je ; si d'autres 
embarras arrêtaient encore cette affaire , au moins 
serais-je justifié par les grands efforts que j'ai faits : 
les éloges ^luefen reçois seront ma douce récom- 
pense. Mais je dois, dans mon cœur, des lexcuses 
à tout le monde; on m'a fait soupçonner tout le 
conseil de malvdllande ; j'ai soupçonÉ| les deux 
ministres de vouloir nuire à Tarrivéè ^es armes , 
pour servir un parti contraire, et toiut cela n'existe 
point ! Heureusement ^ue je ne suis coupable 
que dans le secret de mon cœuf; je n'ai nul tort 
public à réparer : il suffit que je m'en repente, et 
que j'aille demain remerciet les ministî^s. 

La prudence humaine est bien fausse! Loin 
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que tout le conseil ni ces ministres m'eussent nui , 
ail ! c'est le seul moment où cette affaire intéres- 
sante a été vraiment protégée ! Je me méfierai 
désormais de tous lesi bruits que l'on répand. Ar- 
rêter ces fusils est une trop grande fé^tne , pour 
accuser légèrement d'un tel ertitte envers la na* 
tion ! Ceci n^est , je le vois^ qu'une Vengeance des 
bureaux^ âfibire de cupK^té, une grande ieçon 
qa'ik me doaaent de ne jùmùié tenter de bien 
qui trouble leurs ctrrangentens y et qui nuise à 
ta marche ordinaire du pillage. 

J'allai diner à la campagne ; une indisposition 
m'y retint. Deux jours après , on m y vint dire 
que les ministres s 'étmeni retirés; qu'un M . d'Aban- 
ûouri arait la gu^re , et M. Dubouchage les af* 
^res étrangères. -«^ Ah ciel ! me dis-je, celui qui 
perd un seul instant peut en perdre un irrépa- 
TfàÀe. Si j'eusse différé tfun jour, je n'<Atenais 
aucune preuve des sacrifiées que j'ai faits ! 

Ma posilioii changeant avec les choses, au Keu 
d'envoyer d«s reprodies au chef des tmreaux 
d'artillerie , pour tous les changemens qu'il av«it 
exigés dans l'acte refait à trois foirf, je crus devoir 
y s^stituer des remerclmens sur les soins qu'U 
s'était donnés pour finir ; le reste pouvait nuire et 
n'était bo» à rien. Puis , !e 28 juillet , je lui adres- 
sai cttXiê lettre. 
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A Monsieur Vauchelle. 

Ce a 5 juillet 179s. 

« J'ai rhanneur, Monsieur, de vous envoyer, 
de la campagne où je suis, l'un des quadruples 
du dernier traité que j'ai conclu avec les ministres 
de la guerre et des affaires étrangères ( t'était 
V expédition pour les comités réunis). J'y joins 
celle de la lettre que j'ai eu l'honneur de leur 
écrire , après la signature ^ et qui se rapporte aux . 
nouvelles sommes, qu'en cas de besoin dans mes 
affaires j'aurai droit d'obtenir i^pour me tenir lieu 
du dépôt total cliez mon notaire j dont vous savez 
que je me suis désisté sur vos remarques judi- 
cieuses. Mais mon notaire m'a fait observer que 
mon traité porte quittance de 200 et tant de mille 
florinsy comme reçus par moi; et que j'ai con- 
senti à ne les pas toucher que je n'eusse fait 
ordonner la main-levée d'une absurde opposition , 
mise sur moi entre les mains du ministre de la 
guerre. Les deux ministres n'étant plus en fonc- 
tions, faites-moi, je vous prie, Monsieur, le 
plaisir de me mander en réponse quelle forme il 
faudra que j'emploie envers notre nouveau mi- , 
nistre pour toucher ces aoo mille florins. M. La- 
jard , comme vous savez, ne m'ayant point expé- 
dié d'ordonnance pour ces sommes , il m'en £iut 
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peut-être une du nouveau ministre qui atteste que 
je n'ai rien touché. Recevez les salutations de 

« Signé Beaumarchais. » 

Je sondais fe terrain , car je voulais tenter d'ac- 
cumuler mes preuves ; M. Vauchelle me fit cette 
réponse tonnête : 

Paris, le 27 juQlet 179a. 

<r J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez 
fait l'honneur de m'écrire , à laquelle étaient 
jointes une expédition de votre nouveau traité f 
et une autre de votre lettre à M. Lajard , etc- 

« Il est vrai que votre traité porte quittance 
de aoo et tant de mille florins , comme reçus par 
vous ; mais rien ne prouve mieux que ce pâte- 
MENT tt'a pas itÉ EFFECTUiÊ, quc le Consentement 
que vous avez mis au bas que tout payement 
vous fut suspendu jusqu'à la main-levée de l'op- 
position. 

« Quant à l'exécution de votre traité, elle ne 
me paraît pas devoir être douteuse, quoique les 
deux ministres qui l'ont signé ne soient plus en 
place. Néanmoins il convient que vous en don- 
niez connaissance vous-même au nouveau mi- 
nistre de la guerre , en le prévenant qu'une expé- 
dition en forme de votre transaction exiiste au 
bureau de l'artillerie, qui par conséquent sera 
en état de lui en rendre compte, et de l'informer 
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qu'if ne pourra vous être expédié d'ordonnance de 
payemens que quand vous produirez la main- 
levée, {Ici Vobjecleur se montrfiit). Vous aurez 
encore, Monsieur, une autre formalité à remplir 
avant de recevoir ; ce sera de faire chez votre no- 
taire une déclaration par laquelle vous affecterez 
vos biens présens et à venir , pour sûreté et ga- 
rantie de la somme que vous recevrez , par le 
prochain acompte, au delà des 780,000 livres de 
contrats que vous avez déposés pour les 5oo,ooo f. 
que vous avez déjà touchés. 

a Le chef du quatrième bureau de la gueire , 

a Signé Vauchelle. » 

il avait raison en ce point, car le cinquième 
article de mon dernier traité portait que je don- 
nerais hypothèque sur mes biens , pour Targ^it 
que je recevrais , jusqu'à Fexproprialion entre les 
mains de M. de Maulde ; laquelle , faisant la K- 
vraison , libérait alors tous mes biens. 

Tel était l'état de l'afibire quand ces deux mi- 
nistres quittèrent. Le cautionnement commercial 
justement exigé par le premier vendeur (puis- 
qu'il l'âVait donné lui-même), et qiie le mintsière 
allait fournir, aux termes de l'article ft, une/bis 
em^oyé en Hollande, rien au monde n'arnéfaic plus 
la livraison des arm^ à Tervère. Qudque chose 
qu'on fît sous main pùur empêcher Vtxtradition j 
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quand même on trouv-e^rait le moyen d'éluder 
toutes les conditions de l'acte, celte du caution^ 
nement remplie , je pourrais {accomplit te reste 
ayec des emprunts onéreux. Je devais donc trom- 
per la malveillance en m'en tenant à bien solli- 
citer te cautionnement de 5o,ooo florins-, et pa- 
tienter sur tout le reste; car le besoin de ces 
fusils devenait chaque jour plus pressant pour 
iios volontaires sans armes. ^ 

Profitant de l'avis de la lettre de M. f^auchetle , 
je fis deux détails de l'affaire ; l'un destiné à 
M. d'^bancourt f l'autre pour M. DuboucTiage^ 
détails dont je fais grâce ici ; ils sont dans toutes 
leurs archis^es. En voici le court résumé : 

Que le cautionnement doit être fourni tout à 
l%eurey attendu qu'il importe que la réclamation 
des armes se fasse promptement par le ministre 
de France auprès des états de Hollande, auK 
termes de l'article 8 du traité du i8 juillet. 

Que l'instruction adressée à M. ^ Maulde soit 
très-promptement expédiée et remise k M* de la 
Hogue , qui n'attend que ces pièces et son passe- 
pot*t pour partir ; ayant, à Dmiherque , depuis le 
^4 JQÎïï t et aux frais du gouvernement , le bateau 
qui l'a amené , par lequel il doit -reporter à M, die 
Maulde la réponse alttendue depuis plus d'un 
mois , des importantes dépêches dont il a été le 
courrier. 
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J'attends en vain. Point de réponse de M. d^A- 
hancourU PoiiCT de rjéponse non plus de M- Du- 
bouchage ; mais leur ministère fut si court , qu'il 
n*y a point de reproche à leur faire. Je vis pen- 
dant ce temps, jusqu'à l'en impatienter, Bonne-- 
Carrer e y chargé du haut travail des affaires étran- 
gères y pour avoir le cautiçnnemeni et le passe-port 
de la Hoguey si le désordre afireux où l'on vivait 
empêchait qu'on ne s'occupât des dépêches de 
M. de Maulde sur les fahritateurs d'assignats 
faussaires', qu'il tenait en prison en Hollande ^ 
et qu'an voulait arracher de ses mains; ce qui 
était un grand désastre^ 

Fatigué de ne voir que moi , Bonne^Carrère uï» 
matin quitta son cabinet pour descendre chez: le 
ministre régler avec lui les sûretés que M. Dur-" 
i'eT' demandait pour 'fournir le cautionnement y 
lorsque, tirant sa porte, un mal si violent, si 
subit, le saisit devant 'moi, qu'il fallut bien tout* 
oublier pour voler à son secours^ et ne plus s'oc- 
cuper que de cet accident, qui le retint dix jourS' 
au lit , au grand retard du cautionnement désirée 

En revenant chez moi, je me disais : c'est une 
vraie malédiction ! Les hommes , les événemens , 
la nature même, tout est contre. 

Cependant j'obtins , le 3i juillet, le passe-port 
de M. la Hogue , avec une courte lettre adressée 
à M. de Maulde ; mais pas un vestige de caution-* 



QUATRIÈME ÉPOQUE. 2 53 

• 

nement. L'on fut même plus de quatre heures à 
chercher vainement les dépêches de M. de Mauldcy 
tant le désordre était aflEreux ; à retrouver , dans 
le bureau du sieur Lebrun , les titres des 6,000 flo- 
rins avancés en mon nom à cet ambassadeur, 
lorsqu'il fit arrêter les faussaires de Hollande , 
pour me faire rendre au moins cet argent-là, de- 
venu nécessaire au départ de M. de la Hogue^ 
tout le reste étant arrêté. ) 

Si cet argent m*eût été dû au département de 
la guerre , je ne fais aucun doute que le sévère 
M. Vauchelh n'eût objecté, sur ma demande, 
V opposition du sieur Provins. 

J'avais dit à tout le monde que M. la Hogue 
partait pour faire arriver les fusils. Le voyant 
rester à Paris , où il attendait avec moi cet éternel 
cautionnement y on commençait à murmurer que 
j'arrêtais M. la Hogue ^ et ne voulais point sûrer 
ment que ces armes nous vinssent pendant que 
l'ennemi pénétrait dans la France , et que de tous 
côtés nos soldats manquaient de fusils ! De fré- 
quens avis m'arrivaient* 

Je priai mon ami d'aller attendre , au Havre ^ 
que jeusse vaincu les obstacles qu'un profond 
désordre mettait dans l'expédition des ministres , 
afin que, le croyant parti, les cris du peuple 
s'apaisassent. Il quitta tristement Paris, me sup* 
pliant de ne pas lâcher prise que je n'eusse le 
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cautionnement, san^ lequel il perdait ses pas. 
Enfin , le 7 août , premier jour où M. de Sainte- 
Croix se montre aux affaires étrangères^ je lui 
écris la lettre suivante, qu'il faut bien joindre ici 
pour montrer la série de toutes mes démarches , 
pendant qu'on m'accusait d' incivisme et de ira- 
hison. 

A M. de Sainte ' Croix ^ ministre des affaires 

étrangères. 

Paris, le 7 août 179». 

« Monsieur, 

« En vous adressant le mémorial instructif déjà 
remis à M. Duhouchage^ sur l'état d'une affaire 
aussi pressée que celle des armes de Hollande, 
j'ai l'honneur de vous assurer que , depuis quatre 
mois et demi , la plus légère circonstance qui se 
rapporte à ces fusils m^a toujours coûté quinze 
jours de sollicitations , et au moins vingt courses 
perdues ; c'est une vraie malédiction. Eii voici le 
dernier exemple : 

(c Le 18 juillet , les deux ministres, d!; la guerre 
et des affaires étrangèresy ont enfin signé l'acte par 
lequel ils obligent le gouvernement iàjy&ar/wr tout 
à l'heure un cautionnement de So mille florins d' Al 
lemagne à mon vendeur hollandais, qui s'y est en- 
gagé lui-même envers feu l'empereur Léopoldy en 
assurance que ces fusils iraient en Amérique , et 
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sans lequel on ne peut rien finir. £h bien ! la misé- 
rable circonstance de savoir quelle sûreté l'on 
doit donner à M. Dun^ej, qui se charge du caution- 
nement ^ nous a coûté déjà dix-neuf jours de retard 
et trente courses inutiles y sans que M. de la Hogucy 
qui doit en être le porteur , ait pu quitter la 
France pour une affaire où les heures perdues 
coûtent si cher a lapatrie^ qui demande a grands cris 
des armes ! De plus , je suis menacé tous les jours 
d'être dénoncé sur le retard de ce départ ( seul 
moyen , prétend-on , de me faire dâioncer moi-- 
même ceux qui en sont les vrais fauteurs )• Ainsi, 
froissé entre les embarras ou l'oubli d'un côté , 
et la malveillance de l'autre , j'ai fait sortir M. de 
la Hogue de Paris ^ afin qu'au moins on ne l'y 
trouvât plus. Il attend dans le port du Havre : et 
moi, je vous supplie. Monsieur, de consacrer un 
seul quart d'heure à terminer la sûreté que 
M, Durçey vous demande* C'est par honneur que 
je vous importune , par amour seul de ma patrie, 
puisque l'affaire des fusils est devenue person- 
nelle au gouvernement. 

« Pendant que tout prétexte est bon pour 
trouver les ministres en &ute> ne fournissons pas 
des motifs aussi importans que ceux-ci à la bru* 
Isinte malveillance. 

ce Agissons , je vous en conjure. J'attends vos 
ordres avec une impatience qui £siit bouillir mon 
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sang comme celui de saint Janvier \ Recevez les 
salutations respectueuses de 

« Signé Beaumarchais. » 

Du 7 au i6 août /(g n^eus réponse de persoim^ite : 
nul ministre n'aVait écrit ; mais en revanche le 
peuple avait parlé. A la teirrible journée du lo 
août, les'habitans du faubourg Saint - Antoine 
criaient dans les rues en marchant : Comment 
veut-on que nous nous défendions ? nous n'avons 
que des piques y et pas un seul fusil l Des agita* 
teurs leur disaient : C'est cet infâme Beaumar^ 
chais f cet ennemi de la patrie, qui en retient 
60 mille en Hollande, et ne veut pas les faire 
venir. D'autres , par écho , répondaient : Bah ! 
c'est bien pis ! il a ces annes dans ses caves, et 
c'est pour nous massacrer tous ! £t les femmes , 
en hurlant, criaient : Il foui mettre le feu chez biu 

Le samedi 1 1 août, on vient me dire le matin 
que des ennemis infernaux échauffaient la tête 
des femmes^ sur le port Saint-Paul, contre moi; 
et que si cela continuait , il se pourrait bien faire 
que le peuple des ports vînt piller ma maison ! 

Je ne puis l'empêcher , leur dis-je , et c'est ce 

que mes ennemis demandent! Mais qu'on en sorte 

au moins ce portefeuille , qui contient toute ma 

justification : si je péris, on le retrouvera. 

. O citoyens français 1 ce portefeuille renfermait 
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les pièces que je viens d'ofifrir à vos regards , et 
toutes celles qui vont suivre. 

Qu'ai-je besoin de répéter sur cet événement 
ce qu'on a imprimé le mois d'août dernier? J'avais 
fiait à rha fille y pour son instruction , Tafireux dé- 
tail de ce qui m'arriva : je le lui envoyai au Havre y 
où elle était avec sa mère ; on a gardé ma lettre 
onze jours à la poste ; elle a été ouverte en vertu 
de la loi qui regarde comme exécrable le premier 
qui les violera; elle a été copiée, imprimée, elle 
court le monde : en vain voudrais-je la changer; 
elle existe , et Ton me dirait que j'ai Voulu depuis 
la rendre meilleure qu'elle n'est. ^ 

Citoyens ! jcj la jette ici dans mes Pièces jus^ 
tijicatwes *. Si d'autres vous ont ennuyés par leur 
fâcheuse sécheresse, celle-ci n'a pas ce défaut. 
Mon âme y était toute entière : c'est à ma fille 
cpe j'écrivais ! Ma fille , en ce moment si malheu- 
reuse à nàon sujet ! Cette lecture peut n'étife pas 
inutile à l'histoire de la révolution ! 

Reprenons celle des fusils. M. de Sainte- Croix 
avait quitté le ministère , M; Lebrun avait sa place. 

Au désespoir de ^inutilité de mes soins et de 
mes démarches, et voyant mes dangers s'accroître, 
j'écris à M. de la Hogue au Havre de partir à 
l'instant pour la Haye y sans le fatal cautionne- 

' On la trouvera dans le volume qui contient les lettres. 
T. Epoques. 17 
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ment. On jugera de ma &ituatif6n en Hsdal md 
lettre à la Hogue. 

Paris, le i6 août 179a. 

a J'ai attendu , mon cher la Hogue y jusqu'à ce 
jour pour vous engager de partir. Hélag ! tout 
mon patriotisme et mes efforts accumulés ne peu- 
vent rien sur les événemens ni sur les hommes! 
Malgré mes immenses sacrifices et Jes éloges que 
les trois comités réunis en ont faits devant vous, 
je ne suis aidé par personne ; et la malheureuse 
France y qui. périt faute d'armes, n'a en hon- 
neur que moi gui veuille sincèrement qu'die sût 
celles de Hollande. J'ai écrit à M. de Sainte-Croix j 
k Bonne-Carrère y à Vauchelle^ à MM. d'Aban- 
conTiy Dubouchage; je n'ai réponse de personne 
sur ce maudit cautionnement , que M. .Dwvej 
veut' bien faire moyennant bonne sûreté. Il 
semble, en vérité, que les affaires de la patrie 
n'intéressent plus personne ici ! à qui m'adresser 
aujourd'hui ? Les ministres se succèdent comme 
daps une lanterne magique. Depuis les grands 
événemens M. Lajard a, dit-on, été tué; M. d'^/- 
bancourt arrêté; MM. Berthier , Fauche lie et 
autres sont en prison; je ne sais plus où prendre 
ni M. Dubouchage ni M. de Sainte-Croix l M. Le- 
brun , nouveau ministre des affaires étrangères , 
est à peine installé; Bonne-Cdrtère est arrêté; le 



y 



scellé sur tous ses papiei^ ! M. Servany hélas 1 
qui reyiezit à la guerre, n'«6t pas etiootie de re* 
four de Soissans ; et; V intérim en est tenu , devi* 
nez par qui ? pu* Clavièrey qui ea outre a les 
ocMitributioxis. Et la plus importante affaire (k la 
France, celle des 60 mille fiisils, reste là! J'en 
suis suffoqué de douleur. 

« Enfin , mon cher ami , partez : faisons notre 
devoir de citoyens ; je suis la yoix qui crie dans 
le désert : « Français ! vous avec 60 mille fusils 
c en Zélande ; vous en nuinquez dans l'intérieur 1 
« Seul je me tue pour vous les procurer. » Il 
semble que je parle chansons , lorsque je presse 
tout le iQonck ; ou plutôt les événemens qui se 
pressent absorbent l'attention <le tous ! Partez , 
«non cher la Hogue^ et remettez la lettre du mi^ 
nistre k notre ambassadeur : qu'il fasse, en atten- 
dant , la réception des armes ! Le misérable cau- 
tionnement partira , quand j'aurai pu le faire 
faire ! Mais que l'ambassadeur ne fasse nulle de* 
marche politique auprès des Hollandais que le 
cautionnement ne soit arrivé à la Hajre^ afin que , 
les grands coups frappés , tout soit terminé dans 
un jour; on forgerait là* bas d'autres difficultés 
s'il y avait de l'intervalle entre l'embargo levé et 
le départ des armes ; elles ne peuvent partir sans 
le cautionnement. Ah f paui^re France! comme tes 
intérêts les plus chers touchent peu tous ceux qui 
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s'en nlêlent ! Si cela continue , j'aurai perdu cinq 
Ûorins par fusil, pour consacrer ces armes à la 
France. Les ministres , les comités m'auront fait de 
vains complimens sur mton désintéressement ci- 
vique : et 9 misérables que nous sommes ! nous 
n'aurons pas tous ces fusils , pendant qu'on forge 
ici des piques ! parce que personne , hélas ! ne fait 
réellement âoh devoir : nous ne les aurons pas à 
temps, pendant que tant de corps se forment ! 

(c Laissons toutes ces doléances ; partez , mon 
ami ; et si ma présence est utile au dépat*t des 
armes, que M. de Maulde l'écrive. Je n'examine 
point les dangers que je puis courir, si cela est 
utile à.mon pays. Oui, je ferai encore le sacrifice 
de me déplacer, quoique je sois vieux et malade! 
Nos tribunaux sont suspendus , et je ne puis Êiire 
lever l'opposition de ce Provins pour toucher des 
fonds à la guerre. Vous ne me dites pas si vous 
avez reçu la lettre de crédit de vingt mille florins 
que je vous ai envoyée le. surlendemain de. votre 
départ de Paris. 

« Bonjour, bonjour. 

a Signé Beajjmarghais* » 

Je m'étais présenté (mais en vain) chez M. Le- 
brun ^ comme chez un rojmstreiasXxmX.^puisqu'en 
sa qualité de premier commis des affaires étran- 
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gères, toute Va/faire dès fusils lui avait passé par 
les mains ! Nul ite la savait mieux que lui. 

Je prends le parti le plus sur, de solliciter par 
écrit. Je lui adresse un mot pressant» 

16 août 1792. 

tf M. de Beaumarchais a llionneur de saluer 
M. ILebrun. Il te prie de vouloir bien lui' accorder 
la fkveur d'une courte audience pour conféra 
avec lui sur une affaire très-pressée et très-impor- 
tante , que MM. Dumouriez, Chambonas , Du-- 
bouchage eX Sainte-Croix ont dû terminer Tiiti 
après l'autre , et que le mal des événemens laisse 
encore dans l'incertitude el la suspension , malgré 
lé concours et Vavis des trois comités réunis^ di- 
plomatique , militaire et des douze. Il ne s'agit pas 
moins que des soixante mille fusils de Hollande, 
Il semble en ce pays qu'il y ait un aveuglement 
incurable sur ce qui se rapporte au bien de la pa- 
trie ! £h ! n'est-il pas temps qu'il finisse ? Beau- 
marchais attendra les ordres de M. Lebrun. » 

M. Lebrun me fait répondre. 

« Les scellés apposés sur les papiers de M. de 
Sainte-Croix n'ayant été levés que d'hier, le mi- 
nistre des affaires étrangères n'avait pas connais- 
sance de la lettre de M. Beaumarchais ( apparem- 
merU celle que f avais écrite à M. de Sainte-Croix 
en lui envo;yant mon mémoire.) Il est forx 
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ÉTon Ni du retard de TafFaire des fusils ; il croyait 
M. la Hogue parti. Il désire en conférer avec 
M. Beaumarchais , et le prie de venir le voir de- 
main vers 1^ midi. » 

Ce i& août 1791 , Tan 4* de la liberté. 

Dieu soit loué! me dis-je. Un homme au fait de 
cette affaire me dit qu'il est étonné des obstacles 
(qui ont empêché M. la Hogue départir.) Ce mi- 
nistre est un bon citoyen qui a connu toutes mes 
peines, et qui s'y montre fort sensible. Voilà comme 
il faut des ministres. Il finira Tobjët du caution- 
nement; c'est Taffaire d'une heure entre lui et 
M. Dmvey. Il va pousser mon la Hoffie à la mer, 
et la France aura les fusils ; Dieu soit loué ! Dieu 
soit béni ! 

Mais , quoique j'eusse été deux Ibis par jour chez 
ce ministre (et j'en demeure à près d'une Ueue) , 
je ne pus le rejoindre que le i8 après midi. 

Il me reçut fort poliment , me répéta ce qu'il 
m'avait écrit, me dit qu'il allait au conseil régler 
Va/faire du cautionnement, et faire partir M. de 
la Hogue au plus tôt} que je revinsse le teBd^siain , 
qu'il m'expédieraU prompiement. 

Satisfait d'avoir rencoi^é un miaistre aussi bien- 
veillant, j'y retournai le lendemain à dix heures; 
il était sorti, j^e m'en revins che^ moi. \}n cowr* 
rler , arrivant du Haure, me remit im paquet très- 
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pressant de la Hogue. C'était une réponse à ma 
lettre du j6 qu'on yient de Itre^ contenant Tex- 
trait du procès rerbal de la commune du Havre y 
sur le visa de son passe-port, du 1 8 août 1793. Le 
voici ; 

a Le conseil général prenant en considération 
la demande faite par lé sieur /. G. de la Hogue , 
décoré de la croix de Saint-Louis, chargé d'une 
commission extraordinaire de l'Assemblée natio- 
tionale en Hollande , tendante à obtenir un wsa 
sur son passe-port , 

« A délibéré, ouï le procureur de la commune , 
qu'attendu que ledit passe-port est daté du 3i 
juillet dernier, il sera envoyé à l'Assemblée natio- 
nale pour prendre ses ordres sur le parti que doit 
tenir la municipalité vis-à-vis dudit sieur la Ho^ue, 
et que , jusqu'à ce , le paquet dont il est porteur 
pour M. de Maulde, ministre plénipotentiaire de 
France à la Haye , restera déposé au secrétariat 
de la municipalité. 

a Certifié conforme au registre, etc. 

(c Signé Ti.vEA.fj. ji 

Les méchaus sont bien bonslxo^ dis-je, de se 
donner tajat de ikti^ue pour empêcher que ces 
£usUs n'arrivent ! Que njç lais$ent-ils aller le3 évé- 
nemens seulement? Je défierai^ au Diable de 
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faire marcher aucune afifaire en ce temps affreux 
de désordre, et qu'on nomme de liberté ! * 

Le courrier du Havre' m'apprit qu'avant de m'ap- 
porter ma lettre , il en avait remis une autre dans 
FAssemblée nationale, à M* Chrisiinai, un député 
du Havre, de la part du maire de cette ville, Je 
sens à l'instant le danger pour la choses qu'elle 
soit discutée publiquement à X assemblée. Certes, 
pour moi, il y eût eu de l'avantage, cela faisait ma 
justification; mais le bien public avant tout. 

récris à M. Christtnat ( que j|e . ne connaissais 
nullement ) : 

S* il en est temps encore^ Monsieur ^ demandez y je 
vous prie y de porter vos dépêches aux trois comités 
réunis. Eux seuls , discrètement j doivent connaître 
de rqffaire : Elle est perdue si elle deviewt pu- 
blique. Je promets au courrier trois billets de cent 
sous s'il fait vite ma commission. Il court ; il était 
temps , M. Christinat allait lire. 

Sur ma lettre, il demande à traiter cette affaire 
avec les comités; ow le diêgrète. Il me fait dire 
d'être tranquille , et voilà ma souleur passée. Je 
paye mon actif courrier, et lui dis de venir rece- 
voir mon paquet qu^nd il aura celui des comités. 
J'écris, je console la Hogue sur ce retard de peu 
de jours que M. Lebrun m'a promis de réparer très- 
promptement; je le supplie de regagner alors le 
temps perdu en allant comme au feu tirer d'in- 



QUATRIÈME ÉfOQVE. 1à6S 

quiétude M. de Mcailde, qui Tattendait depuis près 
de deux mois. 

Je retourne à trois heures chez M. Lebrun le 
ministre. Il rentrait. Je descends de voiture. Il s'ar- 
rête sur son perron , m'y dit trois mots fort secs ; 
et profitant de ma surprise, il me quitte assez 
brusquement. 

Ces trois mots me frappèrent comme d'un coup 
de foudre. Je jugeai qu'il savait déjà Vqffaire du 
courrier du Havre. Je revins chez moi fort ému lui 
écrire mon sentiment sur les trois motsqu^ilnCaçait 
dits pour empêcher qu^ils rC eussent leur effet dia-- 
boUque. 

Je vous supplie, ô citoyens! de lire ma lettre à 
ce ministre avec toute l'attention que je deman- 
dais à lui-même; cette lettre est le pronostic 
de l'horrible persécution qui va commencer dans 
l'instant. 

Ce dimanche au soir , 19 ao&t 1793. 
« MoirSfEUR, 

a Lisez ceci, je Vous en prie, avec toute l'at- 
tention dont vous êtes capable. 

<K Quand vous avez dit ce matin que M. la Hogue 
était moins propre en ce moment qu*un autre à ter- 
miner l'affaire desjusils de HoUande, à cause de la 
publicité que tous les maWeiUans lui donnent , et 
que c'était Vans de MM. les ministres; qu'en con-' 
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séquence on allait faire remettre y au HoM^f^j M. la 
Hogue en la liberté d* en par tir y non pour la Hollande^ 
mais pour le dedans du royaume ^ j'ai bien jugé , 
Monsieur, qu'il y avait encore quelque malentendu 
sur Lequel vous aviez besoin de recevoir de moi 
une explication nette qui vous tirât de deux ou 
trois erreurs ou vous paraissez être sur le fond d'une 
affaire qui ne peut plus nous être utile qu'autant 
qu'elle est bien éclaircie et menée très-habilement. 

« Mais comme je suis le seul hanune qu^ puisse 
la traiter avec méthode , exactitude et fruit , 
puisque depuis cinq mois elle est ma grande af- 
faire comme négociant et comme patriote , j'ai 
préféré , Monsieur , l'honneur de vous éci&re à 
celui de répondre verbalement à ce que vons di^ 
siez , parce que dans les temps difficiles un homme 
sage ne doit rien articuler ni proposer siu* un objet 
aussi majeur, dont il ne reste au moins des traces 
par écrit , et des notes fidèles qui puissent servir a 
le justifier. 

«J'ai préféré de vous écrire aussi, afin que vous 
puissiez, Monsieur, en conférer avec tous les mi- 
nistres sur des renseignemensbien datrs, et m'ac- 
corder ensuite le moment de la traiter à Ibnd po- 
litiquement devant eux. Cela est é'une grande 
importance pour la patrie y et pour eux , et pour 
moi. J'insisterai donc là*dessus ,^ si vous daignes 
me le permettre. Voici le précis de k chose : 
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« Premièrement, Monsieur, M. de la Hogue 
n'est point en arrestation au Has^re^ comme vous 
paraissez le penser. Il y est depuis trois semaines, 
logé chez MM. le Cout^reur et Curmer, mes corres- 
pondans de cette ville, où il attend mes derniers 
renseignemens pour s'embarquer pour la Hol- 
lande. Car je lui ai écrit le i6 que rien ne finissant 
a Paris dans le trouble oh sont les affaires , je lui 
conseillais departiry afin qu'il/it au moins la guerre 
à F œil en eutendanty et ne laissât point entamer des 
démarches fortes a notre ministre à la Haye , jusqu'à 
ce que le cautionnement qu'il attend luiflt arrivé y 
pour que tout s'acheudt ensemble. C'est parce que 
son passe-port est vieux qu'on envoie un courrier 
pour le faire renouveler, einonpourfiàrepronon- 
œr sur son arrestation^ laquelle w'existe pas. 

« Secoiidement , Monsieur , par quelle subver- 
sion d'idées en^>écherait-on de partir le seul homme 
qui peut nous livrer les fusils ? 

«Quel autre peut, Monsieur, terminer cette 
affaire, que M. la Hogue en mon nom , à moins 
qne ce ne soit moi-même y puisque ces fusils sont 
ma chose, et que M. la Hogue y mon ami , mon 
a^ent, mon chargé de pouvoir, ayant toutes mes 
instructions , tous mes fonds , me»! crédit , ayant 
seul commckencé mes négociations, soit de l'achat^ 
soit de la vente ? Il peut seul , si ce n*estpas moi ,. 
3orti{ des magasins les fusils pour vous les re» 
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mettre, en subvenant a tous les /rais (V embarque^ 
ment, de comptes y et a tous règlemens oh le traité 
m'oblige envers la France a F occasion de cesjusils : 
car si M. de la Hogue ne vous les livre ^^s^per^ 
sonne au monde ne peut vous les livrer là-bas ^ 
parce que nul n'y a (froit à ma chose que mon 
agent ou moi^ Monsieur. 

« Troisièmement. Lorsqu'on dit dans le traité 
( art. 7) : Nous nommons M, de la Hogue pour aller 
terminer r affaire , comme étant rhomme le plus 
capable y par son zèle et par son talent ^ de la bien 
achever : c'est en mon nom , Monsieur, qu'on Fa 
nommé , puisque c'est en mon nom que l'on doit 
continuer à réclamer les armes. Je n'aurais pas 
souffert qu'on en nommai un autre ! Ce n'était que 
pour lui donner plus de sûreté dans sa route 
qu'on a imaginé de traiter sa mission comme office 
ministériel y afin qu'il pût passer saixs trouble dans 
.toutes les villes du royaume et sans se trouvei: 
arrêté. Il n'est ici que mon agents sans lequel rien 
ne peut finir. Voiïà son titre pour partir. 

« Vous enverriez , Messieurs , dix autres per- 
sonnes à la Haye , qu'il faudrait toujours xju'il y 
fût ; car ce n'est point pour recevoir les armes 
qu'il va en Zélande, à Tervère , m^ï^pour en faire 
la livraison, M. de Maulde ici représente Vache-^ 
teur; M. de la Hogue , le vendeur : donc rien ne 
peut se faire sans M. de la Hogue, lequel seu^ a la 
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clef de toutes les difficultés à vaincre, et mon 
crédit pour les lever. 

« Quand je ne serais pas résolu de rester ici à 
mon poste pour ne laisser sur moi aucune prise 
aux maheiïlans : quand j'irais moi-même en Hol- 
lande, encore me verrais*je obligé de mener avec 
moi mon ami , M. de la Hogue , car lui seul con^ 
nak mon affaire , ayant passé déjà quatre mois à 
la Haye pour tâcher d'en venir à bout. // est moi 
dan^ cette occasion ; et il fau{ que j'aille à Tervère^ 
ou cet homme fort en ma place, car (je dois vous 
le répéter), personne que lui on moi n'a le droit 
ni le pouvoir de remettre en vos mains ces armes. 
D'où vous voyez , Monsieur , que toute la publi- 
cité que la sottise donne ici à cette affaire ne peut 
rien déranger au voyage de M. de la Hogue j puis- 
que depuis cinq mx>is il est public dans la Hol- 
lande j qu'il y stipule mes intérêts pour l'achat ^ 
le payement et la sortie de ces fusils. 

«c En voilà bien assez , Monsieur, pour vous faire 
sentir l'urgence qu'il y a que, les pièces en main y 
le ministère m'entende sur le voyage de mon ami; 
car, en le retenant en France, on s'ôte l'unique 
moyen d'avancer d'un pas en Zélànde. Tout le pou- 
voir du monde ne peut rien changer à cela sans 
être d'accord avec moi. Voilà sur quoi porte l'er- 
reur ([ue moi seul je puis relever : ce que je fais 
en ce moment. 
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a Cette afiaire, Monsieur, a pris un tour si 
grave , que personne ne doit ( à commencer par 
moi) rien faire dont il ne puisse rendre un compte 
sévère â la nation frarkçaise qui est toute prèle à 
nous interroger. 

« Après avoir expliqué ce qu'un nouveau mi- 
nistre ne saurait deviner i si Ton va en avant ^.^d 
contrecarrant ces données , je suis forcé de dé* 
dorer y Monsieur, qu'ici ma responsabUità finit ; 
que j'en dépose le fardeau sur le pouvoir exépatij 
{jque j'ai l'honneur d'en prévenir.) Depuis cinq 
mois , pour servir mon pays , je me désole , et je 
me ruine, ^<m^ que personne m'entende et me sou- 
lage I J'ai été dix foià accusé : n 'est-il pas temps 
que je me justifie? Je sais que ce n'est pas U faute 
des ministres qui entrent en place; mais au moins, 
quand il est question d'une afifaire aussi difficile , 
où mon patriotisme et ma fortune sont compromis, 
et dont j'ai seul la connaissance , ne doivent-ils rien 
ordonner sans être d'accord avec moi, ou bien ré- 
pondre seuls de tout l'événement à la patrie, boitt 

LES IITTÉRÉTS SONT BI.ESS^. 

« J'attends vos ordres là-dessus , et suis avec 
respect, 

« Monsieur, 

« Votre , etc. 



ce 



Signé Caron Beaumarchais. » 
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Je fus ce même dimanche au soir, 19 août, chez 
M. Lebrun pour la troisiraie fois du jour. Je vou- 
lais hii laisaa ma lettre, après Va^^oir discutée avec 
luif afin qu'il la communiquât aux autres ministres 
SCS collègues. // ne me reçiU pas^ et me remit alf 
lendemain. Vj vins à neuf heures du matin; il 
ne me reçut pas. Même réponse : remis au soir. 

En arrivant chez moi , j'y trouve un inconnu 
qui écrivait chez moa portier. ( Lecteur^ redoublez 
d'attention). Je suis chargé, me dit-il en riant, 
de la i^BSl>d'une compagnie autrichienne , devons 
fjûre ded propositions sur l'arrivée de vos fusils ; 
et je vous écrivais pour vous demander rendez* 
vous. — En nous promenant il ajoute : Connais* 
sez*vous , Moi^sieur , M. Constantini? — Je n'ai 
pas cet honneur, Monsieur. — Comme il est lié 
d'affaires avec une compagnie de Bruxelles ; qu'il 
sait que c'est de là que vient Vembargo mis sur vos 
fusils en Hollande i il vous fait proposer par moi , 
que si vous voulez lui donner moitié de bénéfice 
dans votre affaire , // a uir moyen svnpour les faire 
arriwr dans huit jours. — Il faut qu'il soit donc 
bien puissant, votre M. Constantini? Mais, Mon- 
sieur, je ne puis écouter, même sans tromper ce 
Monsieur, une proposition si vague ; parce que 
je ne sais plus , à la manière dont nous marchons^ 
s'il y aura bénéfice ou perte ; faites-moi donc une 
ofire nette. Que me demcmdeZ'Vous d'argent pour 
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faire arriver nos fusils? Eh bien ! Monsieur , dit-il , 
uir FLORIN PAR FUSIL; mois V ctff aire payera les frais. 
— Monsieur, il faut savoir quels frais. Si votre 
Jil. Constantini employait la voie du commerce , 
^es droits alors seraient , pour la sortie , d^un 
florin et demi par fusU; avec le florin que vous 
demanclez pour ses soins, voilà les fusils aug- 
mentés de deux florins et demi la pièce , bons ou 
mauvais , sans être sûr si tous seront acceptés au 
triage? L'affaire est loin, Monsieur, de pouvoir 
porter ce fardeau. — Combien donc voulez- vous 
nous donner? me dit-il. f^ingt sous par /usU , quel 
qu^U soit. Mais votre homme offrira caution ^ qui 
puisse me garantir que les moyens qu'il emploîra 
pour tirer les ftisils de Hollande , ne les y cloue- 
ront pas. Je songerai quelle assurance je devrai 
exige? de lui. Soixante mille francs sont mon offre, 
II" me dit : Je vais vous laisser sa proposition 
par écrit. Je m'appelle Larcher; recevez mon 
adresse, et faites^moi passer votre réponse dans le 
jour, car je vous avertis (en me r^ardant bien) 
que cela presse un peu pour vous ! — Comment 
cela, Monsieur? lui dis-je. Il me quitta sans me 
répondre. Je ne savais quel sens donner à ce 
propos bizarre. J'ouvris Tes offres du sieur Cons- 
tantini^ et, à mon grand étonnement, je lus l'écrit 
que je copie* 

« Conditions proposées à M* Beaumarchais dans 
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<c l'afiâire des fiisils déposésit Tervèrej en Zélande* 

a M. Constantini^ ^'^socié des maisons de Bruxelles^ 
« propose à lA^ Beaumarchais de partager les bé- 
<t néfices de cette opération , par moitié , en faveur * 
a de M. Beaumarchais, et moitié en faveur de 
a M. Çonstanfini et ses associes* . 

a M. Beaumarchais justifiera siirJe- champ de 
<f son x>ontrat d'acquisition. 

« M. Beaumarchais ayant fait les avances de 
a racbdt des armes , dont on a lieu de croire qu'il 
a a été remboursé en partie par le gouvernement 
a français, M. Constantinij de son côté, s'engagera 
« k faire effectuer l'expédition de Tentera à Dun* 
a kerque de la manière la plus prompte et la plu^i 
i^ convenable. 

oc Les 6*ais seront supportés par l'opération, 
ce Comme oiy est persuadé que l'expédition de 
a TV/vè/^ n'a été entravée jusqu'ici que par rin^ 
ikftuènce de V ancien ministère y ow a la confiance 
<c de croire que M, BeaumarchcUs peut la faire 
ce c^ser. 

« On doit prévenir M. Beaumarchais que les 
« mesures prises et effectuées pour l'arrivée de 
« ces armes peuvent seules suspendre la résolution 
ce B'icLAiRciR LA CONDUITE de M. Beoumorchais 
K dans cette chaire y etc. » ( Le reste était d'ar^ 
rangement. ) 

Ha ha ! M. Constantini / Nouille intrigue et <fef 

y. Époques* i8 
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menaces ? Suivant ma constante méthode d*ana- 
liser tout ce que je reçois , je vois ici , me dis-je , 
un Autrichien français qui prétend avoir les moyens 
de faire arriver les fusils. Cet Autrichien français 
a aussi le pouvoir, dit-il^ d'arrêter, moyennant 
argent y Féclairement qu^o'n est tout prêt a faire de 
ma conduite en cette affaire? 

Bravo , M. Constantini] Ce n'est plus sourde- 
ment ni avec des sous-ordres que Ton procède 
contre moi ! Vous êtes l'associé, M. Constantini^ 
d'un homme assez puissant pour pouvoir lever 
l'embargo de Tersière en trois jours sHl veut y et 
me /aire trembler si je refuse d'entrer dans ce 
beau Triumlatronnat. La seule façon dont cet 
homme puissant sache lever l'obstacle de notre 
extradition est apparemment de donner à vous 
seul le cautionnement qu'il s'obstine à me re/user. 
J'entends , M. Constantini ! Votre associiê est un 
rîpuvEA.tj MINISTRE. Il reste à découvrir lequel. C'est 
à quoi je vais travailler. En attendant , je vais ré- 
pondre à M. Larcher, votre agent. A l'instant 
partit ma réponse. 

A Monsieur Larcher. 

Ce ao août 179a. 

« J'ai lu, Monsieur, les conditions que vous 
me proposez pour me faire arriver à Dunkerque 
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OU au Havre y mes fusils, de la part d'une campa" 
grue autrichienne. 

a En outre de ce qui est écrit par vous , vous 
m'avez proposé verbalement de me faire entrer 
ces mêmes ^mçs, au prix d'un florin par JiisiL 

« A cela vQici ma réponse : 

« Je donnerai vingt sçus de France à la per- 
sonne, quelle qu'elle soit, par fusil, qu'elle se 
chargera de me faire entrer à Dunkerque , pris 
dans mon magasin à Ten^ere. 

a Sous la condition rigoureuse qu'elle donnera 
caution valable de me payer la ^valeur Ûes fusils , 
si elle ne les fait pas entrer, parce que ses moyens 
peuvent être tels , que l'ébruitement les faisant 
saisir en Hollande , m'ôte tous les moyens de les 
ravoir jamais ! 

« Et quant à la bonté qu'oN a de me prévenir 
que les mesures prises et effectuées pour l'arrivée 
de ces armes peuvent seules suspendre la résolution 
d'éclaircir la conduite de M. Beaumarchais dans 
cette affaire^ 

ce Je réponds franchement à la personne que 
vous appelez oir ce que je vais signer ici. 

« Je méprise beaucoup les gens qui me me- 
nacent , et mets la malveillarice cul pis. La seule 
chose contre laquelle je ne puisse être en garde 
ici , c'est te poignard d'un assassin; et quant au 
compte que j'ai à rendre de ma conduite en cette 
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affaire^ le jour que je pourrai la traduire au grand 
jour, sans nuire a Ventrée desJusUs, ce sera ma 
gloire publique. 

« C^est à V Assemblée naJLionale que j*en ren- 
drai le compte à haute voix ^ pièces probantes sur 
le bureau. Alors on pourra distinguer le vrai 
citoyen patriote des vils intrigans qui l'assaillent. 

ce Signé Carok Beaumarchais , 
ce Boulevart St.-Antoine , d^oà Une bougera pas. » 

Maintenant, dis-je, pour procéder avec ma 
méthode ordinaire, il faut que j'envoie à M. Ze- 
brun le ministre ma réponse à Constantini, et 
voir de son côté comment il procédera envers 
moi ; je connaîtrai par là si M. Lebrun est leur 
homme. 

Le soir je fus chez M. Lebrun..... Invisible, 
et moi refusé. Je prends du papier chez son 
suisse , et j'écris : 

Lundi so août 1791 , écrite chez yotve suisse. 

ce Hélas ! Monsieur , c'est ainsi que depuis cinq 
mois, de remise en remise, les événemens ont 
gâté l'affaire la plus importante à la France ! Ne 
pouvant donc vous remettre à mon troisième 
voyage y inutile chez vous, lé mémoire instructif 
que j'ai fait hier en vous quittant , je vous prie 
de le lire avec d'autant plus d'attention , que l'hor- 
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rible malveillance, qui se remue dans tous les 
sens , me force tout à l'heure à ^une justification 
publique, si le ministère s'obstine à rie pas s'en^ 
tendre ai^ec moiî 

« Vous en allez trouver la preuve dans la ré- 
ponse quej'^ai faite à un bomme qui est venu 
chez moi me faire des offres menaçantes verbar 

9 

tement et par écrit. 

a S'il vous est possible de me donner rendez- 
vous aujourd'hui , vous préviendrez peut-être le 
maï d'une publicité fâcheuse ^ par laquelle on 
veut couper court à l'arrivée de nos fusils. 0J*est 
très-sérieusement que vous en êtes prié , Monsieur, 
par votre dévoué serviteur, 

« Signé Beaumarchais, p 

' A ma lettre étaient jointes sa. grande lettre 
qu'on a lue sur l'affaire de M. la Hogue, et ma 
fière réponse au proposant Constantini. 
Point de réponse» 

J'y vins deux fois par jour, le 19, le ao, le ai 
et le a a, où je lui écrivis cet autre billet chez son 
suisse, après huit courses en quatre jours , qui , 
pour aller et venir, composaient près de deux 
lieues chacune ; et je disais dans le chemin : Si 
les ministres se croient heureux de leur invisibi'- 
litéy les gens qui galopent après eux sont certes 
bien infortunés ! 
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aa août 179a. 

« Beaumarchais est venu dimanche , avant-hier, 
hier et aujourd'hui pour saluer M. Lebrun y et lui 
rappeler que le cautionnement assuré par M, Dur- 
vej est toujours en retard y et que lui Beaumar- 
chais ignoré ce qui concerne M. de la Hogue : 
qu'il est comme les héros d'Homère, combattant 
dans l'obscurité , et priant tous les dieux de lui 
rendre la lumière , pour savoir ce qui reste à faire 
pour la portion de bien qu'il, est chargé , depuis 
cina mois , ^de procurer à la patrie , et que tout 
tend à reculer. 

« Il présente son respect à M. Lebrun. » 

Point de réponse. - 

Je cesse d'y aller. Ne pouvant deviner ce qu'a- 
près ma lettre si ferme les ministl*es avaient dé- 
cidé sur le sort de M. de la Hogue y je dévorais 
mon sang dans une espèce de rage mue. Plus de 
nouvelles de ce Constantini\^ sinon une lettre 
d'injures , à laquelle j'avais fait une réponse de 
pitié. 

Une lettre de M, ChristinaXy le député du 
Havre y m'avait appris que son courrier était re- 
parti pour ce port , et que Tafiaire du départ de 
M* de ta Hogue avait été jugée pïxr te pouvoir 
exécutif sans qu'il put me < dire comment ; et je 
me disais , en fureur : Ils ne s'en sont point occu- 
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pés ; ils auront envoyé une lettre d'attente , 
quelque réponse insignifiante ; et c'est encore du 
temps perdu. Pardonnez-moi , lecteurs 1 ils s'en 
étaient fort occupés ; en voici la preuve très- 
claire , qu'on ne supposait guère que je pusse 
acquérir jamais : 

Le f22 août je reçois ce mot désastreux de la 
Hogue : 

« Vous avez , Monsieur, sous le repli de la pré- 
sente , une jCopie de la réponse du ministre de 
l'intérieur , au sujet de mon passe^porU 

ce Je ue puis que m'en rapporter à vous sur la 
conduite que vous croyez devoir tenir à cet égard : 
en attendant, je prends patience, et reste ici à 
poste fixe. 

« Signé J>E LA Hogue. » 

Je passe au verso de sa lettre, et j'y lis enfin 
ce qui suit : 

I 

Copie de la lettre du Ministre de l'intérieur à la 

Municipalité du Havre. 

« 

Ce 19 août 1793. 

« L'Assemblée nationale , messieurs , me ren- 
voie la lettre que vous écrivîtes hiçràr son prési- 
dent, en lui envoyant le passe-port du sieur de la 
Hogue. Elle me chabgjs de vous mander de lais- 
ser en pleine liberté ce particulier, et de lui don- 
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ner un passe-port s'il le désire.... (Destinez lequel, 6 
lecteurs!) un passe-port pour l'iwtiérieur, mais 
de ne lui en point donner pour L^ÉTRArroEiR. A l'é- 
gard du paquet pour M. de Maulde, i'assembuêe 
vous CHARGE de me l'adresser. 

« Signé Roland y. ministre de V intérieur. » 

Je fis le bond d'un lièvre atteint de ploitib dans 
la cervelle, en voyant V Assemblée nationale en- 
voyer l'ordre affreuit d'empêcher la Hogue de 
partir. Puis me remettant tout à coup, je dis avec 
un rire amer : Eh parbleu! f oubliais que nos 
amis sont retenus en place! Ce n^ est point ras- 
semblée , ce sont eux. En voilà le premier effet 
Plus de fusils pour notre frange ! 

Maintenant, mes lecteurs, rafiraîchissez- vous 
bien le sang, en démêlant avec le pauvre diable 
le mot de cette nouvelle énigme. Comment se 
peut-il, me disais-je , que V Assemblée nationale, à 
qui l'on soustrait j^ar prudence la discussion pu- 
blique de ce qui touche cette affaire, pour ne pas 
augmenter la malveillance des Hollandais , s'ils 
apprenaient l'intérêt qu'elle y prend ; comment 
cette assemblée a-t-elle pu ordonner au ministre 
de l'intérieur {comme il Vécrit à la municipalité 
du Havre) d'interdire à M. de Iç Hogue d*aller 
exécuter sa mission en Hollande ? Toxxt cela n'est 
qu'une perfidie! 
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tieureusement pour ma recherche, qu'ayant 
reçu de M. Christinat une réponse très -polie .à 
mes deux lettres du 19, je m'avisai de la relire! 
J'y surpris avec joie le mot que je cherchais (car, 
lorsqu'on s'acharne à trouver le mot d'une énigme, 
fut-ce un malheur qu'il nous apprend, on éprouve 
un certain plaisir à le dérober à l'auteur ) ; j'y vis y 
lecteurs , ce qu& vous allez voir aussi. 

Paris, le sa août i799< 

c II m'a été îiùpossible , Monsieur, de pouvoir 
répondre hier à vos deux billets que m'a remis le 
courrier. Votre second m'informait que vous sa- 
viez la réponse qui m'avait été faite au premier. 
( Cette réponse était V ordre de rassemblée d^ aller 
en conférer avec les comités^ Chargé pai» le comité 
de surveillance et la commission des douze , de 
me retirer vers M. Roland pour avoir une ré- 
panse positive de luij a la lettrk de la munici- 
palité DU HA.VRE, écrite à M. le président de Vas- 
semblée.... » 

Vous l'entendez , lecteurs : l'assemblée n'envoie 
pas M. Christinat au pouvoir exécutif provisoire j 
pour lui donner de sa part Vordre d'écrire au 
Havre qu^on arrête M. la Hogue en France. Elle 
envoie M. Christinat aux comités pour délibérer 
là-dessus discrètement comme je le désirais; les- 
quels comités ne font pas autre chose que d'en- 
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voyer M. Christinat à M. Roland pour avoir de 
lui une réponse des ministres , non à aucune de- 
mande de V Assemblée nationale • mais à la lettre 
de la municipalité du Havre ; ce qui devient bien 
différent , Vassem^blée et les comités s'en rappor- 
tant à ces ministres : c^ M. Roland n'est ici 
(coi^me je Tai toujours vu depuis) que La fdume 
passive de MM. Clavière et Lebrun y seuls minis- 
tres que cela regardait. Or que font ces messieurs 
qui , de retour en place depuis très-peu de jours, 
n étaient instruits que par M. Lebrun j ci-devant 
premier commis, de ce qui s'est .passé là-dessas 
pendant leur éclipse solaire ? Dans leur réponse à 
la municipalité, ils se disent forcés^ pae ub o&dbe 
DE l'assembliêe , d'empêcher d'aller en, Hollande 
le seul homme qu'elle avait grand intérêt d'y en- 
voyer j etVhùmme désigné par les comiiés réunis L.. 
Avec ce tour de passe^passe , ils cassent encore une 
fois le cou à l'arrivée de nos fusils ! et Constantini 
les aura. 

La lettre de M. Christinat se termine fort sim- 
plement : 

« Ayant reçu les paquets^ dit^l ( les paquets de 
M. Roland) , il ne dépendait pas de moi de retarder 
le courrier. ( Les paquets étaient danc/ermés. ) En 
les lui remettant vers les huit heures , ge l'ai en- 
gagé à prendre une voiture, et de courir voua de- 
mander les vôtres. Je ne doute pas qu'il ne l'ait 
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fait , et que vous n ^ayez pressé son départ. Recevez 
l'assurance du dévouement sincère de 

« Signé J. J. Christinat. » 

• 
La phrase de l'abligeant M. Christinat : Je ne 

doute pas que vous n'ayez pressé le départ du 
courrier^ achèverait la preuve, si j'en avais besoin, 
qu'il était persuadé que le courrier portait €ul 
Havre une nouvelle qui m'était agréable. Donc 
lui qui fut le seul intermédiaire de l'assemblée 
au comités^' des deux comités aux ministres^ et 
des ministres au courrier , ne savait pas que ces 
derniers empêchassent mon ami de suivre sa mis- 
sion ! A pins forte raison l'Assemblée nationale 
rîgnoraît-elle , <;/?e que ces ministres accusent d'en 
avoir DOiTNE l'ori^e funeste à V intérêt public ! 

Citoyens, c'est par cette méthode que la part 
qu'ils ont eue aux horreurs qui vont suivre sera 
prouvée pour vous comme pour moi. 

Ainsi M. Constantini me demandait cu^ec me- 
nace 1 3o,ooo livres ( ou 60,000 florins ) pour 
faire arriver mes fusils, comme étant le seul 
homme qui eut le grand moyen de les arracher 
de Tervère. Et les nouveaux ministres, eu arrê- 
tant la Hogue en France , et refusant le caution- 
nement ^ favorisaient le plan du sieur Constantini: 
ils me mettaient au désespoir, pour me mieux 
xlispdser à faire <îe qu'on voulait. Mais ce que je 
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devinais là, il fallait en avoir la preuve avant ile 
pouvoir en parler. Je l'ai obteitue . en Hollattjdf. 
Je fis un grand mémoire pour X'Assemhlée na- 
tionale , à qui je demandai desju^es; et Ton était 
à le copieç lorsqu'on vint m^arrêterj le a3 août, à 
cinq heures du matin , avec un- grand scandale , et 
mettre le scellé chez moi ! L'on me traîna dans la 
mairie, où je restai debout dans un couloir obscur, 
depuis sept heures du matin jusqu'à quatre heures 
aprèsmidi, sans que personne m'y parlât, sinonles 
gens qui, m'avaient arrêté. Ils vinrent mie dire à 

huit hciures : Restez là y nous nous en allons; voilà 

f 

un bon reçu que Von nous a donné de vous. 

Fort bien, me dis-je, me voilà comme le pied- 
fourché sur la place : les conducteurs ont leur 
reçu, ils partent, et moi j'attends, bien garrotté, 
le boucher qui m'achètera. 

Après neuf heures d'attente sur mes jambes, on 
vint me prendre et me conduire dans un bureau , 
nommé de surveillance^ présidé par M. Punis, 
qui se mit à m'iiïterroger. Étonné qu'on n'écri- 
vît rien, j'en fis la remarque; il me dit que ceci 
n était que sommaire , et qu^on y mettrait plus de 
formes quand mes scellés seraient levés. Ce que 
j'y sus de plus certain, c'est qu'il y avait sur moi 
des clameurs au Palais-Royal, sur la traîtrise avec 
laquelle je refusais d'amener en France soixante 
mille fusils y que l'on m'avait PAxis d'avawce; 
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et que/ aidais des dénonciateurs. — Nommez-les, 
Monsieur, je vous prie; sinon moi, je les nom- 
merai. — >Mais, dit-il, un M. Cobhar, membre 
de la municipalité ; unM. Larcher, et tai\t d'autres. 
— Lare fier, lui dis-je. Ah! n'allez pas plus loin! 
Envoyez seulement chercher un portefeuille que 
j'ai fait mettre à part, sous un scellé particulier, 
vous y verrez la noire intrigue de ce Larcher, et 
d'un Constantini, avec tant d'aubes y ainsi que 
vous le dites , mais qu'il n'est pas temps de nom- 
mer... 

On lèvera demain vos scellés ; nous verrons , dit 
M. Panis\ en attendant, allez coucher à VAh- 
baye* J'y fus , et je fus en chambrée avec les mal<- 
heureux qui bientôt lurent égorgés ! 

Le lendemain 24 , après midi , deux officiers 
municipaux vinrent me prendre à l'Abbaye pour 
assister à la levée de mes scellés, et description de 
mes papiers. L'opération dura toute la nuit jus*- 
qu'au lendemain a5, à neuf heures du matin : puis 
l'on me conduisit à la mairie , où mon couloir 
obscur me reçut une seconde fois , jusqu'à trois 
heures après midi , qu'on me fit entrer de nour 
v«au dans le bureau de surveillance présidé par 
M. Panis. 

On nous a, dit^l, rendu compte de l'examen 
de vos papiers. Il n'y a là-dessus que des éloges 
à vous donner : mais vous avez parlé d'un porte- 
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feuille sur d'affaire de ces fusils y que 7>ous êtes 
accusé de retenir méchamment en Hollande; et 
ce portefeuiUe*là 9 ces deux messieurs Font déjà 
vu; ils nous ont même dit que rious en. serions 
étonnés (c^étaient\es deux municipaux qui avaient 
levé les scellés ). -^ Monsieur, je brûle de vous 
l'ouvrir, et le voici. Je prends, l'une après l'autre, 
toutes les pièces qu'on vient de lire. Je n'étais pas 
à la moitié, que M. Hanis s'écria : Messieurs, 
c'estpùr, c'est pm'! Ne vous semble-t-il pas ainsi? 
Tout le bureau s'écria : c'est pur! Allons, Mon- 
sieur, c'est bien assez : il y a quelque horreiu* là- 
dessous. Il faut donner à JVI. Beaumarchais une 
attestation honorable de son civisme et de sa pu- 
reté , et lui' faire des excuses des chagrins qu'on 
lui a causés , dont la faute est au tem^ps qui court. 
Un M. Berchères ^ secrétaire, dont les regards 
bienveillans me consolaient et me toudiaient, 
écrivait cette attestation , lorsqu'un petit homme 
aux cheveux noirs, au nez busqué, à la mine 
efiroyable, vint, parla bas au président. Vous le 
dirai-je, ô mes lecteurs! c^éisit le grand , le Juste ^ 
en un mot , le clément Mara.t. 

Il sort. M. PaniSy en se frottant la tête avec 
quelque embarras, me dit.... J'en suis bien désolé. 
Monsieur; mais je ne puis vous mettre en liberté. 
Il y a une nouvelle dénonciation contre vous. — 
Dites-la-moi, Monsieur, je l'éclaircirai à l'instant. 
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— Je ne le puis ; il ne faudrait qu'un mot , un 
seul geste de tous à quelques-uns de vos amis qui 
vous attendent là dehoi^ , pour détruire l'effet de 
la recherche qu'on Ta faire. —M le président] 
qu^on renvoie tous mes amis : je me constitue 
prisonnier dans votre bureau , jusqu'à la recherche 
finie : peut-être donnerai-je les moyens de la rac- 
courcir. Dites-moi de quoi il s'agit.* 

Il prit l'avis de ces messieurs ; et , après avoir 
exigé ma parole d'honneur, que je resterais au 
bureau , et n'y parlerais à personne , jusqu'à ce 
qu'ils revinssent tous , il me dit : Vous avez en- 
voyé cinq malles de papiers suspeéts chez une 
présidente , rue Saint-Louis , au Marais ^ n? 1 5 ; 
l'ordre est donné de lés aller chercher. — Mes- 
sieurs, leur dis-je, écoutez ma réponse. 

Je donne aux pauvres avec plaisir tout ce 
qu'on trouvera dans les cinq malles que l'on in- 
dique , et ma tête répond de ce qu'an y verra de 
suspect^ ou plutôt recevez ma déclaration qu'il 
n'y a aucune malle à moi dans la maison que vous 
citez. Seulement un ballot existe dans la maison 
d*un de mes arnis^ nie dés Trois -Pavillons : ce 
sont des titres de propriétés , que j'avais fait sau- 
ver , sur l'avis d'un pillage qui devait se faire chez 
moi, lo^ ^^t^it du g au lO août, et dont j'ai donné 
connaissance par une lettre à M. Péthion. Pen- 
dant qu'on cherche les cinq malles, faites cher- 
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cher aussi mon ballot , sur cet ordre que je donne 
au domesticjue de mon ami de le livrer ; vous l'exa-r 
minerez aussi ^ une autre n^alle de papiers et de 
vieux registres m'a été volée le jour même que ce 
ballot sor^tit de ma maison; feites-la tambouriner, 
messieurs; je ne saurais aller plus loin. 

Tout cela fut exécuté. V attestation me fiU dàn^ 
née et signée de tous ces messieurs ^ sauf Vexa* 
men des malles et du ballot. 

Ces messieurs s'en furent dîner pour revenir à 
l'arrivée des malles; et moi je restai prisonnier 
dans le bureau , avec un seul commis , à qui 1^ 
garde était confiée. 

Comme ils allaient sortir, un homme très* 
échauffé , portant écharpe , entra , et dit qu'il avait 
dans sa main des preuves de ma trahison ^ de V af- 
freux dessein oii fêtais de livrer 60 mille fusils^ 
qu'on m'avait bien ^k.Y±s^aux ennemis de lapatrie* 

Il était comme un forcené sur ce qu'on me don- 
nait une attestation du Contraire. C'était M. Col^ 
marj l'affilié de mes autrichiens >, de plus mon 
dénonciateur- — Vous yoyez bien, Messieurs, 
leur dis- je iroidement, que Monsieur ne sait 
pas un mot de V affaire dont il vous parle ! Il 
est l'écho de Larcher et de Constantini. Il m'in- 
juria, nxe disant que mon cou y passerait. Je le 
veux bien,, lui dis -je, pourvu que vous ne soyez 
pas mon juge ! 



QUA^TRiÈME ÉPOQUE. 289 

Ils ' sortirent. Je restai là, réfléchissant bien 
tristement sur la bizarrerie de mon sort. Mon 
ballot arriva, mais nulle nouvelle des cinq malles! 
Que vous dirai-je enfin, Français qui me lisez! 
Je restai là 32 heures, et sans que personne y re- 
vint. Le garçon de bureau^ en allant se coucher, 
me dit quHl ne pouvait me laisser seul dans le 
bureau la nuit. Il me remit debout dans mon obs- 
cur couloir. Sans la pitié d'un domestique qui me 
jeta un matelas par terre , y y serais mort àefa^ 
tigue et d'horreur. 

Au bout de 3a heures ^ personne n'étant revenu y 
des officiers municipaux , touchés de compassion, 
s'assemblèrent et me dirent : M. Panis ne revient 
point , peut-être est-il incommodé. En visitant les 
malles chez cette présidente , où l'on en a trouvé 
huit ou neuf, on a vu que c'étaient les guenilles 
de religieuses à qui elle a donné retraite. Nous 
savons que vous êtes innocent de toutes les choses 
qu'on vous impute. En attendant que le bureau 
revienne, nous allons, par pitié, vous'envoyer cou- 
cher chez vous. Demain matin , on visitera votre 
ballot, et vous aurez une attestation bien complète. 
Et moi, je dis à mon domestique qui pleurait : 
Va me faire apprêter un bain ; il y a cinq nuits 
que je ne repose point. Il court. On me renvoie, 
mais avec deux gendarrrtes qui devaient me gar*- 
der la nuit. 

y. Époques, i^ 
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Le lendemain , je renvo^^ai Fun d'eux savoir si 
k bureau venait enfin de s'â^s^nbler pour nie 
donner l'tUtestatioh promise. Il revint avec d'autres 
gardes, et Tordre rigoureux de me conduire û 
Vjibbaye , au secret^ auec défense expresse de 
my laisser parler à personne du dehors y %xs& 
uir ORDRE PAU ÉCRIT !>£. LA. MuincïPALiTiÊ. J'eus de 
la peine à retenir le désespoir de tduti^on moade. 
Jeles'ûonsolai de mon mieux, tkjefus conduit en 
prison^ où je me retrouvai avec MM. dAffry^ 
Thierry y les Monimorin , Sombreuil ^ el sa ver- 
tueuse fiUcy qui s'était eoferînée avec son péiie dans 
ce cloaque 9 etqui, dit-on, lui a sauvé la vie! l'abbé 
de Bois^Gélin j MM. LaUy-Tolendal , L&toir j 
trésorier des aumoQes , vieillard de quatre-vifigt- 
deux ans; M. Gihé^ notaire; enfin , 191 persoimes 
encaquées dans dix-buit petites chambres. 

U^e heure après mon arrivée, on vint médire 
que l'on me demandait, avec un ordre écrit de la 
municipcdité. Je me rendis chez le concierge, où 
je trouvai....^ Devinez qui, lecteur! M. Larcher^ 
l'associé de Constantini, et celui de->tant d*autres ^ 
qae je ne «omme pas encore. Il Tenait me re- 
nouveler les douces propositions qu'il m'avait 
déjà faites chez moi, et même de leur ve&dïe 
tous mes fusils de Hollande à 7 florins 8 sous, la 
pièce ; ce n'était qu'un florin de moins de ce que 
l'État les payait, et je prendrais en payemetU 
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les 800 mâle francs que je \enxis ydit-îl^ de tou- 
cher A LATRisoRsaiE. ^ Cette condition je sorti- 
rais de llAhbafe^ et f aurais mon attestation! 
Je prie mon lecteuf^ qui me suit depuis que je 
fais ce mémoire , de se former Tidée de ma figure , 
car ît ne puis la lui dépeindre. Après un moment 
de silence, je dis froidement à cet homme : «Je 
(c ne fais point d'affaires en prison ; allez-vous-en 
« d&re cela aux ministres qui vous envoient , et 
« qui savent aussi bien que moi que je n'ai pas tou- 
te ché un sou des 800 mille francs dont vous par- 
« lez! sottise qu'on n'a répandue que pour me 
«( faire piller chez moi k toiste nuit du 10 août! 

Vous n'oA^z pas touché y dk^il en se levant, 
^00 mille francs depuis i^ jours? — Non, dis*je, 
en lut tournant le dos; il prit la porte et court 
encore. Je ne l'ai pas revu depuis. 

Quand ces messieurs , disais-je à son départ^ 
viennent m'en offrir 7 florins, c'est pour les re- 
vendre sans doute à l'Étafct* î i ou i a , car Us ont 
tout pouvoir. J'entends maintenant leur affaire; 
mais ils m* égorgeront a^^nt dé l'accomplir, ajou- 
tais-je les dents serrées. 

Revenu dans la chambre avec les autres pri- 
sonniers , je leur contai à tous ce qui venait de 
m^arrii^er^ et je vis que mqi Seul en éta^is étonné. 

L'un dé ces messieurs nous disait : Les ennemis 
ont ^Tis-Ijongm. S'ils peuvent entrer dans Verdun ^ 
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la terreur gagnera le peuple , et Ton en profitera 
pour nous faire égorger ici. — Je n'y vois que 
trop d'apparence, lui répondis-je en géoiissant. 

Le lendemain on me fit passer en prison le 
billet que je vais copier. 

BILLFT. . / 

a Colmarj officier municipal, et celui qui a dit 
en votre' présence avoir des preuves contre vous, 
est cause du nouvel ordre. ( Celui quinC avait remis 
au secret ). Le comité n^a pas voulu prendre sur 
lui de le décerner ; il a exigé uœ réquisition écrite 
dit sieur Colmar. Je l'ai vue. Elle est sans désigna- 
tion de motifs. On nous promet de s'occuper de 
vous sans délai. Votre portefeuille est scellé comme 
vous V avez désiré. Écrivez aVec force au comité 
que je ne quitte pas, » 

Ce billet de mon neveu me fut remis pai' le 
concierge , à l'honneur duquel je dois dire qu'il 
adoucissait dé son mieux le sort de tous ses pri- 
sonniers. 

Je demande à mes compagnons d'infortune la 
liberté d'écrire, dans un coin et sur mes genoux, 
un fort mémoire au comité de- surveillance de la 
mairie. M. Thierry m^ prêta du papier, M. d^Af- 
fry-y son portefeuille pour me tenir lieu de bu- 
reau. Le jeune Montrnorin y assis par. terre, le 
soutenait pendant que j'écrivais. M. de Tolendal 
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disputait avec l'abbé de Bois-Gélin ; M. Gibé mç 
regardait écrire : M. Lenoir , à genoux , priait 
avec ferveur ; et moi j'écrivais ma requête ,/?/wj 
fiere , helas ! peut-être que ce temps ne le comportait. 
Je ne fais cette réflexion qu'en faveur de LecointrCy 
qui vous a dit, ô citoyens! quefécrwais avec bas- 
sesse sur cette épouvantable affaire] La voici , ma 
bassesse , à ceux qui me tenaient le couteau sur 
le sein. * 

A Messieurs du Comité de Surveillance de la Mairie. 

Ce a8 août 1791. 

tf Messieurs, , 

m Si je rassemble au fond de ma prison le peu 
de mots que j'ai pu recueillir sur l'objet trop pu- 
blie* de mon étrange arrestation , je juge qu'un 
ardent^ désir de voir entrer en France les soixante 
mille fusils^achetés par moi en Hollande, et cédés 
au gouvernement > vous fait ajouter fpi aux viles 
accusations de quelques calomniateurs aussi la* 
ches que mal instruits du très-grand intérêt que fai 
Or "VOUS procurer ces secours. 

. a Mais , laissant là mes intérêts y comme négo- 
ciant et comme patriote, et d'après leurs impu- 
tations, permettez-moi. Messieurs, de vous ob- 
server de nouveau que la conduite qu'on tient 
envers moi est diamétralement opposée ^ qu'elle nuit 
efi tout sens au bien que vous prétende:^ faire. Ce 
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qu'il y a de plus pressé , n'est-il pas cVéclâircit* les 
faits, de poser des bases solides qui puissent régler 
votre conduite et voiii» faire juger la mienne ? 

« Au lieu de cela. Messieurs ,. depuis eini] jours 
je traîne altemativiement du cofridor okscttr de^ Id 
mairie à la prison infecte de VAlA>ayt^ sans cjue 
l'on m'ait enrcorc interrogé sévèrement sur des 
faits d'une telle importance , «<|Uoique je n'aie 
ctfssé de vous le demander , quoique j'aie appcH*té 
et laissé dans votre bureau le portefeuille qui con- 
tient ma justification entière , fait ma gloire de 
citoyen, et peut seul vous montrer le succès après 
les travaux ! 

« Cependant ma ilfiaisbn ^ mes pe^ters ont été 
visités, et la {jflus sévère reckercbe n'a fourni à 
vos commissaires que des attestation» faonciraMes 
pour moi ! Mes scellés ont été lei^és : moi seni - je 
sais sous le seeilé d'ui^è priso» inconunode et mat- 
saine, par Taffluence ti^ excessive ics ^son** 
niers qu'on y envoie* 

«c FoFcé ,. Messieurs , de rendre à la nmion le 
compte le plus rigoureux de ma eondoxteea. cette 
affaii'e ^ qui ne devient fâcheuse que par bs torts 
d- autrui y j'» rhonneur de volis. préWtrir* q*« si 
vous refuse^ la justice de m'entendre en nm% dé- 
fenses et mes moyens d'agir,^ me verre&fancé^ 
à mon tfès^rctnd regret y d^adtes^er un mémoire pur 
btic à Vjtssendflée nationcde, où > dètcriUantles^fhits^ 
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tous cq^uyés de pièces inexpugnaihs ep victorieuses ^ 
je ne serai que trop hien justifié ; mais Ic^ publicité 
même de mes défenses sera le coup de mort pour le 
succès de cette immense affaire. Et m'emprtsoDner 
au secret ne pourra garantir personne de TXit% 
réclaïuatioss pressantes , puisque mon ip^oire 
est déjà dans les mains de que^ues amis, . 

« Comment , Messieurs , nous jnanquoi^ d'armes ! 

Soixante mille fusils seraient depuis long-temps 

en France si chacun eût fait son deçoir. Moi seul 

}e l'ai, fait vainemei^t; et vous m hât^zpas Vins tant 

de conncutte l^ vrais coupables! Je yous ai ré* 

pété , Messieurs , c^e j'offrais mu tête en otage des 

soùts que je me suis donnés ^ des sacrifices que fax 

faits pwtr amener ces grgnds secours : je yous ai dit 

que je mettais Vkorrihle mcdveiUoiice (m pis ; et parce 

que j'ai ^emwdé le nçm de mes vij^ délateurs , et 

le bonheur de les çoi^fo^dre , auikieu de cpatiniier 

mou interrogatoire àpeûiie commencé, .tous m^ayez 

fait riester tren^-^uçc heures complètes san^ voir 

reyeuir au bure<m ceux qui dei^aient m'interrçger I 

Et ^aiis la dpuce qontpasçâoa q^i a pris quelqi^e 

soin de mpi^ j'£|^rai^ pa^sé .^^u^ jciturp et yne |iuit 

soja^ sm^oir ou poser 9942 lêt^I Et l'^aijce des fusils 

eat là$ans auQun éclOTcissement! Etfle^eidhcwpw^^ 

qui puisse y Oii^ éclairer, vou^tenyaye^^ Messieurs t 

<m secr^dans u^m prison^ quand Vjmmm^ta nofi 

fiOîT^e^l Que f<eyaieat de plus , .pour homs nuire , 
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nos implacables eiuiemis ? Un comité phissien ou 
coLtrichien? • 

« Pardonnez la juste dou]eur d'un homme qui 
attribue ces torts plutôt à de grands embarras qu'à 
là mauvaise volonté. Mais c*est qu'on ne /ait rien 
sans^ ordre y et que pendant ces cinq malheureux 
jours /'a/: été effrayé du désordre qui règne dans 
r administration de cette ville l 

« Signé Caron Beaumarchais. » 

Le lendemain 2g août, sur les cinq heures du 
soir, nous philosophions tristement. M. d'Affiy, 
ce vieillard vénérable , était sorti , la veille , de 
l'Abbaye. Un guichetier vient m'appeler! Mon- 
sieur Beaumarchais ^ on vous demande] — -. Qui me 
demande, mon ami? —M. Manuel , a^ec quelques 
municipaux. Il s'en va. , Nous nous regardons. 
M. Thierry me dit : N'est-iJ pas de vos ennemis? 
— Héias! leur dis-je, nous ne nous sommes ja- 
mais vus : il est bien triste de commencer ain^i ; 
cela est d'un terrible augure ! Mon instant est-il 
arrivé? Chacun baisse les yeux, ^e tait; je passe 
chez le concierge , et je dis en entrant : , 

Qui de vous tous, messieurs, se nomme M. Ma- 
nuel? — C'est moi! me dit un d'eux en s'avan- 
çant. — Mgnsieur , lui dis-je , nous avons eu , sans 
nous connaître , un démêlé public sur mes con- 
tributions. Non-seulement, Monsieur^ je les paysds 
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exactement y mais même celles de beaucoup d'au- 
tres qui n''en avaient pas le moyen. Il faut que 
mon affaire soit devenue bien grave pour que 
le procureur syndic de la commune de Paris , lais- 
sant les affaires publiques^ vienne ici s'occuper de 
moi? 

Monsieur , di-^l ^ loin de les laisser là y c'est 
pour m'en occuper que je suis dans ce lieu ; et te 
premier de V4>ir d'un officier public n'est-il pas 
de venir arracher de prison un innocent qu'on 
persécute? Votre dénonciateur, Colmar^ est re- 
connu un gueux ! sa section lui a arraché l'écharpe 
dont il est indigne : il est chassé de la commune^ 
et je le cf ois m^me en prison ! ^on vous donne 
le droit de les sui^^re tous en justice. C'est pour 
vous faire oublier notre débat public que fai de- 
mandé à la commune de m' absenter une heure 
pour venir vous tirer d'ici. Sortez a l'htstant 

DE CE LIEU ! 

Je lui jetai mes bras au corps sans pouvoir lui 
dire un seul mot : mes yeux seuls lui peignaient 
Baon âme : je crois qu'ils étaient énergiques , s'ils 
lui peignaient tout ce qiie je pensais ! Je suis d'à- 
cier contre les injustices^ et mon cœur s'amollit, 
mes yeux fondent en eau sur le moindre trait de 
bonté ! Je n'oublierai jamais cet homme ni ce mo- 
nient-là. Je sortis. 

Deux officiers municipaux (les deux qui avaient 
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levé mes scellés ) m'emmenèrent dans \hi fiacrje. 
Devinez on? Lecteur!.... Non: il faut vous le 
dire; vous le chercheriez vainement L.». Chez 
M\ Lebrun , ministre des affaires étrangères , qui 
sortît de son cabinet et me vit.... 

Arrêtons-nous encore une fois* Ma cinquième 
et dernière partie ne laissera tien, citoyens ^ à 
dé^er sur ma justification promise^ et, j'ose espé- 
rer , attendue. 



CINQUIÈME ÉPOQUE. 

O GiTOYENS ij£G«s£ATsum& ! est-il donc vrai qju'eû 
invoquant votre justice , je doive dissimuler isine 
partie des faits qui me i^culpeat? M'amoindris 
en plaidant ma cause, à peine d'offenser 4es 
hommes qui i^rafluent.... Il £aiut que quatre mois 
d'absence aient bien faussé mon jugement sur 
l'acception connue du grand mot Liberté^ puisque 
je suis si peu d'accord avec mes^ amis de Paris 
9ur les pcÂuts importais de la conduite ^e je 
dois tenir dans une affaire qui détruit mon wsr 
tence de citoyen , et porte une atteinte mortelle 
à cette iib^té, à cet^e^galOé de mioits fue nos 
lois m^ avaient garanties ! 

Chacun mJécrit : Prenez bien garde ê^ ce qui 
sort de votre plume ! Défendez-vous, et 'n'acQUsee 
persom^e ! N'offensez aucun àmour-proppe i ^f^^ 
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même celui de ceux qui tous ont le plus outragé ! 
Vous n'êtes plus au cours des choses ! 

Songeas qu'orï a voulu vous perdre, et qu'eus- 
siez- vous eent fois raison, vous ne pouvez rien 
obtenir, si vous n'êtes tfèsK^îrconspect! 

Songez que vous avez le poignard sur la gorge, 
et (|ue tous vos biens sbnt saisis! 

Songez qu'à défaut d'autre crime , on veut vo^ts 
hire passer pour émigré ! que vous ne dkes pas 
un mot qui ne soit tourné contre vqus ! que vous 
ne Saiites rieisi àe bien qui n'irrite vos eno/emis ! 
qu'ils soiit puissans.^.. et sans pudeur ! Songez que 
vous avez une fille que vous aimez! ^ngesi.... 

Oui j'ai une fille que j'atme. Mais ei» la ché- 
rissant , je cesserais de l'estimer , si je la- suppo*- 
saii cftpable de supporter l'avilissement de son 
père, et de vouloir que je lui conservasise. une 
fortjune qu'on m'envie, eé ^uifmt mon unique 
fort, a^ prix ^'affaiblir mes défenses, en taisant 
la moitié de oeqm les compose, et de cotopro- 
ixkettre mon honnour, en ménageant des enne- 
mis qm n'ont pas osé Tn'attofmer tant que je suis 
resté en France, quoiqu'ils eutsent entre leurs 
mains y depuis six mois, tàmies les pièces sur ks^ 
quelles ih ont V imprudence de m 'accuser lorsque 
je suis absent ! 

Quoi! d'injustes mifaistres ont abusé de mon 
zèle pour la pairie , et m'ont fait sortir de France 
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avec un passe-port* perfide.... espérant si bien 
manœuvrer que je n*y rentrasse jamais ! ou que 
si j'y rentrais, ce fût chargé de chaînes, et cou- 
vert de l'opprobre d'avoir desservi mon pays; 
accusé de l'avoir trahi. Et j'affaiblirais mes dé- 
fenses! 

Quoi donc ! d'un pdys libre où ils ont du cré- 
dit, ils auront envoyé- chez un peuple étranger, 
qui se dit libre aussi , un courrier extraordinaire 
pour m'en ramener garrotté, opérant pouvoir, à 
ht Haye ^ ce qu'ils n*osent tenter à Zo/iJre^, quand 
ils ont eu la lâche négligence rfy laisser échapper 
des faussaires , des fahricateuts d'assignats , 
qu*un homme vigilant y tenait en prison, faute 
de lui répondre, ou d'y envoyer des courriers 
pendant sept ou huit mois. Moi je garderais le 
silence! 

Quoi! sur des crimes supposés ils ont vo.ul» 
me faire entraîner de Hollande pour être égorgé 
dans la route, ou par des gens payés par eux, 
ou par notre peuple abusé, avant d'arriver aux 
prisons où l'on feindrait de m'amener, pour y 
produire mes défenses! £t je tairais, moi, citoyen, 
tous ces grands abus du pouvoir ! . * 

— Oui, mon cher! il le faut, ou ^ vous êtes 
perdu. 

— Mes amis ! on rfest point perdu quand on 
prouve qu'on a raison ! Être perdu , ce n'est pas 
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d'être tué ; c'est de mourir déshonoré ! Pourtant , 
amis, soyez contens! Je ne les accuserai point 
sur cette affaire méconnue , mais quHl est temps 
de mettre au jour; car je dois sauver mon hon- 
neur , si je ne puis les empêcher de consommer 
la ruine de mon enfant, même d'assassin^ son 
père ! 

Je ne les^ accuserai point. Je dirai seulement 
les faits, les appuyant de pièces inexpugnables, 
comme je ne cesse de le faire. La , Convention 
nationale, bien supérieure aux petits intérêts de 
c^ individus d'un jour, car elle n'est qu'un 
grand écho de la volonté générale , qui est d'être 
justç envers tous ! la Convention discernera sans 
moi les coupables de l'innocent ! ceux qui ont 
trahi la nation de celui qui l'a bien servie ! Alors 
elle prononcera lesquels d'eux ,ou de moi mé- 
ritent le décret qu'ils ont fait prononcer sur un 
faux exposé ! 

Dans quelle affreuse liberté , pire qu'un léel 
esclavage, serions -nous tombés, mes amis, si 
l'hommei irréprochable devait baisser les yeux 
devant des coupables puissans, parce qu'ils peu- 
vent l'accabler ? Quoi donc ! tous les abus des 
vieilles républiques nous les éprouverions à la 
naissance de la nôtre ? Périssent tous mes biens ! 
périsse ma personne plutôt que de ramper sous 
ce despotisme insolent ! Une nation n'est vrai- 
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ment libre que lorsqu'on n'obéit qu'aux lois ! 
O CITOYENS LÉGISLATEURS 1 cc mémoire lu par 
vous tous, j'irai me mettre eu vos prisons 1 Tu 
m'y consoleras , ma fille , comme la jeune et ver- 
tueuse Sombreuily devant laquelle mon âme se 
proslemait^ à V^hbajrey aux approches du a sep- 
tembre. 



J'en suis resté , iecteurs , à la stupéfaction du 
ministre Lebrun ^ de me voir dans son beab salon, 
avec mon air de prisonnier, ma barbe de cinq 
jour», mes cheveux en désordre, en linge sale, 

en redingote, entre deux hommes en édiarpe 

Oui, Monsieur, lui dis-je; c'est moi. Victime dé- 
vouée, je sors de l'Abbaye, où certains délateurs 
que vous connaissez m'ont fait mettre, en criant 
partout que c'est moi qui méchamment m'oppose 
à l'arrivée de nosfusîls. Fous sa\^€z trop. Monsieur, 
ce qui en est ! ' 

WSn municipal m'interrompt, dit au ministre : 
Nous sommes envoyés, Monôieur, psHP la raruni- 
cipalité, vous demander, d'après les explications 
de M. Beaumanchais , dont on ,est satisfait y si 
vous voulez ou non faire partir à l'instant son 
dourrier pour la Hollande, avec {tout tie qu'il faut 
pour que les fusils nous arrivent. — Il ne faut, 
dis-je, aux termes du traité ^ qu'un èautionnC' 
ment arrêté trente fois , malgré trente promesses : 
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il me faut un passe^port ^ il me faut quelques 
fonds. 

Je trouvais à M. Lebrun les y^eux un peu 
fuyards, la parole allongée, et la voix incertaine. 
Il dit à ces messieurs ique.... rien ne.... retenait....; 

qu'en.... ce moment il n'en pouvait finir....; 

mais que^ n#us voulions a., v^enir demain matin..., 
ce serait l'affaire.... d'une heure. 

Qui donc étonnait M, Lebrun ? Était-ce mon 
emprisonnement ou ma sortie inopinée ? Je ne 
le savais paç encore. 

Nous nous j*etiràmes, avec parole pour le len- 
demain à neuf heures. Nous nous rendons au 
comité de sun^eiUance de lu ^mairie , où l'on me 
danne, avec beaucoup de grâce, une* attestation 
de civisme dont je dus être satisfait. J'en avais eu 
déjà une première. Je convins avec ces n>essieurs 
que jeJa rapporterais, et que des deux on »en fe- 
rait une seule, que je pourrais faire afficher. 

Le lendemain un des municipaux vint me 
prendre chez moi, me mène chez M. Lebrun à 
neuf heures. // était sortie nous dit-on. 

Nous revînmes à midi; ;7 n'éuût pas rentré. 
Nous revînmes à trois heures; enfin il nous reçut. 
J'avais appris par mes intelligences qu'il avait 
écrit à M. ^ Mauide de venir bien vite à Paris; 
mais il ne m'en avait rien dit. Peut-être pensent- 
ils, disais-je, qu'ils tireront de lui quelques no- 
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lions propres à me nuire, et que c'est là Tobjet 
de son voyage! 

En m'expliquaiit avec M. Lebrun devant notre 
municipal^ je dis avec un peu de ruse que dans 
n;ion mémoire à rassemblée nationale je la priais 
de mander M. de MauMe pour rendre témoi- 
gnage de mes puissans «efforts , aidés des siens , 
sur l'extradition des fusils. Il me répondit un peu 
vite : Épargnez 'VOUS cette peines U sera ici dans 
deuxjoùrs^ > 

Quoi! Monsieur, luidis-je, il revient? Cette 
nouvelle me comble de joie. Il rendra bon compte 
de nous à Y Assemblée nationale ^ et reménera 
mon la Hogue. Son air ministériel lui revint à ces 
mots ; et coupant sur l'explication , il nous quitta , 
puis nous fit dire qu'on l'enlet/ait pour terminer un 
objet très-pressé- 

Le municipal étonné , me dit : Je ne reviendrai 
plus ici perdre le temps en courses vaines ; on 
enverra qui l'on voudra. — . Voilà depuis dnq 
mois, lui dis-je, la vie que l'on me fait mener : je 
dévore tout sans me plaindre , parce que c'est 
une affaire qui intéresse la nation*. 

Le soir même, 29 août, j'écrivis à M. Lebrun : 

« Au nom de la patrie en danger , de tout ce 
que je vois et entends , je supplie M* Lebrun de 
presser le moment où nous terminerons Vqffaire 
desjiisils de Hollande. 
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«Ma justification ? je la suspends. Ma sûreté? je 
la dédaigne. Les calomnies? je les méprise. Mais 
au nom du salut public , ne perdons pas un mo- 
ment de plus ! U ennemi est h nos portes y et mon 
cœur saigûe , non des horreurs que l'on m'a &ites^ 
mais dèxelles qùinous menacent. 
<c La nuit , le jour , mes travaux et mon temps , 
• mes facultés', toutes me$ forces, je les présente à 
la patrie ; j attends les ordres de M. Lebrun y ^t 
lui.oflfre l'hommage d'un bon citoyen, ... .. :,; 

» 

Point de réponse% La nuit suivante , à deux heures 
du matin , mes gens vinrent tout effrayés me dh*e 
que des hommes armés demandaient l'ouverture 
des grilles. Ah r laissèz-les entrer , leur dis-je. Je 
sui^ dévoué , je né- résiste à rien% 

Nous n'en eûmes que Ja frayeur. C'étaient tous 
mes fusils de diasse que l'on venait me demander. 
Messieurs, leur dis- je, quelte^yolupté trouvea^- 
vouf à choisir, ces heures nocturnes pour vous 
rendre ainsi redoutables ? Qua:nd il faut servir la 
nation , quelqu'un veut-il s'y refuser ?,-.'. 

Je leur fis donner, sept fusils précieux à un et 
à deux coups , que j'avais; ils m'assurèrent qu'on 
en aurait grand soin, qu^ils allaient sur-le-champ 
les déposer à la section» Le lendemain au soir j'y 
envayai : l'on n'en avait aucune nouvelle. C'est 

V. Époques. ao 
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peu de diose, me dis- je, que eélta perte, c'est 
une centaine de louis. Mais ceux deHoUandel ceux 
de HoUande ! 

J'écriTiftàM. Lebrun^ le soir même, r cet autre 
mot pressant : 

(cO Monsieur! ô Monsieur! %\ l'incurable aveu- 
glement jeté par le ciel sur les Juifs n'a pas frappé 
Paris , cette nouvelle Jérusalem I comment ne 
^peut-on rien finir sur les <^jet8 les plus intéres- 
sans pour le salut de la patrie ? Les jours com- 
posent des semaines, et les semaines font des 
mois^ sans que nous avancions d'uq pa» i 

' K Pour le seul pasSe-port de M. tsk la Hogiie à 
renouveler au Hin/m pour la HoUande , treûçe 
jours se sont passés sans que j'aie encore pu ou- 
vrir les yeux à aucun bomme sur le mal: q^ on 
fait a la France ! Un courrier est venu du Haure , 
et il /est reparti en portant kM. delà Hogue Tordre 
le plus étrange qui pût se donner dans ce cas. Le 
voilà reêer\u en Fnmce I et l'on me demande jy>uiv 
quoi les soixante millç armes de Hollande ne nous 
arrivent pas? et je suis forcé de répondre çue si le 
diabèe s^en mêtait\éû ue pomrcùê pets fmre pis pow' 
les empêdher d'wwe^! 

fc J'ai été p? isûsinier six JQurs à l'Abt^ye et au 
secret pour ces misérables fusils \ Et je suis pn- 
sonpier chea moi y parce que j'y attends le rôiKleo^- 
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vous que vous m'avez promis pour finir! Je con- 
nâÎB tous-vosenobârras; mais si nous n'y travaillons 
point , Taffaire n'a pas de jambes pour avancer 
toute seule ! ' 

a On est venu cette nuit chez moi à main ar* 
mée m'arracher mes fusils de chasse, et je disais 
en soupirant : Hélas \ nous en morts soixante mille 
en Hollande; personne ne 'veut rien faire pour m' ai- 
lier, moi ckétifj à lés en arracker! et Von ^ientirou- 
hier mon repos ] 

« Je suis un triste piseau , car je n'ai qu'un ra- 
mage , qui est de dire depuis cinq mois* à tous 
les ministres qui se succèdent : Monsieur, finissez 
donc Vaffaire des amies qui sont en Hollande ? 
Un vertige s'est emparé de la tête de tout le 
monde! chacun dit un mot et s'en va, me lais- 
sant là sans nulle solution. O paui^re France t 
6 pauvre France ! 

a Pardonnez-moi mes doléances , et donnez- 
moi un rendez-vous , Monsieur ; car, par nia foi ! 
je suis, au désespoir. ^ 

ce Signé BEAUMARCHAIS. » 

Point de réponse. 

On voit avec quelle |iatience j'oubliais mesmaux 
personnels pour me livrer entier à ceux de la 
chose publiques Pourtant le lendemain de ma 
sortie de la prison , j'avais été au comité de suryeil- 
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lance, de la ntairie chercher Fiattestation promise. 

Jugez de mon étonnement^ lecteurs! Tous le^ 
bureaux étaient fermés , les scellés sur toutes les 
portes , et ces portes barrées de fer.- Qu est-il ar- 
rivé, dis-jeauxgardeà? — ;Hélas ! Monsieur, tous ces 
messieurs sont enlevés de leurs fonctions. — £t 
jçjttkl cinquante prisonniers qui attendaient^ là- 
haut, dans des greniers sûr de la paille, qu'on leur 
apprît pourquoi ils étaient là ? — On les a con- 
duits en prison, Ton en a bourré les cachots. -7- 
O Dieu ! me dis-je ; et plus personne de ceux qui 
les ont .arrêtés ! Comment cela finira-il ? qui les 
retirera de là ? . 

Je m'en revins chez moi le cœur serré , disant : 
O Manuel ! d Manuel ! quand vous me disiez : 
SORTEZ VITE, j'étais loin de m'imaginer qu'un jour 
plus tard il ne serait plus temps! Grâces , grâces 
vous soient rendues , mon très-généreux ennemi ! 
aucun ennemi ne m'a servi si bien ! 

Je réunis les deux attestations du comité de 
surveillance en. une , puisque personne ne pouvaù 
plus le/aire y et. je la fis promptement afficher. 

La voici : 

Attestation donnée à P. A. Caron BeaumarchaiSj 
par le comité de surveillance et de salut public , 
servant ^e réponse à^ toutes les dénonciations 
calomnieuse^, à toutes les listes de proscription, 
notamment à celle imprimée des électeurs de 
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1 791, qui ont été au club de la Sainte-Chapelle , 
où il est méchamment inséré. 

ce Ces vingt-huit et trente août mil sept cent 
quatre-vingt-douze , Fan 4 de la liberté , et le i *' de 
l'égalité , nous 9 administrateurs de police , mem»^ 
bres du comité de surveillance et de salut public , 
séant à la mairie , avons examiné avec la plus 
scrupuleuse attention tous les papiers du sieur 
(Jaron Beaumarchais. Il résulte de cet examen qu^il 
ne sy est trouvé aucune pièce manuscrite ou im- 
primée qui puisse autoriser le plus léger soupçon 
contre lui y ou faire suspecter son civisme. 

fsi Nous attestons en outre que plus nous exa- 
minons l'affiiire de Farrèstation dudit sieur (Saron 
Beaumarchais y plus nous voyons qj/^il n'est nuUc'^ 
ment coupable desjaits à lui imputés y et n'est pas 
MifemcE SUSPECT : pour quoi nous l'avons xenvoyé 
en liberté. , 

fc Nous reconnaissons avec plaisir que la dénon- 
dation Jaite contre lui y et qui a motivé l'apposition 
des scellés chez lui, et l'emprisonnement de sa 
personne à l'Abbaye , n'avait^point defondemenu 

(c Nous nous empressons de mettre sa justifi- 
cation dans tout son jour y et de lui procurer la 
satisfaction qu^il a droit d'attendre des mandataires 
dupeiwle., 

« Nous croyons qu'i/ a droit de poursuivre son 
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dénoncic^euf' dam les tribunaux y et avons rèmiâ 
audit sieur Coron ses registres et papiers. 

a Fait à la mairie les jour et an snsdijts : les ad- 
ministrateurs de police y membres du comité de sur- 
ifeillance^ et dé udut public. 

iâ Signé Panis , Leclekc , Ditchesiie , 
DuFFORT , Martin , etc. » 

Le dimanche a septembre, ti'ajrant aucune 
réponse du ministre Lebrun , j'apprends que la 
sortie de Paria est permise : fatigué de eorps et 
d'esprit, je vais diner à la campagne à ^ois lieues 
de la ville , espérant revenir le soir. À quatre 
heures l'on vietit nous dire que la ville était re- 
fermée j qu'on sonnait le tocsin , battait la géné- 
rale , et que le peuple se portait avec fureur vers 
les prisons poisr massacrer les prèsonniers^ Ceàt 
bien alors ^ue je criai dans ma gratitude eiialtée : 
O Manuel ! o Manuel ! Mon cerveau , martelait 
comme une forge ardente. J(e crus que j'en de- 
viencirais fou ! 

' Mon amii m'invita d^accepter un gîte chess*im. 
Le lendemain , six heures du soir, ui* eomman- 
d«nt des gardes nationales des eîivirons vmt lui 
dire tout bas : On sait que vous avez che» vws 
M. de Beaumarchais ; les tueurs Pont manqué 
cette nuit dans Paris ; ils doivent venir la nuit pro- 
chaine ici , Tenfevcr de chez» vous , et peut-être 
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troupe. J'eftvef rai dans Une heuf è chercher votre 
réponse : dites-lùi bien qu'on sait qu'il y a des 
fusils dans ses^ caves , et soixante mille en Hollande , 
quHl ne weut pas que nous ayons y QtroiQuW uîs 
LtJi AIT* ôiÉir *ATis. jàussi c'est bien horrible à Itd ! 
—Il n'y a pas^ dit mon ami, tm mot de trai à fous 
ce^ contes. Je rais lui parier au jardin. 

Je le VOIS arriver àmoi^ là figure pâle et défaite. 
Il mé. £siit ton triste réeit : Mon paUvfe ami^ dil-it , 
qu' allés- voii^ fettfe?— D'abord,. ce que je dois à 
Tami qui me don»e bôspteé ; quitter ^otre mùiêôh 
pour qu'elle ne scrit point pillée. Si l'on vieftt cher- 
chef la répond, dites qu'on è&t venu ihe prendre , 
que^ îe «uîs pâtrtt pour Pari^. Adieu^ Gardez mes 
gens et ma voiture , et m^Â je tais aller à ma màu- 
vaisje fortune. We disons pas un tnot de plus ; re-' 
totfrnez au salon , n'y pariez plu* de tooik 

Il m'ouvre une petite grille , et nie voilà mar* 
chatrt dans le» terres labourée*,. fuyant toiis les 
chemins. Enfin , dans ïa finit j par ta pluie, ayant 
fait trois lieues de traverse, je trôitvai Un asile 
chez de bonnes gens de campagne > k qui je ne 
déguisai rien , et dont je fus accueilli ^yet uhe 
' hoâpitaJité si touchante et si dcwcfe , que j*en étais 
étfvù aux lannes. Par eux , à travers vingt détours 
et sans que l'on sèt où j'étais, j'eus été nouvelle^ 
de Paris. Les massacres duraient encore , riiàis 
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l^s Prussiens pénétraient en Champagne. TovL'^ 

bliai mes dangers , et j'écrivis k M. Lebrun» 

^ • ■ , . • . . . — 

De ma retraite , le 4 septemBre i^Qa. 
« » ♦ . ■ * % 

« Monsieur, . \ . • 

« Après avoir passé six jours en pinson ; soup-» 
çonné par le peuple ^e ne pas vouloir que .leS: 
soixante mille fusils quefai^Lchetés et payésyowr 
/i/f depuis six mois en Hollande arrivent en Fran{:e, 
n^eu4lpas temps que je me justifie ^ en repoussant le 
tort sur tous ceux qui en sont coupables ? C'est ce 
c|ue je fais, en ,cç moment, par un grand mémoire 
de^tinéàrjissèmbleeruitionaley à qui je veux en- 
core vBi3^e-fois faire choir tes écailles des .yeux. , 

ccfEnrattendarit;ie vous,adresse-/?îàJ requête aux 
Etats de Ifôllandey du mois dejvihy sur lesjiisilsy 
sur leur déloyal^ conduite enyers un négociant Ji*açr 
çais. ( Elle s'était égarée aux affaires étrangères 
comme tout ce qu'on y renvoie, ) J'ai écrit à M. & 
Hogue de revenir à l'instant àParis,/?«wjw6 Venfa*^ 
qui s^ oppose a ce qu^ aucun bien ne se fasse pour ce 
malheureux pajrS'Ci y l'a encore empêché de s'enh- 
barquer pour Ja Hollande. ' /• ' 

« Ah! si les ministres savaient quel mal un seul 
quart d'heure d'inattention , de négligence ^ peut 
faire en ces temps malheureux, ils regretteraient 
bien le mois qu'ils viennent de nous faire perdre %xxt 
l'affaire de ces fusils !. 
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.- « Et quant à moi. Monsieur, après avoir reçu 
i^ comité de siçveiUance les plus fortes attestations 
surînon civisme et sur ma pureté ,^'^^/èj la lec" 
tare réfléchie des pièces accumulées dans monporte^ 
feuille sur ces armes y je me voisde nouveau pour- 
suivi par l|i fureur du peuple , et obligé de me 
cacher pour ne pas en être victime , tandis que 
ceux qui n'ont rien fait que nuire a ces opérations 
sont tranquilles chez eux , souriant de mes peines , 
et peut-être cherchant à les porter au comble ! 
Ce n'est pas vous ,. Monsieur ; mais je les nommerai. 
« Vous m'avez demandé quels moyens je croyais 
meilleurs pour terminer cette interminable entre- 
prise? Il n'y en a point d'autres, Monsieur,. ^2^ 
de suiifre les erremens tracés dans le traité flUt as^ec 
MM.Lajard^y Chamhonas et les trois comités réunis ^ 
de ne point enchaîner en France le 'vendeur qui doit 
vous les livrer y car cela est par trop étrange ! P.uis 
consulter M. de^ Maulde^ conjointement avec 
M. la^HoguCy s\X£ les moyens de ruse que peut 
employer le çoiïimerce , puisque notre cabinet est 
trop faible pour prendre un parti ferme contre les 
Étais de Hollande ; enfin de ne plu s perdre des mois 
à essayer de me trousser en faute , quand les preuves 
crèvent les yeux sur mes travaux et suh mes sacri- 
fices. On dirait^ à voir la conduite que l'on tient 
en FrancjB envers-moi, que la seule affaire impor- 
tante soit de me ruiner , de me perdre , en se mo- . . 
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quant que soixante mille armes arriveiif ou n'ar* 
rivent point. Je vais demander des coTpmissaires 
pour l>ien éplucher ma conduite et ceUé dê^ autres 
par contré coup. Il est temps ^ et bien temps , Qtm 

CET HOMIBIB XEU FHTISSEJ 

f« Je vous conjure 9 au nom delà patrie, ife sôh^ 
gerau cautionnement ^ au misérable cautionnement^ 
si minime en affaire si grave \ Si l'on ne m'a pas 
égorgé avant que M. de Maulde arriVe, je me 
ferai un sévère devoir de venir, à tous Hsques^ at» 
rendez^vous que vous m'aurez donné. 

« Daignez lire ma requête aus États de Hol- 
lande, et devenez mon avocat contre les nmbeH- 
lans d'une affaire aussi capitale^ 

<« Je sais avec respect , 

et MoisrsiETjR, * 

« Votre , etc. 

. « Signé BeÀuma.&ghais. » 

P. 5. « Dans ce iÀ6ment où te pillage peut se 
porter sur ma maison, j'ai fait mettre en dépôt, 
chez un homme public, le portefeuille de celte 
afïaire. te pids périr et ma maison : Hft^ i*«eWE$ 

ÎTE FénfRDIirT POIWT. » 

• Je ne sais si ce fcirent les gramls mota^ <}ûe|é 

• • • 

répétais .dans mst lettre, de mémoire à VAssemtik 
nationale y ôii je repousserais les torts stfr ceux qui 
s'en rendaient coupables ^ qui me valurefîrt enfifl, 
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le 6 septemlnre , ce hîUet clés bureaux, au nom de 
M. Lebrun. 

Paru, le 6 s^tembrc 179^1 TaB 4* de la liberté. 

Cl Le ministre des affaires étrangères a llion- 
neur de prier M. de Beaumarchais de venir, de- 
main vendredi , le matin a neuf heures , à Thôtel 
de ce département , pour terminer F affaire des 
Jksils. Le ministre désire que le tout soit réglé 
avant dix heures du matin ( vous F entendez , lec- 
teurs! il ne fallait qu*une heure) ^ afin d*avoir le 
temps d'en prévenir M. de Maulde, qui a reçu 
ORDRE DE iTE POINT FARTHi DE LA Hate, C*est de- 
main jour de courrier pour la Hollande. » 

Par les détours qu'il fallait prendre pour arri- 
ver à moi, sans que je fusse dépité, ce billet ne 
m'y vint que le lendemain a neuf heures], c'était 
celle du rendez-yous que M. Lebrun me donnait , 
ce qui le rendait impossible, étant i cinq lieues 
de Paris , ne pouvant m*y rendre qu'à pied , seul , 
à travers les plaines labourées , pour n'y arriver 
que la nuit. \ ' 

Deux choses^ comme on juge, me frappèrent 
dans ce billet. La première, qu'il se pouvait qu'on 
se f&t bien dbuté qu'étant caché hors de Paris, je 
ne viendtais pas en plein jour m'exposer à me 
faire tuer , et qu*àlors on. dirait que c'était bien 
mctjftmte siVcfffcdre n^ était pas finie y ayant manqué 
le rendez-wus qu'on me donnait pour terminer. 
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La deuxième est ^u'on m'y disait que Von assoit 
contremandé le voyage de M. de Maulde^ lequel 
avait été appelé sans que l'on m'en eût averti. Si 
mon lecteur n'a pas perdu de vue la petite ruse 
dont j'usai poiu» découvrir le véritable objet du 
retour <)e l'ambassadeur, il sera frappé comme 
moi de l'annonce qu'on me faisait dii contre-ordr^ 
qu'il a^foit reçu. ' 

Sur la joie que j'avais montrée à la npuvelle 
de son retour y on paraissait ay oir conclu que ce 
retour pourrait me faire beaucoup plus de bien 
que de mal ; et on l'avait contremandé. 

Je répondis sur-le-champ à M. Lebrun.. 

De ma retraite, à une liene de Paris (j^étais à cînq^je^ 
U cachais ) » k 7 septembre 179s. 

<c MoirsiEUR, 

« De la retraite qui me renferme ^ je réponds^ 
à votre lettre comme je peux et quand je peux ; 
elle a fait vingt détours pour arriver à moi ; je 
ne la reçois qu'aujourd'hui vendredi à neuf heures 
du matin. Il est donc impossible que je me rende 
chez vous aidant dix heures. Mais quand je le pour* 
rais, c'est ce que je me garderais bien de .faire; 
car on pae mande de chez moi qu'après le mas- 
sacre des prisons , le peuple veut aller chez les 
marchands ^ chez les gens riches» Uy a une liste 
de proscription immense ; et , grâce aux scélé- 
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rats qui crient dans les places publiques que c*est 
moi qui nC oppose a Varri^^éede nos Jiisilsj je suis 
noté pour être massacré ! Laissons donc partir 
cette poste de vendredi : comme il faut que les 
lettres aillent par l'Angleterre, ou par un bateau 
frété à Dunkerque pour. /a Haye^ puisque le Bra- 
bant est fermé , nous regagnerons bien les deux 
journées que nous perdons. 

c Je vous prie donc, Monsieur, de changer 
l'heure de la conférence, de dix heures du matin 
en dix heures du soir, pour que je pubse arriver 
chez vous avec moins de danger de perdre la 
vie qu'en plein jour. 

a Mon zèle pour la chose publique çst grand ; 
mais sans ma vie , mon zèle ne sert de rien. Je 
me rendrai donc , si je puis , ce soir à dix heures 
chez vous : si je ne puis avoir une voiture et des 
sûretés pour revenir. dans ma retraite, ce ne sera 
que pour demain au soir. Mais nul temps ne sera 
perdu , car ce n'est pas une lettre k^. de Maulde 
qui peut seule finir l'affaire ; c'est la présence de 
M. la Hogue ou de moi, avec- des mesures bien 
prises ; c'est le cautionnement de cinquante mille 
Jlorinspar M. Dun/efy eii mon nom , et des fonds, 
pour solder tous les comptes que ces retards ont 
occasionnés : ce sont des passe-ports tels que l'on 
ne soit point arrêté sur la route , et une intelli- 
gence suprême en adressé , puisque les moyens de 
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fierté ne peuverU^plus être employés ^ eux qui seyaient 
si bien à notre nadof} offensée par V affreuse con- 
duite des Hollandais envers moi y négociant fran- 
çais ! Le temps qu'on a perdu est bien irrépa- 
rable ; mais partons du point où nous sommes. 
Je gémis depuis bien long-temps de voir crier 
partout des armes / et d'er^ savoir soixante mille 
arrêtées en pays étranger , pat la sottise ou par la 
malreillance ; c^est l'une ou Vautre^ ou toutes deux. 

« Pardon, Monsieur, si mes réflexions sont sé- 
vères ; je me les passe d'autant plus librement 
avec vous , que ce n'est pas vous qu'elles attei- 
gnent. Mais j'ai le cœur navré de tout ce que je 
vois* 

« Recevez les salutatiotis respectueuses d'un 
citoyen bien affligé, et qui le signe. 
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oc Signé Beaumarchais. » 

P. S. a Ne dédaignez pas. Monsieur, de don- 
ner un mot de réponse au porteur i paq:* lequel 
j'apprendrai que vous acceptez mes offres et ap- 
prouvez mes précautions. 

« Moi, le plus courageux des hommes! je ne 
sais pas lutter contre des dangers de ce genre, et 
la prudence est la seule force qu^il me soit per- 
mis d'employer. 

« :!>igné Beaumarchais. » 

f - 
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• Ma lettre fut remise; et le ministre fit répondre 
yerbalement par son suisse qu'il m'attendait de^ 
main samedi, à neuf heures précises du soir. 

Je calculai qu'il me fallait quatre heures pour 
me rendre à PariSi^ à travers les terres labourées. 
Je paitis le 8 de septembre , à cinq heures du soir , 
à pifcd, de chez mes bonoes gens qui voulaient 
me conduire; ce que je refusai ? crainte qu'on ne 
nous remarquât. 

J'arrivai ^^ea/, mes forces épuisées , traversé 
de sueur, avec ma barbe de cinq jours, mon linge 
sale., en redingote ( comme à ma sortie de pri- 
son )^ j'étais à neuf heures précises à la porte de 
M. Lebrun. Le suisse me dit que le ministre 
ayant affaire en ce moment^ me remettait à onze 
heures ce soir, ou demain matin à mon choix. Je 
priai le suisse de lui dire que je reviendrais à onze 
heures , n'osant pas me montrer le jour. 

Je né pouvais attendre chez le ministre. Quel- 
qu'un pouvait m'y voir , puis ébruiter mon retour ; 
j'en sortis. 

Mais où aller ? que faire , en attendant ce ren- 
dez-vous ? La crainte d'être rencontré par quelque 
patrouille incendiaire me fit ré soudre à me cacher 
sur le boulevart , entre des tas de pierres et de 
moellons , où je m'assis par terre. Je m'admirais 
dans cet asile, où la fatigue m'endormit; et 
sans un tapage qui se fit assez près de moi, 
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vers onze heures , on m'y aurait trouvé le lende*- 
main matin. 

J'entendissonner l'heure, etje m'acheminai aiu: 
affaires étrangères.... O Dieux! jugez de ma. dou- 
leur, quand le,suisse me dit que le minisire était 
€OUCH]£ ; qu'il m'attendrait le lendemain à neuf 
heures du matin. — Vous ne lui avez donc pas 

dit? • — Pardonnez-moi, Monsieur, je lui ai 

dit.... •^— Donnez-moi vite du papier. J'écrivis 
cette courte lettre , en dévorant ma frénésie. 

« ■ 

Pour Monsieur Lebrun , à son réneil. 

Samedi soir, 8 de septembre, àonz^heufes, 
chez Yotre suisse. ' ' .' 

* 

« MoirsiEUR,, 

ce J'ai fait cinq lieues à pied par les terres la* 
bourées pour venir con^prom^ttre ma vie à 
Paris , en cherchant l'heure du rendez- vous qu'il 
vous a plu de me donner. Je suis arrivé à votre 
porte à neuf heures du soir. On m'a dit que vous 
vouliez bien me donner le choix de ce soir àodze 
heures , ou demain à neuf heures du matin. 

a D'après ma dernière lettre, où je vous ai ap- 
pris tous les dangers que je cours dans cette ville, 
j'ai jugé que vous daigneriez préférer pour moi 
le rendez-vous du soir. Il est onze heures; vos 
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fatigues excessives font cpie vous êtes couchés ^ 
dit-on. Mais moi, je ne puis revenir que* demain 
après brune, et j'attendrai chez moi l'ordre qu'il 
vous plaira me donner. 

ic Ah! renoncez , Monsieur, à me recevoir dans 
le jour. Je courrais le danger de ne vous arriver 
qu'en lambeaux I ' 

a J'enverrai demain savoir quelle heure vous 
me consacrerez le soir ?. La poste de lioUande ne 
part que lundi matin. Le sacrifice du danger de 
ma vie était le seul qui me restât à faire poiu* ^es 
fusils : le voilà fait. Mais n'exposons point, je 
vous prie , un homme essentiel à la chose , en lui 
&isant courir les rues de jour! 

a Je vous présente l'hommage d'un bon ci- 
toyen. 

<c Signé Beaumarchais. » 

Le temps de me copier donna celui de m'ame- 
ner un fiacre. J'arrivai chez moi à minuit. Je 
renvoyai le fiacre à six cents pas , pour qu'il ne sût 
point qui j'étais. En rentrant, j'eus bien de la 
peine à modérer chez moi la joie de me revoir 
encore vivant : je recommandai le secret. 

Le lendemain matin j'écrivis à M. Lebrun. : 

Ce dimanche 9 septembre 1792. 
« MoiVSTEtJB, 

m A la courageuse fi^anchise de mes démarches 

T. Époques. 2Z 
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d'hier âU soir, jugiez de mon zèk-. Rien ne sau- 
rait le refroidir; mais ils m'ont fourré datiB tontes 
les listes dé clubs suspects ^ llioi t{ui n'ai de ma 
vie mis le pied dans aucun, qui n* ai même jamais 
été à P^ssemMétd nationale t, ni à Fersuilies^ ni 
à Parts. 

ce C'est ainsi que la haine agit! Tout ce qui 
peut livrer uti homme à la fureur d'un peuple 
égaré , lie tt leoixf Mïlê camiLE MOi^ C'est ite sage 
motif qui m'empéehé de Vous voir le jour. Ma 
mort n'^sl bqniié à rien ; ma viie peut être encore 
utile. A quellfe h€?tire voUlez-vdus donc me rece^ 
Voir Ce soir? ïo^itefe^ me sont égales^ ^depuis la 
brune de sept heurté jusqu'au crépuscule de de- 
main» 

« J'attends vos ordres, et suis avec respect^ 

a Monsieur, 

« Votre f etb. 

. Le ministre me fit dire encore par son suisse 
de venir le soir même à dix heures. Je m'y ren- 
dis. Mais le suisse, baissant les .yeiuc, me remit, 
de sa part, au iendeniain lundi à la même heure. 
Dévoré d'un chagrin mortel, j'y revins le lundi, 
à dix fleures du soir. On voit que quand la chose 
importe, je jette sous mes pieds les dégoûts qu'on 
me dbnne. Mais, au Heu de me jl:*ecevoir, Il fit re- 
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mettre chez son suisse ie ballet de laquais qu^ 
je transcris ici. 

lo septembre 179». 
MoKSIBURt 

a Gofûe il n'y ^ psis aujourd'hui de conseil Mon* 
sieur Lehrun prie M. de Beaumarche de vouloir 
biea repasser demain au soir à neuf heures trois 
cards il ne peut avoir Ihonneur de le voir ce soir 
par raison de travailles. » 

Je répondis sur-le-champ au billet — Q^oi! 

encore une lettre? — Je vois Tim patience du leO- 
teor.... — Monsieur de Beaumarchais se moque-t-il 
de nmts avec son fastidieux commerce ? — Non , 
non, lecteur, 'je ne m'en moque point, Mais 
votre foreur me Soulage : elle s'amalgame avec la 
mienne; et je n« serai pas content que vous 
n'ayez foulé aux pieds , de colère /tous ces récits ! 
Ah! si beaucoup de gens le font, j'ai gagné cet 
odieux procès ! JUns^que votre indignation ! 

En effet, citoyens,' voyez cet homme coura- 
geux^ au prétendu bonheur duquel beaucoup de 
gens portaient envie ! L^^tr'oui^ez-voas assez hu- 
milié? Si vous voulez savoir comment, savoir 
pourquoi il le souffipait, ah! je consens à vous 
1 apprendre. 

J'avais voulu d'abord bien servir mon pays. 
Ma fortime était compromise : ces vexations ac- 
cumulées avaient tourné mon zèk eu obstination 
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sur rarrivèe de ces fusils.... — Tu ne veux pas 
que la nation les ait, parce que tu ne les fournis 
pas^ disais-je : eUe les aura malgré toi! 

Les dangers que j'avais courus , et ceux , hélas ! 
.que je courais encore, changeaient mon courage 
en fureur. ^1 la pauvre nature ^humaine! Mon 
tâmour-propre et Tôrgueil s'en mêlaient ! et puis 
je me disais : Si ces messieurs , avec les avantages 
d'jun grand pouvoir, une grande cupidité, les 
moyens de tout envahir.... s'ils gagnent sur moi 
ie dessus, je ne suis que brutal; eux, ils sont 
très-adroits! Le peuple est abusé;. ils auront mes 
fusils qu'ils veulent ; et moi je serai poignardé ! 

L'affaire alors changeant encore de face , je me 
cramponnai au succès. J'oubliai tout ^ amour- 
propre et fortune, et ne voulus que réussir. Je 
rappelai à mon secours tout ce que la prudence a 
de subtil et de délicat! Je dis : Il faut fouler aux 
pieds la vanité ; c'est une cargaison d'arme^ que 
j'ai promise à mon pays ; voila le but , il faut l'at- 
teindre; tout le reste n'est que moyens. Quand 
ils ne sont pas malhonnêtes , on peut les user tous 
pour arriver au but. Nous jetterons l'échafaud bas, 
quand le palais sera construit, ménageons encore 
ces Messieurs ! 

Je répondis par la lettre suivante au beau bil- 
let de cuisinière, lequel m'avait transmis le nou- 
veau délai du ministre. 
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A Monsieur Lebrun , ministre. 

Paris y. le il septembre 179a* 
« lyiOKSIEUR, 

a Cliaque journée perdue rend le péril plus im- 

« 

minent. Je vous ai dit. Monsieur y que ma tête 
était en danger tant que V affaire ne marche pas. 
Personne ne veut nxe croire lorsque je dis que je 
passe près des ministres les heures , les jours , 
les semaines et les mois^ en sollicitations inutiles. 
Dénoncé comme un malveillant , je vois mes amis 
efi&ayés me reprocher de rester exposé dans cette 
ville aux fiireùrs d'un peuple égaré.. 

« Pour Ésiire avancer l'entreprise , je suis sorti 
de ma retraite, et nous avons perdu trois semaines 
à atteindre M. de Maulde, que Von faisait, di- 
siez- vous, revenir y et qui enfin ne revient point. 
Dans les menaces qu'on me fait, je vois qu'pn 
n'épargne personne : les scélérats s'exercent , et 
la Surveillance me dit : Mais pourquoi ne finit-on 
point? En effet, on ny comprend rien. < Je me 
crève inutilement : je cours les plus afiBreux périls; 
mes sacrifices sont au comble, et l'afFaire des fu- 
sils est là. 

m Je 'me présenterai chez vous ce soir , à neuf 
heiu*es trois quarts, comme votre billet d'hier me 
l'indique. ^ 

tf Recevez les respects d'un homme affligé. 

K Signé Beaumarchais. 9 
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Je joignis à cette lettre un court traité à faire 
signer à MM. Serran et Lebrun , confirmatif de 
celui du i8 juillet : non que je crusse qu'ils le 
signeraient, mais je voulais que reflFort existât de 
ma parti 

Loin de m*introduire le soir, comme il Favait 
promis, M. Lebrun n'eut pas honte de me re- 
mettre encore j par la bottche du suisse^ au len- 
demain au ^o/r, mercredi 12 de septembre, à 
huit heures , chez M. Sen^an , où le conseil s'as- 
semblerait. 

Quoi! je dis avec fureur, il veut donc me faire 
égorger? Après m^avoir forcé de quitter ma re- 
traite , et m'aVoir fait perdre cinq jours en me re- 
poussant tous les soirs, contre ses paroles pré- 
cises , la fiii de tout est de compromettre ma vie, 
en me forçant de me montrer au milieu de mes 
ennemis ? 

Devant aller le lenàerùam publiquement à Vhô- 
tel de la guerre , guerroyer contre le pouvoir , et 
risquer le tout pottr le tout , je pris mon parti sur- 
le-champ. Dédaignant toute sûreté , je m*en fes 
en plein jour à l'audience de ce ministre. J^avais 
mon portefeuille : je me fis annoncer. Il me parut 
un peu surpris. 

Je n'ai pu, lui dis- je en entrant, obtenir de 
vôtre bonté un rendez-vous moins dangereux 
qu'uu'e audience dii ooaseii : je viens vous de- 



mawder, njonsipup, jusqu'à cjuel point vous trou- 
vez bon que j'y portç mes explications ? — Moi , 
je n'ai rien à vous prescrire , me dit-il , on vous 
entendra. 

On annonça M. Clavière. Il entre , et je lui dis : 
Puisque je 4ois, Monsieur , traiter demain , dans 
ie conseil, l'affaire des fusils de Hollande, per- 
mettez-moi de vous faire une prière ; c'est d'ou- 
blier nos anciens aftercas. Des ressentimens par- 
ticuliers doivent-ils influer sur une affaire aus^i 
nationale? — Ces ress^ntimens , me dit-il, sont 
trop anciens pour être ici de quelque chose ; mais 
on prétend que vous vous entendez avec votre 
vendeur pour que ces fusils n'arrivent pas. 

— Monsieur , lui dis-je en souriant , si quel- 
qu'un y traviiille , il est bien clair que ce n'est pas 
moi ! J'allais lire à Monsieur ma deiemère lettre a 
ce vendeur , M. Os^ de Aotterdam , et la réplique 
Àja négociant i qAsL répond à tout , je vous prie 
jàe les écouter* 

I^ je demande pardon au correspondant hol- 
landais , si l'un de nos ^débats «ortdenos eabifi^^s 
^^ien^on portefeuille. La circonstance m'y oblige; 
jnoais c'est surtout pour instruire Lecointre que 
je <^pie M lettre toute entière. • 
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MM. Osy et fils f de Rotterdam , de présent à 

Bruxelles. 

Paris, le a auguste 1799. 

« 

« Je reçois , Monsieur ^ une lettre de mon ami 
qiii est à Rotterdam , par laquelle j'apprends que 
vous avez eu des inquiétudes que je ne vous ren- 
voyasse , pour le léger solde des armes y à M. La- 
haye de Bruxelles y ou que je, ne cessasse de vous , 
payer à son acquit. Si j'eusse eu des raisons pour 
changer de conduite. Monsieur , la première chose 
que j'aurais faite , eût été de vous en prévenir, en 
vous motivant, sans détour, ma nouvelle réso- 
lution ; car c'est ainsi que les gens probes se con- 
duisent. 

«c Loin de cela, Monsieur, et malgré mes mé- 
contentemens contre Lahaye et contre vous , j'ai 
donné l'ordre à mon ami de vous solder entière- 
ment, sans attendre mémç l'arrivée de ^« de la 
Hogue, lequel repart pour la Hollande ; car il faut 
bien que je fasse , en homme blessé de Vinjustice 
du gouvernement hollandais , ce que vous eussiez 
dû faire vous-mépie pour un honnête négociant 
qui s'est substitué si loyalement à vous, et qui 
vous couvre entièrement de vos risques , en ajou- 
tant le cautionnement auquel vous vous êtes en- 
gagé, envers %u l'empereur Léopold, à sespaye- 
mens de tout genre. 
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« Certes , Monsieur , quand ' vous avez vendu 
ces armes , vous n'avez pas du vouloir tendre 
un piège à votre acquéreur, en lui rejetant sur 
le corps tout le fardeau des embarras dont vous 
vous seriez facilement tiré, si l'affaire eût con- 
tinué à vous être personnelle , vu le crédit que 
je voUs sais auprès des deux puissances autri-' 
chienne et hollandaise, qiU blessent sans pré^ 
texte j et pour servir leur politique y le droit des 
gens et du commerce en la personne d'un négo- 
ciant français , et d'une manière si outrageuse ! 

ce Mais avant de porter mes plaintes éclatantes au 
tribunal de l'Europe entière , contre ceux dont j'ai 
à me plaindre ,j*ai voulu que tous intérêts d'argent 
de qui a traité avec moi fussent absolument soldés , 
afin qu'on n'eût aucun prét^cte à m'opposér qui 
pût excuser tant d'horreurs. 

« En conséquence, Monsieur ( et ceci vous 
est étranger ) , j'ai commencé par payer toutes les 
primes que chacun s'est permis de s'adjuger sur 
un marché où personne que vous et moi n'a 
sorti de sa poche un florin , pas un sou. 

a Je vous ai fait payer à vous non - seulement 
le capital des armes , mais tous les fi:*ais de caisses, 
de raccommodages de fusils, ceux même de justice 
dont vous ne m'avez fait donner le compte qu'après 
coup. Restent ceux très-considérables du caution-- 
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V 

vous prouver la considération parfaite aye<i laquelle 
j'ai l'honneur de me dire , Monsieur, votre , etc. etc. 

a OSY DE ZÉQUEWART. » 
Rotterdtamy aS août 1792. 

M. Glacière se leva et sortit sans dire un seul mot, 
M. Lebrun me dit : M. Clavière a des soupçons , 
et c'est à vous , Monsieur , à les détruire. Comment 
depuis cinq mois ces fusils n'arrivent-ils pas ? — 
Et c'est vous , M. Lebrun , qui me le demandez , 
quand vous faites tout le contraire de ce qu^il Jàut 
pour quHls arrivent ^ ççx&nà.^ retenant notre cau- 
tionnement , vous n'accordez aucun appui à M. £32? 
Maulde en ses eflforts ? Vous connaissez son écri- 
ture ? Voyez ce qu'il m'écrit ! Je fouille dans mon 
portefeuille. — Cest bien elley dit-il ;il lit ; 

<c Vous ne doutez pas, Monsieur, dé toute mon 
activité, de tout mon zèle, etc. £h bien! Mon- 
sieur, je vais vous parler le seul langage digne de 
vous et de moi , laC vérité. . ' 

« Ce gouvernement ennemi est diégide d'Atrb 

INJUSTE ENVERS NOUS., TA.NT Qu'iL POURRA l'^RE 

IMPUNEMENT , ct Ics circoustauces ne prêtent que 
trop à sa duplicité. En conséquence ils sont dé- 
cidés A NE PAS ACCORDER li'EXPORTATION DE VOS 

ARMES.» {E ntendeZ'Vous , M. Lebrun, qui feignez 
de tout ignorer sur la n attire des obstacles qui nous 
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retenaient ce^ fusils , et qui avez lu cette lettre et 
"uingt autres de M. de Mauldé à vous , sans jamais 
j-as^oir répondu, ) Je ne vois qu'un parti à prendre , 
celui de diviser l'objet entre plusieurs négocians , et 
de prendre avec eux des lettres de garantie , etc. etc. 
Alors vous pourrez être sûr de l'expédition , puisque 
les négocians hollandais ne cessent d'en obtenir 
pour leur compte.. Voilà le moyen indiqué par les 
circonstances. M. Durand voudra bien me sup- 
pléer pour l'analise ; mais permettez-moi de vous 
ajouter que. vous ne devez pas compromettre plus 
long-temps vos intérêts. Vous voudrez bien rai- 
sonner de ceci éfvecLM. de la Hoguey dont l'ab- 

SJ2NGE DEVIENT BIEN LONGUE , etC. etC. » ' 

( M. ûfe Maulde avait bien raison de s'en plaindre. 
Pendant cinq mois la Hogue ne lui rapporta au- 
cune réponse \ ni personne. Les fabricate^rs d'as^ 
signats furerit remis en liberté; et leur empoisonne^ 
ment a recommencé déplus belle! Voilà toute l'obli- 
gation que nous avons» à nos ministres; interrogez 
M. de Maulde. ) 

Eh bien! dis-je à M. Lebrun ^ ^sXrCe encore moi 
qui arrête les fusils ?. Tant que ypus retiendrez le 
cautionnement commercial esi^é par M. Osy^ puis-je 
entamer un vain déb^t contre la politique hollan- 
daise, débat auquelvous n'accordez aucun con- 
cours 9 aucun appui ?x 

Puis-je même employer le moyen du cora- 
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merce sans ce maudit cautionnement ^ lequel , en 
fin de comple ^ ne ' doit coûter à notre France 
<|uHine commission de banque ? M. Glacière et 
vous , vous feignes de ne pas m'entendre ? 

Non 9 ce n'est pas cette commission , ni même 
ce cautionnement qui arrête l'affairé ; non , c'est 
la sale intrigue d'un sieur Constantini et de ses 
associés , pour lesquels on dirait qu'on me donne 
tous ces chagrins, sur lesquels je vous ai écrit, 
qui m'otit fait traîner en prison , espérant que 
l'on m y tuerait , et que ma famille aux abois leur 
donneraitles armes pour rien, aprèsquejene serais 
plus , pour les revendre à lâ||'raAce bien cher L.... 

M. Lebrun me dit qu'il ne pouvait m'éoouter 
plus long-temps , son uaâience l'attendant, le le 
quittai fort mécontent. ' 

Et vous, Lecomtre ^ qui avez lu noon épitre 
à M. Osy^ sa réponse , la lettre de M. de Maulde^ 
il me semble qu'en txnit ceci , Provins , le Iwo- 
canteur^ ne fait pas très^ande figure ? Comment 
prouverez-vous cette phrase qu'on vous fit mettre 
dans votre dénonciation ^ •^2^yW/^{>2^ à Paris tjue 
ie goui^rnement hoUandais s^ opposait a VextradJtion 
des armes; tandis qtse^ selon wms ^ c'était RpQvins 
tout seul et ses siMtmes présentions , qiàrnous arrê- 
taient ces fusils , lorsqu'il n'était gestion -de lui 
que dans l'intrigue des bureaux , pour me tïier à 
coups d'épingles I 
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Mais non , Lecointre, ce n'est pas vous qui avez 
dît ces faussetés ! trompé par des brigands , vous 
avez abusé là Convention nationale..... Vous re- 
viendrez de votre erreur, car on vous dit très- 
honnête homtne ! ' 

Remis au lendemain , 1 1 iseplembre au soir , 
devant le conseil assemblé , je *m'y rendis avec 
mon portefeuille , cehii même qui subjugua la 
surveillance de la mairie contre les dénonciations 
v^àgUes et les clameurs des ColMary dei Larcher^ 
des Mùrat et des autres. Je dis : Voilà enfin 4W- 
eimatum de mes explications! je dois les tendre 
convaincantes. . 

Deux de mes bons amis y sentant tout mon 
danger , voulurent au moins m'aècompagner. Moi 
je dis k mon domestique : Prends mon fk>rte* 
fetiille ttôii^. dessous ta tiedîngote =, reste dans l'an- 
tichambre ; et s*il m*arrivait un malheur, San» dire 
que \\x es à moi , fuis vite avec lé portefeuille* 
C^eH mon honneur et md vengeapGe que (u portes 
fk ^vus ton bras / 

Nous^ artivons : tout te conseil s'assemble. K la 
fi^ , on me fait entt'er. J'avance en saluant , sans 
rien dire à personne, et me mets près de M. Le- 
brun. Voyant qu'on ne me paclait pas , j'expliqoe 
BU peu de mots le grand objet qui m'amenait, 
ftl. Danton é¥aît assis de l'autre côté de la table : 
fl coihcnénce k discussion; mai^ comme je suis 
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presque sourd , je me lève- et demande pardon 
si je passe auprès du ministre ( parce que j'en*- 
teuds mal de loin ), en faisant, selon mon usage, 
un petit cornet de ma main. M. Claçière.fait un 
mouvement. Je regarde, et je vois que le rire de 
Tisiphone gâtait ce visage céleste. Il trouvait très- 
plaisant que j'entendisse mal. Il entraîna tout 
l'auditoire ; on rit : j'avais juré que je me con- 
tiendrais 

Nous commençâmes la discussion : elle roula 
sur le cautionnement. M. Danton me dit : Je veux 
plaider la chose comme procureur^ — Moi la gagner 
comme di^ocaty lui dis-je. M. Cla^&re prit la parole 
et dit ; — Ce cautionnement n'était pas dans l'atte 
dé M. de Grasses : donc cet acte n'est pas le même. 
— S'il avait dû être semblable , répondis- je à 
M. Glacière^ pourquoi l'eû-tou recommencé? Les 
circonstances étaient changées : je demandais 
sans nul détour que l'on me rendit mes fusils 
(^puisqu'on m* OA^ait prouvé qu'on ne s'en souciait 
pas ), ou que l'on se soumît à des conditions 
raisonnables* Les trois comités réunis avec^ les deux 
ministres ont choisi le dernier parti. Ce sont ces 
conditions qui forment le second traité : donc il 
dut être différent. M. Claviere ne dit plus rien. 

M. Danton me demanda si , donnant le caution- 
nement, le gouvernement serait sûr d'avoir à la 
fin les fusils ? — Oui j lui dis-je avec force, si l'on 
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ae gâte pas dix fois l'^fFaire , comme onJ'a fait 
jusqu'à présent ! 

M^ Dcmtoh me dît encore : Quand ûous aurons 
donné le cautionnement, si.lesflpl landais s'obs- 
tinaient à ne pas pendre les fusils, gui nous rendra 
r argent du ocsitionnement? — Personne, lui ré- 
pondis^] e, garce que ce n- est point de l'argent 
qu'on doit donner de votre part ^ mais -seule*^ 
ment . un engagement de payer certaine valeur., 
si vous n'envoyez pas a rq}oque déterminée roc- 

r 

quit à caution déchargé f tel que le traité le com* 
porte. -Qu'en second lieu, si les États de Hollande 
retenaient les fusiU chez^eux, tomrae il n'y aurait 
point d'exportation , le cautionnement tomberait 
de lui-même,: nulle équivoque là-dessus. D'ail- 
leurs , M. de Mautde et moi ne remettrons cet 
acte qu'en nous, délivrant l'ordre d'embarquer 
nosT fusils. — • Mais puisque cela est si sipipte , 
reprit encore M. Z)âr/z/o/z , pourquoi ne le donnez- 
vous pas? — Par la raison , lui dis-je , que c'-est à 
vous que je livre les armes ^ et qu'après les avoir 
distribuées dans nos possessions d'outre-mer , si 
l'on ne me ra{:^portait pas l'acquit h caution dé-- 
chargé y par négligence ou bien par malveillance^ 
n'ayant aucun moyen pour vous y obliger, je 
payerais la valeur de ce cautionnement, et l'on se 
moquerait . de moi. Celui qui seul ^ intérêt aux 
armes, qui en fait Tusagû^ qti'iMui plaît, et^qui 

V. Epoques > 22 



34o CINQUIÈME ipOQUÊ. 

moyeiisde donner la plus prompte exécution au 
traité du i8 juillet, suf' les armes retenues en Hol- 
lande. Vous n'en avez touché que le point le moins 
capital (& cautionnement^, et rien ne s'est fini, 
parce que la question n*a pas été posée de façon 
à faire avancer l'affaire,* comme j'eus l'honneur de 
vous l'observer. / 

a Au lieu d'agiter uniquement la question des 
môyehB d'exécuter cet acte, on a passé le temps à 
examiner^ si l'on devait ou non en admettre une 
des clauses , celle du cautionnement. En sorte que 
je subissais une espèce d'interrogatoire sur les 
motifs qui avaient fait changer un traité précé- 
dent en celui-ci, ce dont il me semblait qu'on ne 
devait pas s'occuper , à moins qu'il ne s'agît d'è- 
clairer ma conduite, et de porter un jugement 
Alors ce n'était point partiellement, Monsieur, 
que l'on devait m'interroger , mais bien sur la to- 
talité, ^cc^mmeye Vai offert y et j^avais là toutes les 
pièces qui fondent ma justification , et font éclater 
mon civisme. . 

« Mais s'il ne s'agit réellement que dèS' moyens 
d*exécuter les clauses d*un traité de commerce ,fait 
librement entre les parties contractantes ^ tous les 
autres rapports , Monsieur , sont étrangers à cette 
discussion. Les seuls qui ndus rapprochent et qui 
intéï*essent la chose, sont ceux de vendeur et d'ac- 
cfieteur. - • 
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a Coinm^^ acheteur^ si le département de la 
guerre se croyait en droit d'écarter une seule des 
clçusjes de Vacte^ comme vendeur ^ j« ne pourrais 
êtr^ tenu (l'en faire exécuter aucune. Car ce traité 
nous lie également* Donc^ pour notre sûreté com- 
mune ,. et raisonner commercialement, nous de- 
vons nous borner à nous soumettre aux lois que 
l'acte nous impose y 6t rien de plus. 

r 

oc Donc ce n'est pas , Monsieur , parce qu'il est 
plus ou moins avantageux à V acheteur de donner le 
caiuionement qu'il le doit, ra^isparce que l'acte l'y 
oblige. Lorsqu'il s'agira de prouver le très-grand 
inti^rêt qui . le fit adopter par' les ministre^ et, par 
^j comités y je le ferai victorieusement; mais cela 
touche, la partie civique de l'affaire y et noii son 
aspect commercial , qui est l'exécution de l'acte. Je 
remplirai. Messieurs, loyalement mes obligations : 
ne tiraillez point sur les vôtres, et je vous pro- 
mets bien que ilotre affaire n>arcliera: enfin. 

a 'Quel cœur françai3 peut être, firoid sur un ob- 
jet si important ? Ce n'est pas le mien , je le jure ! 
Mes preuves ne, sont que trop bien faites! 

<K Ms^is peadant que nous discutions ^ il se pas- 
sait dans l'antichambre la scène la plus scanda- 
leuse sur moi. En so)*tant du conseil, M. Roland 
y a dit à quelqu'un tout hautj en répondant à une 
demande ; Je suis là occupé d'une affaire qui nous 
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tient depuis tn^ant-hier^ et qui ne finira point avant 
la fin de la guerre^ celle des fusils de M, Beaumar^ 
chais, A peine/ hélas! fut-il sorti, après a^oir 
donné , sans dessein , cette noavelle publicité à 
uoe affaire si délicate.... qu'il se forma, comme au 
PaUùs-Rpjal^ un cri de proscription sur moi : j'y 
fus traité comme un malveillant à punir. L'un 
d'eux disait : Je pars demain pour la Hollande ^ et 
j€ la/erai bien finir. Un autre. — Une veut pas que 
ces fusils 'là entrerity depuis cinq mois lui seulles 
retient en Hollande. £t toutes les horreurs ont 
suivi. Deux de mes amis qui m'attendaient agi* 
tèrent entre eux s'ils ne devaient point entrer ^ 
vous, prier de me faire sortir par une autre issua 
que celle-là. . 

« Sur-le-champ j'ai écrit au président d!^ la 
commission dès armes ^ pour le prier de vouloir 
bien nommer des commissaires , négocians , gens 
de loi , pour éplucher sévèretiaenti ma- conduite , 
offrant md tété pour ptagey^^et^pjKmancer enfin, 
qui mérite le blâme ou reloge dans Vc^xirède ces 
fusils; car je puis être déchiré par des bacchantes , 
comme Orphée^ avaht que les armes • arrivent , et 
elles u' arriveraient jarnais / . 

a Terminons donc , Monsieur , je vous en sup- 
plie , la partie commerciale <le l'acte , pei^dant que 
j'en jos^fierai, déniant ufi comité sévère , l'esprit, 
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pour la troîsième fois ^ depuis xpi'U a été conçu ; 
j^ itç puis pliis soutenir l'état où cett^ affaire me 
ntiet* ^ 

« ACoNSIf UA , 

<c Votre , etc. etc. 

a Signé GA:R0K B£ATIM4R<»iAI8. }> 
Ce i3«9«pteinbr« 179s. 

J^éôrivis le soir mêtfiê au côTfiùé des armes; je 
sentais à Tédat qui s'était fait int moi , à 1- Hôtel 
de la guerre, pendant qtiè j^ëtâîs au conseil, qtlt 
mon danger était très-imiïiinent : j*avais le poi- 
gnard sur la gorge. Mon mémoire fut remis le 
lendemain matin i4 septembre.- 

, B^aumarcfiais a la Commission des firmes, 

« Monsieur le président , . 

M Le i^oaxi du comité auquel voua |>ré8idezt m'an- 
nonce que hiàn affàifjs des fksUi da HoHa/uie est 
spécialement de s&nretasort^ Depuis cinq moiS| 
à peine puis^;pe me faire écouter de quelqu'un 
|iour mettre'à fin ]fa£Bftir« la plus intéretoante au 
salut.de notre patrie* Dé o9 que mi ariaefi n'al*^ 
rivent point , les igiiotans du feit « . surtout mes 
ennemis, concluent que c* est moi seul quiles arrête; 
tandis que j'ai la preuve eu main que peut-être 
moi se,ul'j'ai fait mon devoir de patriote actif et 
de grand citoyen dans cette Interminable affaire. 

ce Pendant que les nouveaux ministres sont oc- 
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cupés, Monsieur, de sa partie . commerciale^ et 
ne peuvent donner leur temps à Texamen sévère 
de ma conduite 9 dont ils ne voient que des points 
sans être à même d'en parcourir, d'en^uger la 
série entière, j'ai l'honneur de vous prévenir qu'il 
importe également au salut public et au mien , 
que ma conduite soit épluchée rpdkT^des commissaires 
éclairés , des négocions y des g^ns dfi,loi^ à moins 
qu'il ne vous convienne , Monsieur, et au comité, 
de m'entendre ; ce qui marcherait plus au but , 
q\jixestVarriyéedesJusils, 

«c Jç demande une attestation de civisme et- de 
pureté qui assure mon existence^ et j'o£fre ma 
tête en otage si je ne prouve pas que je l'ai mé- 
ritée par les plus grands efibrts qui puissent ho- 
norer un Français. ' 

« Si vous me /refusez , Monsieur , je puis être 
égorgé j comme j^ai déjà manqué de Vêtre trois fois 
pour cette affaire. Mainort n'est boxine à-rien; ma 
vie peut être encore utile , puisque sans elle vous 
n'obtiendrez jamais les soixante mille armes que 
Ton nous retient en Hollande. . , • 

a Je Sois avec *un gradd respect , 

a Monsieur, 

ce Votre, etc. 

ce Signé Garon Ee^umarchais. 3> 

« 

paris y ce i3 septembre 179a. 
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Yôilà ce que, clans son rapport, mon dénon- 
ciateur appelle écrire hassemeAt sur Vqffcdre. Ci- 
toyens, j!avais cru que la rigueur contre soi-même 
était fierté et non bassesse ! Mais on l'avait telle- 
ment égaré ,.que je ne veux plus me fâcher d'au- 
cune chose qu'il ait dite. 

La commission des aymes me répondit caté- 
goriquement le i4surmadeniande, et sans perdre 
un seul jour. — Ha / ha ! me dis-je, ces messieurs 
procèdent autrement, que le poui^oîr exécutif i Ils 
ont la bonté de répondre ; enfin l'on sait comment 
on marche. Voici la lettre que j'en reçus : . 

■ ■ ... ' 

y • • - • • . • 

Paris , le i/f septembre 179» > l'an 4* de 
la liberté et le i*' de r égalité. 

«c La commission des sùrmes , qui a reçu votre 
lettre du i3 courant, désirer^t, Monsieur, pou- 
voir vous entendre ce soii> sur votre afiaire des 
fusils de Hollande ; m^ais il convient préliminai- 
rement que vous présentiez une pétition à l'As- 
semblée nationale , qui la renverra à celui de 
ses comités qu'elle jugera convenable , et proba- 
bablement ce sera à la commission des armes : 
alors 9 Monsieur, vous pouvez compter qu'elle 
conférera d'autant plus volontiers avec vous sur 
l'opération dont vous l'entretenez , qu'elle espère 
trouver dans le résultat des édàircissemens , et 
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que vous pourrez l^i donner Focçauon de rendre 
un nouvel hommage k votre patriotisme* 

c( Les membres de la commission des armes , 

a Signé' Maignete , Bo , etc. » 

J'envoyai sur-le-champ la pétition suita^te à 
l'Assemblée nationale. 

« Monsieur le président, 

« Une af£sdre immense entamée poqr offirir à la 
France un grand secours d'armes étrangères , en 
souffrance depuis iongrtemps^ ^^"^^ ^^ ce momeqt 
une discussion aussi sévère que discrète. La publi- 
cité lui nuirait. Le pétitionnaire vous supplie, mon- 
sieur le président, de vouloir bien renvoyer cette 
discussion au comité, aussi juste qu'éclairé, nommé 
la commission des armée. 

« II. vous prie d'a^éer l'hommage de son pro« 

fond respect. 

<c Signé Carok SEjiii7M|jaàsAisl » 

Ce i4septfnbi«i79ft. ^ 

RENVOI, N** 38. 

Renvoyé a la commission des armes, et au comité 
militaire réunis, pour en faire Vexamen et le rap- 
port incessammetit. . 

Signe LouvET. 

Ce renvcâ à la commission , lequd n« se fit 
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point attendre, nie combla de plaisir. Je le reçus 
le 1 5 , et le 1 5 j'écrivis aux comités militaire et des 
armes réunis. 

Ce iS septembre 179s. 

ce Messieurs, 

a L'Assemblée nationale m'ayant fait la faveur 
de renvoyer ma pétition à votre équitable examen , 
j'attends vos ordres pour me rendre où il vous 
plaira me mander. Si j'osais former quelque vœu 9 
ce serait ^.ô mes juges! que votre assemblée Jut 
nombreuse, et que le ministre des affaires étmngeres 
daignât s'jr rendre aussi comme contradicteur. 

« Agréez les respects du vieux inutile. 

ce Signé BeaumAbchais. » 

Deux heures après, la commission des armes 
me fit la réponse suivante : 

Paris , le i5 septembre 179a , l'an 4* de 
la liberté et le t^ de l'égaUté. 

« La commission des armes me charge de vous 

prévenir'. Monsieur, que, d'après le renvoi qui 

lui est fait de votre pétition par diécret de l'As- 

semblée nationale, elle entendra avec plaisir, ce 

soir à huit heures , Ips objections que vous vous 

proposez de lui soumettre sur l'affaire des fusils 

que' vous avez négociée^en Hc^lande. 

• <r Le secrétaire-commis de la cofnmissîon des 

armes, 

« Signé Tedoère. » 
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Voilà, nie dis-je en la lisant, comme on fait 
marcher les affaires, et non à la façon de messieurs 
nos ministres , qui , pour chaque incident , vous 
font perdre quinze jours et Courir trente, lieues 
sans jamais finir sur rien ! 

Je me rendis le soir ai^ec mon portefeuille aux 
deux comités réunis. Mais le ministre n'y vint pas 
pour être mon contradicteur^ comme je TavaisZ/zj- 
tamment demander 

Moii seul exorde fut prononcé. Du teste je ne 
fis que lire tout ce que j'ai mis sous vos yeux. Je 
lus , parlai pendant troi^ heures ; te lendemain 
pendant une heure et demie. Lecointre^ vous seul 
y manquiez (j'en excepte M. Lebrun); vous étiez 
alors aux frontières ; et j e vous regr etta^ beaucoup. 

Quoi qu'il en soit, moi retiré, ces messieurs 
composèrent l'attestation très-honorable que je 
vais insérer ici ^ après qu'ils eurent reçu le compte 
rendu par deux dé leurs membres , qu'ils dépu- 
tèrent au ministre Lebrun , lesquels exigèrent ses 
promesses de me remettre y le lendemam au soir, 
tout ce qu'il me fallait pour aller délivrer les 
armes. 

Je m'y étais rendu de mpn côté. Les commis- 
saires dirent au ministre <x que les deux comités , 
i< chargés par un décret de l'Assemblée nationale 
« d'examiner très-sévèrement ma. conduite dans 
« cette affaire , U assoient trouvée irréprochable et sur 
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« la forme et sur le fond; qu'en conséquence ils 
<c étaient chargés par les deux comités , au nom 
oc de rassemblée, de lui dire que leur mission était 
« d'obtenir sa parole de me mettre au plus tôt en 
« état de partir , puisque je consentais à faire le 
<c sacrifice d'un tel déplacement^ à mon âge^ et 
ce malade. » 

J'expUquai au ministre que ce qu'il- me fallait ^ 
"•était un ordre à M, de Mauide d'exéduter le traité 
du i8 juillet, dans la partie qui le concerne; la 
remise du cautionnement , sans lequel tout le reste 
était bien inutile^ un passe-port pour moi; un pour 
M. la Hogue; et les fonds que la guerre pourrfUt 
me remettre sans gêner le département. 

M. Lebrun promit a ces messieurs, qu^ au plus 
tard pour demain au soir f aurais ce qu'il FAVTpour 
partir. ( Ne perdez pas de vue , lecteur , cette pro- 
mestse. Vous allez voir comment on l'accomplit. ) 
C'était le i6 septembre. Je fus le soir aux comités ; 
mais ce ne fut que le 19 que le secrétaire me remit 
l'attestation signée que l'on va lire : 

ce Les membres composant le comité militaire 
et la commission des armes attestent que sur le 
renvoi qui leur a étéSsiit par V Assemblée natioruzle 
le i4 du <;ourant, de la pétition du sieur Coron 
Beaumatchais y relative à ttn achat de soixante mille 
fusils fait par lui en Hollande au mois de mars 
dernier, il en résulte que ledit sieur Beaunmrchais, 
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qui npus a ezhihé toute sa correspoïK^ancé, a 
montré y sous les divers ministres qui se sont succède^ 
le plus grand zèle et le plus grand désir de procurer 
à la nation les armes retenues en Hollande par le$ 
entraves dues à la négli^nce ou à la mauvaise vo- 
lonté du pouvoir exécutif régnant son^ Louis XVI ; 
et que, d'après les conférences qu'il a eues avec 
le ministère actuel , en présence de deux commis- 
scUres pris dans le sein des deux comités réunis y k 
sieur é Beaumarchais est dégagé de tout embarras , et 
mis dans la position heureuse de Iburnîl* à ta nation 
les soixante mille ftisils. 

a Sur quoi les Àcu^ignés déclarent que ledit 
sieur Beaumarchais doit être protégé dans Tentre- 
prise du voyage qu*il se propose, dfe faire pour 
ledit objet des armes, comme étant dirigé par le 
seuj motif de servir la chose publique ^ et méritant 

h cet ^a/ï/ 1 A AHCOIT]^ AISSANCE DE lA ]NATl01f. 

« Fait aùxditSjComités réunis, l'an 4^ de la liberté, 
le premier de l'égalité, i^ s^eptembre 1792. » 

Suivent toutes les signatures ^ 

Garran, l'Orivier, L. Carnot, etc. etc. 

Craignant encofe que la mémcnre de M. Lebrun 
le ministre ne trahît sa bonne volonté , H lende- 
main 17 septembre, je lui adressai, pour Rappeler 
ses souvenirs , une lettre qui ne fait que rappeler 
ce qui a été cfit plus haut ; car j'avais soin de cons- 
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tater par écrit le détail d€&^ conversations, afin 
qu'au ne pût les nier, quand le temps d'éclairer 
la nation arriverait. 

Le soir, je fus frapper aux affaires étrangères 
pour recevoir de M. Lebrun ce qu*il meJaUaicpdur 
partir y selon ses paroles données^ Le suisse me dit 
que j'étais invité dé monter au bureau* où l'on 
donne les passe - ports. Un monsieur ^ alors très- 
poli^ mais qui a bien changé depuis, me dit que, 
fente de mon signalement et de celui de M. ^ 
IJogiééy nos passe»ports n'étaient pas faits. Je don- 
nai les<leux signalemens. I^e monsieur poli xne pro* 
mit qu'ils seraient prêts le lendemain, ie voulus 
passer chez le ministre pour recevoir sa lettre h 
M. de Mauldey le cautionnement et n^es fonds; on 
me dit qu^U était sorti. * 

Le lendemain 1 7 j'y retournai : le chef du bu- 
reau des passe-ports me dit encore très-poliment 
que les nôtres devant être signés par tous les mi- 
nistres ensemble , il fallait qu'il y eût conseil , mais 
que^ cela ne tard^ait pas. Après l'avoir bien re- 
mercié, je voulus parler au imvÀ'^ve*y par mcUheur 
il était sorti! r . 

Le lendemain 18, j'y < fus de si bonne heure qu'il 
n'y avait point d'affaire pour laquelle il pût être 
absent. Enfin il me reçut , et me ait qu'il ne pou- 
vait pas régler ^eul les objets qui me regardaient; 
qu'on, s'en erHretiwdrait le soir dans le conseil. Je 
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demandai la permission d'y être : il eut la bonté, 
de me dire que cela pouhmt y gêner la liberté des 
opinions. Il youlut bien iti'entre tenir sur les sûretés 
que je donnerais pour les avances c^u'on devait me 
fsdte^jusqu'à la livraison des armes aM.de Maulde^, 
Je lui remiis un acte, par lequel j'engageais tous 
mes biens, comme le traité m'y obligeait. 

Il me dit que M. Clavière voulait qu'on envoyât 
quelqu'un pQur examiner ma conduite en Hol»- 
lande. — ^Je sais, lui dis-je, Monsieur, quel est ce 

quelqu'un-la; c'cfst moi qui scruterai la sienne, car 

« 

je n'y ferai rien qu'appuyé de bons actes. Pendant 
que je les lirai d'un œil, je ferai bien le guet de 
l'autre. ' ' , 

Il me remit au lendemain ig^pour le caution- 
nement ^ les fonds et la lettre a M. de Maulde. En 
rentrant chez moi , j'écrivis à M. Lebrun pour lui 
rappeler ses promesses , tant je ctaigriais ses dis- 
tractions , lui demandant ses soins et ses bontés. 

J'appris-, le 1 9 soir , par quelqu'un de fort sur, 
que le conseil avait décidé qu*oh ne me donne- 
raitpas un sou ,pas même sur mestkSo mille lii^res. 
Qu'eût -il servi de me mettre «en colère? Je le 
voyais : c'était un parti pris. I?homme qu'on en- 
voyait en Hollande éjait M. Constantini. Je savais 
qu'il venait de passer un traité avec tous nos mi- 
nistres pour leur livrer 60 mille fusils qu'il allait 
chercher en Hollande ;ye savais que c'étaient les 
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miens; que profitant des embarras où le ministère 
me mettait, il me devait renouveler ses offres 
faites par son ami Larcher^ en liberté chiez moi; 
puis au secret à V Abbaye. Je savais qu'il devait 
me montrer son marché conclu avec tous nos 
ministres ; que me prouvant par là que mon mal 
était sans remède^ je lui céderais mes fusils, à 
"^ florins 8 sous y pour les revendre \%àla nation^ 
sous le bon plaisir des ministres, lesquels ne me 
donnant pas une obole , 1^ refusant le caution-- 
nement^me sachant bien discrédité par mes six 
journées. de prison, et la malveillance connue, 
espéraient bien que je ne trouverais rien dans leç 
bourses dont je disposais, et serais trop heureux 
d'accepter les, offres de Constantîni. Et je savais 
bien que par contre on l'avait surchargé de 
600 mille francs en avances , fur mes 60 mille 
fusils à livreur au gouvernement , sous la caution, 
me dit-on, d'un abbé! Je savais que leur noble 
agent, Constantini et compagnie, allaient avoir 
la fourniture exclusive de toutes les marchan' 
.dises y armes çt munitions qu'on devait tirer de 
Hollande^ Je savais, je savais.... Que ne savais-je 
pas? « 

Je fus le lendemain , avant neuf heures , chez le 
ministre. Par malheur il était sorti! Résolu de 
me contenir, je lui écrivis chez^son suisse, qui 
noie dit de sa part de revenir à une heure* 

V. Époques. a3 
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Ce jeudi ao septembre 1791, à neuf heures 
du matin , chez yotre suisse. 

« MOWSIÏIUB, 

• 

« Je ne viens point vous importuner plus long- 
temps, mais seulement prendre congé de vous. Je 
reviendrai à une heure , comme vous me l'ordon- 
ne2, prendre vos lettres pour M. de Maulde, si 
vous croyez devoir m'en remettre. 

(( Ce quej^appris hMt au soir me ooi^rme que 
je ne dois rien attendre de ce ministère , excepté 
vous, Monsieur; etque je ne puis trop me hâter de 
partir , si je veux servir mon pays. Je &is un em- 
prunt onéreux pour les objets de mon voyage. Je 
ie constate juridiquement; et quand je revi&èdrai 
de Hollande , ye ,/^^Z2 iout ce qui convi&iU à un 
bon Français outragé ! 

« Recevez Tassurance du respect die 

<( Signé Beaumarchais. » 

Je retournai vers une heure chea M. Lebrun. 
Il me reçut d'un air.... qui semblait annoncer du 
tAiagrin dé Jtout celôft qtfônime donnait .v., à peu 
près l'air.... du premier jour que je le yis, Celfi 
me rendit attentif, car c'était un grand change- 
ment. 

Prenez vos passe-ports, me dit-âi, et partez. 
AJlez trouver M. deMautdts de ma part, et faites 



ensemble pow le mieux <^ /a chase. — Hx sut: 
que} fondecuentY Monsieur, voulez-vous qu'il m'ea 
croie pour exécuter les devoirs que le traité du 
1% juillet lui impose f ^ vous, ministre, qui le 
meUez en œuvre , n6 joignez pas une adhésion eil- 
tière à ce traité , passé pftr vos prédécesseurs , ett 
lui donnant l'ordre ministériel de Vexécuter en 
tout point? Je x^'tn ai nul besoin pour.moi ; maiâ 
lui ne marche que sur votre ordre! 

—^ Il faut bien qu'il le fasse, me dit vivement 
le ministre ; cùr ma lettre fe lui enjoint : c'est le 
titre luir-méme que je lui adresse par vous. Je vais 
£,£ csRTiFijsR, ^/2 V insérant dans mon paquet. ( 

Il écrivit en ma présence , au bas de l'acte du 
i S juillet, ces mots : Pour copie conforme à l'ori- 
gin€U. Paris, ce ao septembre 1792. 

» Le ministre des affaires étrangères. 

Signé Lebruît. 

Il rouvrit son paquet 4 M. de Maulde , pour 
ajouter un post-seriptum relatif à la reconnais- 
sance, à l'adhésion et à l'envoi qu'il lui faisait 
du traUé du iS juillet. 

Et le cautionnement, lui dis-'je, ne me le re- 
mettez-vous pas? C'est là le préalable k tout; et 
je .ne puis paitir si je ne l'emporte avec moi. 

— // vaut mieux pour vous et pour moi ( me 
ditoil sans me ve^rà&c).qUe je t'enMoieà M. de 
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Maul^ypuisque V affaire étant à nous y c^estpour 
nous qu* il doit le donner] Soyez sûr qu'il le recC" 
vra aidant votre arrivée àia Haye. 

Quant aux fonds que Fon vous refuse, ajouta-t-il 
obligeamment, vous avez radsonde vous plaindre. 
Mais si vous avez , pour finir ^ besoin de 200 mille 
francs, ou même de 100 mille écus,/e donnerai 
l'ordre à M. de Maulde de vous les compter sur 
vos demandes. Il a 7Ô0 mille francs à moi , et je 
les prends sur ma responsabilité. 

Vous me ferez même plaisir, si vous voulez, 
vous^ négociant, sur les notes que je vous remet- 
trai^ vous informer du prix des qualités des toiles, 
et d'auti:*es objets impoftans , sur lesquels je serai 
fort aise d'avoir les avis d'un homme sage. Lais- 
sez-moi Vacte et le paquet y et revenez demain 
matin ; je vous les remettrai avec toutes mes notes. 

— C^est Mr lorfoi. Monsieur y de vos paroles y que 
je pars y lui dis-je , en le fixant beaucoup. — J^ous 
pouvez y compter y dit-il , en détournant le& yeux. 

J'y retournai le lendemain, ai septembre : on 
m'annonça : le domestique revint et me remit 
une simple lettre à l'adresse de M. de Maulde. 

— Le ministre ne peut vous voir. Il vous fait dire. 
Monsieur , de monter au bureau , prendre vos 
passe-ports, et de' partir pour la Hollande. Étonné 
de la réception : — Mon cter , lui dis-je , de- 
mandez-lui si lé traité d'hier est dans la lettre 
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qu'il na^nvoie , et s'il ce oublié ses notes ? Il entra 
et revint , me disant que M* Lebnm n'avait pios 
autre chose à: me dire; que le traité était inséré 
dans la lettre, et que je partisse au plus tôt. 

Braw^! me dis-je, aussi vaisrje partir! après 
autant de jours perdus ,. sans aucun secours de 
personne , sans savoir si j'emporte et Vacte cer^ 
tifîé , et V ordre de Pexécuter , ou quelque lettre 
in3ignifiante comme toutes celles qu'ils écrivent ! 
Je pris tristement mes passe-ports, et fus trouver 
une personne qui devait me fsâre prêter l'argent 
qui m'était nécessaire y car je ne comptais plu$ 
su^ celui de M, Lebrun. 

L'homme me dit : « Monsieur, votre emprunt 
« est manqué : l'on vous regarde coinme un 
a hoinme proscrit que le çouveruement veut 
Qc perdre , et les bourses vous sont fermées. » 

Je revins chez moi , où je pris ]e\peu d'or que 
tout homme sage met en réserve pour les cas 
imprévus. Les écus que je destinais pour le trésor 
national , quand on m'aurait remis mes fonds ^ je les 
portai chez un banquier^ pour avoir un crédit de 
pareille somme sur la Hollande, et je partis avec 
trente mille francs y au lieu des fortes sommes qui 
m'étaient nécessaires , et qu^^Us m'ont si traitreuse^ 
ment gardées l Je partis donc, mais non sans avoir 
fait une protestation contre toutes les horreurs 
que j'avais éprouvées de nos ministres , et que 
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je voulais déposer cachetée chez mon nôtàift, pout 
être ouverte en temps 0t lieu , en cas de riaol^t , ou 
de malheur. Mais ta crainfe qa'utï acte de dépôt 

* 

de ce paquet cadieté ne !eu^ donnât , avant le 
temps , réveil sur msi protestation , qui rie detait 
paraître que dans le cas où le ministre Lebnin 
manquerait à toutes ses paroles, m*a fait changer 
d'avis. Je l'aï* laissée cachetée sur lavable de mon 
secrétaire fermé, où elle sera trouvée quand on 
lèvera les scellés qui ont été mis chez moi: lors 
du décret (Taccilsation. Je demandé qu'elle soit ou- 
verte et lue en présence des commissaires qiri 
feront l'inventaire de mes papiers , afin qu'elle 
devienne authentique. 

En attendant: , je la transcHs ici , sur copie que 
j'en ai garfée. A Loùdihss, ce 8 février t 793 *• 



Mu protestation contre les ministres^ déppsee ca- 
chetée chez M, DufoiUeurj notaire^ nie Mont- 
martre ** 

If e lâchant plus ce qu« f e son me gai^te ^ tti si 

* ^ » 

' La publicité de cette cinquième époque de mon inémoire , 
étitoyéc d*Ahgietérrt en féytie^, ia^ant été retardée jus^'à 
ce jone six marspar k dîlificnUé d'avoir ées.{tnpNttM«i#i, et 
me& scellés, ayant été levés , sàna examen Ai d)el»ci\^[»tioii de 
mes papiers, j'ai retrouvé dans mon bureau l'original de 
ma protestation, dont je îérai Tusàge qui y est indiqué. 

»^ Oft'voit à l'autre t>a&^ fiôtirqttoî èWè «e J*^ prfsëtA 



je réttsârai à vaincre les obstacles que des méchanS| 
des traîtres accumulent chaque jour contre Farrif 
vée en France des fusils dont la nation a tant besoin^ 
e); que les Hollandais nous retiennent à Ten^ère : 

Je déclare que les manœuvres qui partirent 
d'abord de l'intérieur des bureaux de laguerre d^ alors 
sont devenues depuis cdles des ministres actuels* 

Je déclare que ces ministres ont fait ce qu'ils 
ont pu ( et n'ont que trop réussi ) pour arrêter 
M. de la Hogue en France , et l'empêcher d'aller 
en Hollande exécuter la mission que les ministres 
précédens et trois comités rémiis lut avaient don* 
liée , conjointement avec moi , d*allet m: exproprier 
des fusils à Tervere, et les livrer pom* la nation à 
M. de Maulde^ notre tnxm^kxa à la Haye y et ma- 
réchal de caiiip instruit, selon le vœu du huitième 
article du traité du 18 juitlet 179a. 

Je déclare que ces ministres ont supposé un 
ordre de l'Assemblée nationale, lequel n'ajamaù 
existé^ qu^ mt cet ordre supposé ils ont retenu 
en France M. la Hogite , mon agent. 

Je diéelare que le ministre Lebhm , répondant 
Je i6 septeihbive aui députés des comités mili- 
taire et des armes ^ que l'assemblée lui envoyait 
pour le prei^ser de me remettre & cautionnement 
ôMigé et les fonds nécessaires h là Hbération des 
Jksihy leur a soleûntïtetWent promis que^ sous vingt- 
quatre heures , il met^emfettrait tout ce qn^itJtdkUt 
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pour aller libérer ^ et livrer à la natioii ces armes 
à Tervere^ et me donnerait le cautionnement promis 
et les fonds stipulés dans Vacte du i S juillet; que, 
d'accord ensuite avec les autres ministres , il m]a 
déclaré que le conseil exécutif me re/îisait argent 
et cautionnement; me promettant , pour m'engager 
à partir, que lui Lebrun y suppléerait des fonds 
de son département. 

Je déclare qu'en vertu de (ies menées et de ces 
refus, je pars sans aucuns moyens pécuniaires, 
et presque sans espoir de m'en procurer chez 
l'étranger, mon arrestation à Paris , et mon em- 
prisonnement à X Abbaye ayant alléré mon crédit 
tant en ce pays-^ci qu'ailleurs. ' « 

Je déclare que je proteste de tout mon pouvoir 
contre la trahison du ministère actuel , que je le 
rends responsable envers la najtion de tout le mal 
qu'elle peut entraîner , et qu'en ceci je ne fais 
qu'exécuter ce dont je les ai sévèrement prévenus 
dans ma lettre , en forme de mémoire , remise à 
M. Lebrun le 19 août, cette année , où je lui dis 
sans ménagement ces mots : « Après vous avoir 
a expliqué ce qu'un nouveau ministre peut ne pa$ 
« deviner , si le ministère va en avant en 6ontre- 
« carrant ces données , je suis forpé de déclarer ^ 
tf Monsieur, qu'ici ma responsabilité finit ^ que f en 
« dépose le fardeau sur le pouvoir Exicuxi?, que 
« j'ai l'honneur d'en préveiiir. 
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a J'ai été dix fois accusé : n^ est-il pas 

a temps que je me justifie? Les ministres ne 

« doivent rien ordonner sans être d'accord avec 
ce moi , ou bien répondre seuls de tout Vévéne^ 
tf ment k î^a patrie , dont les intérêts sont 
«i blessés. 3> .' • 

< 

Je déclare en outre que j'entends me pourvoir 
en justice contre ledit ministère , dans la per- 
sonne de M. Lebrun y pour tous les dommages 
que leur odieuse conduite peut faire soufïrir à 
mes affaires ou à ma personne. En foi de quoi 
j*ai déposé cette protestation chez M. Dufouleury 
notaire , sous mon cachet , pour être ouverte , et 
pour que tout usage en soit fait en temps et lieu y 
si le cas y échoit. 

Paris, ce ai septembre 179a. 

Signé Caron Beaumarchais. ' 



La sixième et dernière époque de mes travaux^ 
de mes sduf&ances, contenant mon voyage en 
Hollande et mon passage à Londres , où j'écris ce 
très-long mémoire,' sous le double lien d'un dé* 
cret d'accusation en France, et d'un emprison- 
nement poul* dette en Angleterre , à l'occasion de 
ces fusils (le tout grâce aux bontés de notre sage 
ministère); cette sixième époque^ dis-je, sera 
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à qui je dis mes embarras , me donnèrent un cré- 
dit de dix mille Ukres sterling ^ me disant : Il faut 
en finir au plus tôt , ne perdez pas une minute ! 

Enchanté de leur procédé, je m'embarquai pour 
la Hollande , où , après le passage le plus pénible 
qu on eût fait depuis quarante ans, après six jours 
de traversée , j'arrivai imaladts à mourir. Je remis 
le paquet du ministre à M. de Maulde. 

Il le reçut avec beaucoup de grâce , en me di- 
sant : Cet ordre est positif; je m'jr conformerai avec 
exactitude , m^is vous allez trouver ce pays bien 
semé d^entraVes., i 

Je lui demandai sHl avait reçu le cautionnement 
par M. Lebrun. — Non ,pa^ encore. — Monsieur, 
lui dis -je, achevant le détail de ce que j'avais 
éprouvé, le ministre m'a dit qu'il vous donnerait 
F ordre de me compter % ou 3oo mille Jhuics ^ s'ils 
m'étaient nécessaires , sur tous les fonds que vous 
avez a lui. — Je ii'en ai point , dit-il ; ils sont em^' 
ployés au delà. Sans doute il m'en fera passer. 

Je 'le priai de me faire donner copie de ce que 
les. divers ministres lui avaient écrit sur cette 
affaire des fusils. Il me le promit , et Va fait, car 
c'est un homme de probité. 

En attendant que je m'en serve , voici la lettre 
de M. Lebrun y renfermant le traité du i% judlet 
certifié. 
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A Monsieur de Maulde, 

Paris » tie 30 septembre 1793. 

«M. Beaumarchais y Monsieur, qui vous remettra 
raa lettre , se détermine à aller en Hollande pour 
mettre fin à l'affaire des fusils arrêtés à Tervère. 
Comme vous êtes parfaitement instruit de tous les 
incidens qui ont Jusqu'ici retardé l'envci de ces 
armes a leur vrais DESTiiTATioir, je vous prie de 
vous entendre avec M. Beaumarchais pour irous 

LES PROCtIRER LE* PLUS PROMPTEMEKT POSSIBLE. Je 

désire que cet envoi se Éasse avec autant de sûreté 
QUE D*]ÉcowoMiE. Je Compte beaucoup sur votre zèle 
et vos soins pour bien remplir ces deux objets ; et 
je suis persuadé d'avance que M. Beauma^rchais 

VOUDRA BIEN VOUS Y AIDER DANS l'oCCASIOWT. 

# 

« Le ministre des affaires étrangères, Lebrun. » 

P. S. ce Vous trouverez ci-joint, Monsieur, une' 
copie coUationnée du marché fait entre M. La- 
jardy ci-devant ministre de la guerre, et M. Beau- 
marchais. » 

La franchise de cette lettre me ramenait à croire 
que M. Lebrun pouvait bien n'avoir que servi d'ins- 
trument à la haine ou bien à la cupidité des autres. 

On ne pouvait pas feire des actes d'' adoption et 
de propriétés plus nets. Il n'y a pas un mot, disais-je , 
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qui nous présente un autre sexis,. ( Comme vous 
êtes instruit, dit -il, de ce qui a retarde Ve^voi 
de ces armes a leur vêa-i destin atioth , je vous prie 
de vous entendre avec M. Beaumarchais pocr kous 
lï;3 pbocurek le plus vPîiomptemewt possible. ) 
Quel autre qu'un propriétaire emploîrait ces ex- 
pression? (/e désire. que çeteiivoi sejasse avecoM^ 
tant jxE {stJRETE QUE n'j^eoNOMïE.) S'il ne regardait 
pas le$ armes. comme à eux, que lui importerait 
réconomie? Mais c'est que le traité les charge de 
tous les frais. (/^ compte beaiu:oup sur votre zèk 
et vos serins, pour. bien remplir ces deux objets.) 
Après des phrases si pressantes, c'est insulter 
M. Lebrun que de tiouter de sa bonne foi! {et je 
suùpersuadé^'ai^ance^ueM.B€^{imm:ba}&vovj>ïi4i 

bien vous Y AinSR PANS ï-'oOiCASlON. ) ' . 

Voilà tout mon rôle changé ! Au lieu d'être aidé 
dans ma chose, c'est m^i qu'on prie d'aider V ambas- 
sadeur DANS LA cfitosiî 3[)u GQuyERJiEMENX? Certes, 
dis-je, je le ferai ; soyez-en sur, monsieur X^^a-w/î; 
j'y m«ttraia:pa chaleur et mon patriotisme, comme 
si les armes étaient encore à moi.* 

Cela est très-clair maintenant : tant que M. Le- 
brun agissait en son nom collectif, j'étais bien mal- 
traité par lui. Quand il parle en son, nom , il est 
équitable , obligeant.. J'y veux mettre tous mes 
moyens pour déjouer la malveillance des antres. 
Le ministre a cert^é Vacte; il ordonne qu'en jteiioé^ 
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mt^^U me prie même d'y aider; il promet tpu^ lea 
fbndf (^ 4on département; H va envoyer le caution'- 
riment promis. Pardon , pctrdon. M, hebrun ! peut* 
être que M. Clairière était enfermé avec vous les 
jour que vou$ ave? refusé de me voir ! Tout cela 
eçt l?ien tortueux! mais, hélaa! c'e$t la politique, 
^t c'est ainsi que tout marche aujourd'hui. N'y 
pouvant rien changer, 30umettQiaa-aous, et voyons 
g^rriver M* CçmUtntiniy le mignon et l'élu de nos 
riiïiiùtres patriotes ! 

Je (^$ trouver M. deMaidde, et lui dis ; En atten- 
dant. Monsieur, çue le cautionnement arrive, je 
m'en vais exiger par acte notarié, du vendeur 
hollandais, qu'il me idmeun^exprroprtation légale 
et une livraig,Qn pareille , à Tervhre même» Mais 
comme j'ai affaire à des gens cauteleux à Paris , 
je veux Aju'il ^it bien constaté que^ pour la prer 
mi^re/ois que je verrai ces armes ( encaissées , em- 
ma|[asinées, deux mois avant qu'on .me les pro- 
posât), vous les voyiez en même temps que m>pù. 

Vous recevrez ma livraison le même jour que 
je prendrai cdle du vendeur hollandais , afin qu'on 
ne puisse jamais soupçctni^r que j'en aie changé 
ou détourné Une seule pour le service des enne* 
mis j car c'est là le grand argument avec lequel ils 
remuent à Paris le peuple furieux cxu^tre moi ! Je 
veux que V armurier braètmçon qui les a bien hui- 
lées j encaissées, emmagasinées k Tervere^ il y a 
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un an, vienne les y reconnaître devant vous sur 
l'état qu'il en fit alors, et que l'on m'a remis de- 
puis , certifié par le vendeur en ^aa caisses et 27 
tonneaux ou barils. 

M. de Maulde me répondit : — Vous pouvez , 
si vous. le voulez , vous épargner tous ces embar- 
ras-là : un sieur Constantinij qui m'apporte une 
lettre du ministre Lebrun , le> recommandant à 
mes soins , m'a prié de vous proposer de lui céder 
la cargaison entière à 7 florins 8 squs la pièce ^ 
payée en or y ^t sur-le-^hwnp. Ce n'est qu'un florin 
de moins que le prix du gouvernement : Et vous 
le regagnerez bien par tous les sqùîs que vous vous 
épargnerez ! Cet homme paraît fort avant dans la 
confiance des ministres. Il en a obtenu le privi- 
lège exclusif de fournir au gouvernement tout ce 
qu'on tire de Hollande. Et les difficultés qu'on peut 
vous faire en France, il paraît bien qu'on ne les 
lui fera pas , du iAoins si j'en crois ses paroles. 

J'ouvris mon cœur à M. de Maulde ( un des 
hommes les plus firancs, les plus instruits, les 
plus honnêtes que j'aie rencontrés de ma vie ).' Je 
lui confiai mes vifs regrets sur l'imprudence, que 
j'avais eue de sortir de la nullité dans laquelle je 
m'enfermais pour ne faire ombrage a personne ^ en 
cédant à beaucoup d'instances pour rendre à mon 
pays uïi service aussi dangereux ! 

Je lui rendis tout ce qu'on vient- de lire, et les 
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jang^^s que j'ai courus à l'approche du a sep- 
tembre, lorsque j'eus refusé les ofires et bien 
dédaigné les menaces de ce M. ConstantinL . 

Voilà , dis-je , pourquoi l'on m'a dénié tout con* 
cours, tout secours et toute justice à ce^ pouvoir 
exécutif. Ils ont voulu me mettre à la merci de 
leur Constantini ^ sans appui et sans nuls moyens ; 
mais M. Lebrun m'en tirera; il me l'a bien prot- 
mis , et nous aurons servi la France malgré eux ; 
c'est toute ma consolation ! 

Mais je vous supplie de me dire sous quelle 
forme Constantiniwous a prié de me faire ses offres, 
afin de bien juger des choses que je connais par 
celles que vous aurez la bonté de m'apprendre. 

— Oh! mais, dit- il, la forme est peu de chose 
quand le fond est bieii avéré. Il m'a dit fort légè- 
rement, après m'avoir beaucoup vanté son crédit 
auprès des ministres : <c Engagez donc ce Beau- 
« marchais à me céder sa cargaison à un florin de 
oc moins que l'achat du gôuveriiement. S'il mar- 
« chande avec moi, il s'en trouvera mal! S il y 
« consent, il touchera son argent sur-le-chatop 
« chez la veuve Loinboert d'Anvers , chez qui j'ai 
« déposé mes fonds. » 

Et sur ce que je lui ai dit que si vous cédiez 
les fusils , je n'étais plus tenu d'en recevoir l'ex- 
propriation à Teryère : — : « Je n'en ai pas besoip, 
^ dit-^il, et je prends tout suf ma responsabilités 
T. Époques. a^ 
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a J'ai du crédit auprès de Xjebrun. le ne crains 
a pas qu'il mt refuse quelque choaeé j» U m'a même 
ajouté d'un air un peu protèctoral : « Vous recevez 
ce chea Y0U6 ce B^auinarchaîo ! Mais je tous avertis 
1( que cela peut vous nuire auprès de notre gou- 
«( veroement. Penses -y un peu, je vduâ prie. » 
( Vous le voyez, lecteur, si cet homme était fort 
a^Hmtdans la contante des mmisiresï ) 

— ^Et il faut , au surplus , qu'il soit assez sûr de 
son fait, a continué M. de Maulde; car> ayant 
acheté un parti de quaire mille fusUs yàoxx\ M. Le- 
brun m'écrit qu'il a déjà livré six miUe^... -"^ M. de 
Saint - Padou , officier d'artillerie ( envoyé par 
M. Serran pour visiter les armes que ces grands 
fournisseurs, enlèvent de ce pays ) , ayant voulu 
visiter ces quatre milie à leur départ^ Ccmstanim 
m'a dit lég«a:nent : a Je ne veux poinl de sa vi- 
^ site ; je n'ai besoin de lui ni de persotme pour 
ce les faire accepter là-bas; je me charge de tout. 
<c J'ai du crédit. J'ai dir à Saitit-Padou qil'il pou- 
« vflit s'en retourna*, d 

-^ Quand j'ai rendu ces mots à M« Saint- P (h 
doui me dit M. de Afaulde^ il m'a. prié de solli- 
citer son rappel près du ministre de ia guerre, 
puisqu'il est inutile ici^ ces mtôssieurs ^ifétendant 
se passer de contradicteurs ; ce quej^aifaiL 

— Eh bien 1 Monsieur , lui répondis-j^ , dil?es 
À M. Cenkantim que je wjette ^seC mépris ses 
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offres, comme je les ai rejelées sous ie poignard 
à VAhbayie , et qu'il n'aura pas mes fiisiis. Il y a 
long4:e!mps que cette affaire n'est plus commer- 
ciale pour moi! Certes , mon pays les aura, mais 
il les tieadlra de moi' seul au premier prix que je 
les ai vendus, et pas unfiorin au delà. Nul bri- 
gandage ne se fera dessus. 

Je tourmentais M. de Maulde pour se trans- 
porter à Tervère > et j'invoque son témoignage sur 
l'empressement que j'y mis* Il me répondait : At- 
tendons qi^ le cauUonftement soii arrii^ , suivant 
votre propre principe, qu'il faut tout mener à la 
£ms. J'en viens d'écrire' à M. Lebrun^ lui disant 
que nous l'attendons. 

Depuis le 20 septembre jusque'au 16 d'octo- 
bre, point de nouvelles du ministre! Ma con- 
fiance s'ébranlait. J'écris moi-même, le 16, à 
M* Lebrun. Ma lettre rappelle ses promesses ^ 
tout Ce que vous avez lu. Après lui avoir annoncé 
les embuchesqu'onme tendait , j'y mis ce petit/^. S. 

« A la première nouvelle de nos succès ( de ceux 
de Dunwuriez ) notre cent vingt-cinq millions a 
monté de quinze pour cent. Le change est à trente- 
six et demt II faut être ten pays étranger pour se 
faire une viâieidée d^ plaisir excessif qu'unebonne 
nouvelle de Flranœ nous cause. La joie y va jus- 
qu'à rexateattouv Elle se.compose de notre plaisir^ 
et du chagrin qu'il cause auK autres. » 



J'attends jusqu'au 6 de novembre» N'ayant point 
encore de nouvelles, j'adresse k M. Lebrun une 
seconde lettre, plus forte et plus circonstanciée, 
mais toujours sur le même objet. Je vais l'insérer 
dans le t6Kte, uniquement pour contraster avec 
toutes celles qui vont suivre. 

.La Haye, ce'6 AOTembre 179a. 

« Citoyen ministre , 

« Si ma lettre du. 16 octobre vous a été Temisc 
par mon premier commis, vous y avez. vu qu'aus- 
sitôt mon arrivée ici je me suis mis en devoir d'ac- 
quitter toutes mes paroles sur l'épineuse affaire 
des soixante mille fusils. Aujourd'hui j'ai l'hon- 
neur de vous annoncer, Mohsieur, que j'ai forcé 
mon vendeur, très'(2utrichien , quoique hollari' 
dais^ ou bien parce qu'il est hollandais y à me 
livrer légalement cette semaine, au plus tard la 
prochaine , la cargaison entière des armes :, payées 
depuis si long-tempsy et. je le rends. garant des 
pbstacles.quela politique boUandaise amis àlear 
enlèvement, voulant ne reconnaître (à mon titre 
de négociant) que Vhommè qui. m' a vendu y et 
non leurs hautes-puissances à qui, lui dis-je, je 
n'ai rien à demander, mais, bien lui-même, qui 
est tenu de me livrer pour exporter ^ non autre" 
ment. Il me répond avec un embarras plaisant 
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qpe ma logique est aussi juste que pressante ;:et 
qu'en me livrant effectivement, comme il s'y pré- 
pare^ il va fciire les plus grands efforts pour m'ai- 
dera obtenir promptement l'extradition à laquelle 
rétat actuel de nos affaires politiques ne nuira, 
pas ydit'îX*^ et moi je répond» : Je V espère. 

« Soyez certain, Monsieur, que je ne compro- 
mettrai point M. de Maulde y, qui n'a cléjà que trop 
de désagrémens à la Haye (ce dont je mc^ propose 
de vous parler dans un instant )• Mon intention 
est de n'employer que ma force de négociant , de 
citoyen d'un pays libre. Le ministre n'y paraîtra 
que pour appuyer mes demandes comme en étant 
chargé par le gouvernement de France* Mais j'ai 
l'honneur de vous prévenir , Monsieur , que je 
reste à mon tour sans réponse, quand mon ven- 
deur me dit que je n'ai nulle action civile contre 
lui , jusqu'à ce que j'aie rempli la conditiqn rigou- 
reuse du cautionnement de cinquante miUe florins 
d'Allemagne , auquel il m'a soumis^ Vêlant lui- 
même eni^ers l'empereur. "EX M. de Maulde sent si 
bien la force de cet argument, qu'il n'appuierait 
aucun de mes efforts , si ce préalable important 
n'était pas rempli de ma part , à cause de la ré- 
ponse et nette et rigoureuse que leurs hautes- 
puissances feraient au nom de mon vendeur , 
comme ce vendeur me l'a faite. 

« Je suppose, Monsieur, que vous l'avez expé- 
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(lié à M. ûfe Maulde ou à mbî , ce cautionnement 
tant différé j mais sans lequel il est inutile de rievk 
entamer d'énergique; car, pour que je puisse 
mettre un autre en son tort , je ne dois pas cona- 
mencer par y être moi-même. Nous sommes d'ac- 
cord à\\ principe , M. de Maulde et moi ; et tous 
sans doute aussi, Monsieur? Nous attendons cette 
pièce importante , que vous m^a^ez assuré^ à mon 
départ deFrance^ ne plus souffrir aucun retard ^ sans 
quoi je n'aurais pas cru devoir partir. 

« Je reviens à M. ^ Maulde^ en vous priant de 
m'excuser si je sors un moment des bornes indi- 
viduelles de mon affoire de commercé pour vous 
parler de politique \ Mais , Monsieur , jcf suis 
citoyen avant tout , et rien de ce qui intéresse la 
France ne saurait m*être indifférent. Je ne désire 
pourtant pas que M. de Maulde ait jamais con- 
naissance des réflexions que je vous offire ; je crain- 
drais qu'il n'imaginât que je suis ici son espion , 
ou que j'y fais de la politique à ses dépens , sans 
nulle mission de personne. 

« Si jamais quelque chose eût pu me dégoûter 
de ce métier de politique , c'est te supplice réel 
atiquel le ministre de France est condamné dans 
ce pays , l'éternelle crucîation qu'il y souffre , 
mais fièrement et sans se plaindre. De fous les 
genres de dégoûts on l'en abreuve à la journée. Il 
lui faut une vertu plus qu*hum^ine, un patriotisme 
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robti^te, pour ne pas prendre à chaque instant 
des bottes de sept lieues et s'enfuir ! Je vois qu'il 
se console de cette affligeante existence eh tra- 
vaillant comme un forçat, faisant sa besogne lui- 
même; et elle n*est pas petite la besogne, obligé 
de la finre sans un camcûre avoué, avec le train le 
pliischétif qu'envoyé d'aucune puissance ait jamais 
eu dans ce pays, où tout le Nord vient aboutir, 
et qui est, selon moi, le centre de la diplomatie 
intéressaMe de l'Europe , pays où toutes les in- 
trigues des diverses coalitions viennent se nouer 
et se dénouer. Les autres ambassadeurs brillent , 
corrompent , dépensent , et se montrent : lui seul 
réduit au plus dtétif état , qu'il ennoblit pourtant 
par un maintien républicain , deviendrait la risée 
de tous , si , avec beaucoup de talent , sa fierté ne 
le soutenait. D'honneur î il me fait compassion , 
et j*ai peine à me persuader que nos affaires n'en 
souffi*ent pas ! 

« Avant - hier trois ou quatre riches négocians 
dt Amsterdam me disaient qu'il allait avoir d'autres 
couleuvres à dévorer, sll était vrai, comme on 
récrirait de A?r&h , que.... (Jci je racontais le fait ^ 
étranger h Fqffkire des fusils ). 

« H e sachant comment entamer un point si dé- 
licat avec M. de Maidde, je me suis proposé de 
vous en écrire avant tout. Cela peut attirer des 
maux incalculables. Cet avisfink la mission que 
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je me suis donnée moi-même. Vous êtes sage et 
mesuré, Monsieur / vous ne me compromettrez 
point avec notre ex-ambassadeur.... 

a Je reviens à moi maintenant. Mes lettres de 
Paris m'apprennent qu'enfin l'indigne opposition 
que des brigandeaux avaient mise sur toutes les 
sommes,que j'aurais à toucher au. département de 
la guerre, y ewaSx d'être déclarée par les tribunoMX 
de , Paris et sans motif et vexatoire y les fripons 
condamnés en tous dommages en mafa^ur. C'est 
texte sale intrigue V c'est cette xx^âà^e opposition 
dirigée. par d'autres brigands qui seule m'empê- 
cha de .toucher en juillet les deux cent mille 
florins que j'ai reconnu dans mon acte n^'aVbir 
été payés par le ministre , et dont la retenue a 
fait un si grand mal à mon affaire des armes et à 
toutes, mes autres affaires. J'ai ordonné chez moi 
qu'on vous signifiât, Monsieur 9 cette main-levée, 
en votre qualité de ministre par intérim du dépar- 
tement de la guerre^ car je ne puis rester dans la 
détresse où l'on m'a mis, et qui m'a forcé en par- 
tant de faire porter chez mon banquier, pour 
avoir de quoi vivre ici , le peu d'argent que je 
conservais en cas d'un malheur très«pressant. 

« La belle, équipée qu^on a faite de m en- 
voyer à Paris , en prison , au secret , pour éclaÙT" 
cir V affaire des fusils , et celle de la publier enr- 
suite dans des journaux bien scandaleux y ont 
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Eut retirer de Hollande les lettres de crédit que 
mes banquiers m'avaient données y me regardant 
comme un homme égorgé , ou tout au moins forcé 
de fuir. Mon crédit s'y trouve altéré, et j'avoue 
que sur les détails de ce que j'ai souffert en France , 
beaucoup de gens dansce pays me prennent pour 
un émigré, ce qui n'y établit point mon crédit. Tout 
ce que je dis n'y fait rien^ Jamais acte patriotique 
n'a causé tant de mal à aucun citoyen français ! 

« Quand les détails «en sercHit publiés , on ne 
comprendra pas ^lus que les comités gui m'oni 
lionne tant d'attestations honorables ne Vont fait ^ 
comment j^ai pu subir cette persécution constante. 

«f Uopposition étant levée ^ je vous supplie , 
Monsieur , de me mettre en état d'achever hono- 
rablement l'ouvrage que j'ai commencé. Quand 
vous ne m'enverriez d'abord que cinquante mille 
florins par M. de Maulde , comme vous me l'avez 
dit en partant, je me tiendrais fier en Hollande r 
n'y ayant plus besoin des secours de personne , on 
y verra si je suis citoyen. 

« Si vous jugez à propos , Monsieur , de re- 
mettre votre réponse à mon' premier commis qui 
vous rend cette lettre , elle me parviendra plus 
sûrement que par toute autre voie connue. 

« Agréez le respect d'un citoyen qui vous ho- 
nore , et qui ne prodigue point ses éloges. 

a Signé BEA^USiiiRCHAIS. » 
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P. S. a J'ai eu Thonneur de vous niaBcter dans 
ma dernière, que beaucoup d'indiscrète Français 
venaient ici mettre le feu dans les aifoires qui re- 
gardent la France , voulanê tout haut ^es fusils à 
tout prix. Ce qui, en nous discréditant , fait mon- 
ter jusqu'à des prix fous tout ce qu'on demande 
pour la France. Qui croirait que de pareils gens 
sont accrédités par l'état! et qu'une de ces 00m- 
pagnies errantes , sur la caution de.... dispose de 
cinq cent raille livres pour soixante mille fusils 
aussi , dont vous n'obtiendrez pas un seul , ce qui 
esthien sûr aujourd'hui que je sais que ce sont les 
miens ; et quant à vos cinq cent miUe francs , 
vous les retrouverez où et quand il plaira au dieu 
qu'on nomme Hasard j etc. etc. » 

Le 9 novembre , ne voyant rien venir , je lui 
erivoie ce peu de n^ots pour ne point trop lHrop«t- 
tienter. 

u^ monsieur Lebrun. 

La Haye , at ^ ncKVémbre 179a. 

«Monsieur, . 

«Lorsquela France a cPaiissi grands succès , c'est 
un terrible exil que d'avoir affaire en Hollande. 

« Jele serai pourtant exilé de la France/usqu'au 
jour où une lettre catégorique de vous m ^apprendra 

SI LE GA.UTJâNNEMBKT HOVS ARRIVE ^ OU s'il UC me 
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reste plus qu'à partir pour aller justifier ma con- 
duite patriotique dans mon pays. 
te Recevez les respects d*uri citoyen. 

- « Signé B£^U]MÇARCHA.lS, n 

(X Le trésor et les archives de Bruxelie sont ar- 
rivés à Rotterdam; les nouvelles de rarmée de 
Çlairfa^yt mettent ici tout le uionde au déses^ 
poir , excepté moi. » 

Je commençais à perdre patience, accusant 
tous les embarras ou la lenteur de ce ministre ; et , 
le courrier suivant , je lui écrivis de nouveau. Il 
n'était pas possible, après avoir plaidé ma cause 
au conseil, comme il me ¥ avait assuré; après 
avoir r^con/itt, certifié Vacte du j% juillet; auprès 
avoir donné l'ordre à M. de Maulde de l'exécuter 
avec zèle et promptitude , en me priant de ¥y 
aider; après m' avoir solennellement promis que 
h cautionnement étemel serait aidant moi à la 
Haye ; après m'avoir offert , sans que je le lui 
demandasse , a ou 3oo mille francs sur son dé- 
partement y me priant même de lui envoyer 
mes avis sur la maftière d^acheter les toiles et 
autres .marchandises sèches dt Hollande ^ je ne 
ppuvais ; saqsî l'iasiJiLter , lui, çoQptrer auc^ni doute 
sur sa bonne volonté. I^enant patience, en enra- 
geant , j'allais me rappeler encore à sa mémoire , 
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lorsque l'oti me remit une grande lettre contre*- 
signée Lebrun. 

Ah ! me dis-j e , avec nn soupir , qui sait attendre 
voit souvent la fin de ses tribulations. J'ouvris 
cette lettre , et j ^ lus : 

Paris, le 9 noyembre 179a , Tan i«' de la Répnblifjae. 

« J'ai reçu, citoyen, la lettre que vous m'avez 
écrite de la Haye ' , et je n'ai différé d y répondre 
que parce que je me suis procuré de nouveaux 
renseignemens sur la cargaison des fusils arrêtés 
par ordre de l'amirauté à Tervère. Sans entrer 
dans aucun détail sur la spéculation que vous 
avez faite, m sur son objet , je vais vous instruire 
tout simplement de ce qui m'est revenu sur la 
qualité de ces armes. Elles ont d'abord servi aux 
corps finança à l'époque de la deraière révolution 
tentée par les patriotes hollandais^ ensuite ven- 
dues aux Belges qui en ont aussi fait usage dans 
le temps de leur révolution; elles ont enfin été 
achetées par des négocians hollandais de qui vous 
les tenez. 

c< Je conviens qu'un cautionnement de cinquante 
mille florins, demandé pour lever l'embargo mis 
sur de vieux fusils > vous dégagerait sans doute 

' Je lui en avais écrit quatre. J'insère dans le texte sa 
lettre et ma réponse , parce qu'enfin c'est là ce qui éelaircit 
tout. 
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» 

d'un embarras bien grand , de savoir où les placer. 
Je conviens que le traité passé entre vous et l'ex- 
ministre Lajard est fort avantageux; mais soyez 
de bonne foi , citoyen , et convenez à votre tour 
que nous serions bien dupes d'approuver un pa- 
reil traité, et d'y donner notre adhésion. Nos 
vues et nos principes ne s'accordent point avec 
ceux de nos prédécesseurs. Ils ont eu l'air de vou- 
loir ce qu'ils ne voulaient pas ; et nous , bons pa- 
triotes j bons citoyens , désirant sincèrement faire 
le bien et le voulant, nous remplissons les devoirs 
de notre place avec autant de loyauté, de pro- 
bité, que de franchise '. 

« Depuis quelque temps je ne me mêle plus d'a- 
chats d'armes. Ces opérations mercantiles ne s'ac- 
cordent guère avec le genre de travail et de con- 
naissance qu'exige mon département. Dans un mo- 
ntent pressant où il Ëillait de toute nécessité des 
fusils, on s'est jeté avidement sur tout ce que l'on 
a trouvé. Actuellement que les mêmes besoins 
n'existent plus , le ministre de la guerre s'attache 
principalement à la bonté àts fusils et au prix 
modéré. Ce n'est donc plus mon affaire, et j'ai 
cessé de m'en occuper. Retournez-vous du côté 
du citoyen Pache , et adressez-lui vos réclama- 

' Lebrun bon patriote ! aimant la liberté i II a done bien 
changé depuis 1 7^88. 



\ 
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ttons; c'est à iui à pronoocer et à yous dire si 
elles sont juste» et fondées. 

« Quant à moi ^ je ne suis plus en mesure ni 
en position de rien &ire et décider sur un objet , 
eomnie vous savez , hors du ressort de mon dé* 
peùrtement. 

ce Le ministre des afiBatites étrangères ^ 

« Lebrun. » 

P. S. « J'ai envoyé copie de votre lettre au 
ministre de la guerre ; je recevrai incessamment 
sa réponse , dont je vous ferai parvenir la copie. » 

Ah ! grand Dieu ! m'écriai-je après ma lecture 
achevée; vit»- on jamais rien de semblable ! Et 
c'était pour finir ainsi que Ton m'envoyait en 
Hollande : ô détestable perfidie! 

Dans le premier mouvement de mon indigna- 
tion j'avais lutté y/?ar ma colère, contre rironie 
du ministre. J'opposais à l'hypocrisie de son fatal 
patriotisme ses basses requêtes et ses perfides lettres 
a V empereur Joseph , contre la liberté brahançonne 
en 1787 et 1788, ej je mettais legazetier à jour. 
Mes amis n'ayant pas souffert que ce premier élan 
trop amer m'échappât, je pris le pénible parti de 
raisonner avec qui m'insultait. Quand mes sens 
furent apaisés , je hii écrivis ce qui suit : 

Ah ! je prie mes lecteurs d'en dévorer l'ennui. 
C'est le secret de cette comédie terrible ! 
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La Haye, ée i6 notembre 1793. 

«Citoyen ministre, 

« £n réponise à Tunique lettre que faie jamais 
reçue de vous > en date du 9 novembre , je vau^ 
préviens que les difficultés qui clouaient à Tervère 
les fusils de Hollande sont levées , grâce à Du^ 
mow^ez, à l'instant où l'intrigue de la bureau-- 
craiiejran^aise en fait renaître de nouvelles pour 
les y river si elle peut. 

ce Vous êtes un homme trop hontiéte pour avoir 
lu en la sigiJànt la perfide ironie que l'on m'en^ 
voie en votre nom. 

« Vous auriez réfléchi qu'il ne s'agit ici d'aucun 
embarras de tna part de vendre ces armes à per^ 
€onne^ puisque depuis huit mois mon premier 
traité les attache à la France; que depuis quatre 
mois y le second traité vous démontre que deux 
ministres et trois comités réunis ont refusé de les 
en détacher ; lorsque , las des repoussoirs de nos 
ministres patriotes ^ je demandai > £nè^-/2e/ qu'on 
me permit b'bit je»ispos£r , pouvant le faire alors 
avec grand avantage , s'il était vrai que la France 
n'en voulût phts ! 

€c Vous auriez réfléchi.que ne pouvant être à la 
lois propriétaire et dépouillé par l'acte du 18 
juillet 9 je n'ai plus d'autre soiiique de livrer ces 
armes; que, dans la position contraire, j'en serais 
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maintenant d'autant moins empêtré , que 'votre 
élu Constantini m'en a fait offrir de nouveau par 
M. de Mauide les sept florins huit sous que ses 
grands associés me proposaient à /'âbbate , avec 
promesse de m'en tirer si j'accédais à ce marché. 

« Vous auriez réfléchi encore , vous qui con- 
naissez tant ra£Faire comme commis y comme mi* 
nistrcy que, loin d'avoir jamais donné ces armes 
à personne pour neuves ^ je n'ai cessé de dire et 
d'écrire à vous et à tous vos collègues qu'elles 
venaient des Brabançons. Ce cautionnement exigé 
par l'empereur y du Hollandais que je dois en cou* 
vriry n'est-il donc pas la preuve matérielle d'un 
fait qui vous battit les oreillê$ cent /ois ? Vos com- 
mis vouis respectent peu , de ^oxxs faire dire dans 
cette lettre que vous apprenez à l'instant ce que 
vous savez bien que vous savez depuis six moisi 
( Je vous nommerai cel ni que vous devez gronder). 

«Vous auriez réfléchi en outre que si ces 
armés eussent été neîwes , je n'aurais pu vous les 
laisser au prix de huitfiorins banco y ou de qua- 
torze schelings en or^ ou de i ^Jrancs en écusy ou 
de 3o Uvres en assignats (c'est tout un) ; quaud 
vous aviez la bonhomie {que vous avez encart^ 
Messieurs) ^2xheter pour trente schelings en or, a 
Londres y qui/ont 36 liv. en écusy et plus de 60 &. 
en assignats , des fusils neufs très - médiocres ! 
Lorsque , dans la même ville , vous avez depuis 
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acheté de ^o jusqu'à 2 5 Iwres schelings en or y ou 
3o livres en écu^y ou plus de 5o en assignats, Ae 
vieux fusils qui presque tous avaient servi de 
leste dans des vaisseaux allant aux Indes , dont on 
était iorcé y pour parvenir à vous les vendre ^ de dé- 
tremper toutes les platines pour pouvoir dévorer 
la rouille , n'y retrempant que la batterie. 

ce Vous les recevez néanmoins sans vous plaindre 
ni du haut prix ni de la basse qualité, parce que ce 
sont , nous dit-on , vos ciffiliés qui les fournissent. 
(Ouij imis per partcùchir! comme dit le Ragu-- 
sain ) , ce qui est un peu loin du prix modéré de 
mes armes , vendues à huit florins ou\^ schelings 
en or, ou i^] flancs écus de France, ou 3o livres 
en assignats! Mes armes , dans lesquelles il se trouve 
une forte partie de neuves, que vous n'auriez pas 
aujourd'hui pour six couronnes a Liège, ou 36 livres 
en écus , ou 60 livres en assignats ! Mes armes , que 
je soumettais au triage les ayant achetées en bloc! 

« Vous auriez enfin réfléchi qu'un cautionne- 
ment commercial de cinquante mille florins n'est 
point un déboursé de cette somme; et que tout se 
réduit, en rapportant l'acquit à caution déchargé, à 
une commission de banque , qui ne va pas à deux 
mille flcmcs, comme je vous l'ai dit vingt fois, tant 
chez vous qu'au conseil des ministres : maiS l'igno- 
rance et la malignité marchent de pair autour de 
vous, Monsieur; c'est le m alheur des mauvais choix! 

Y. Epoques^ a 5 
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« Notez , minisire trompé ! que ceux qui tous 
écrivent on qui tous donnent ces Uèties noeùms sur 
mes firmes ne les ont jAamB^ jamais i^ues y car<eUes 
sont encaissées depuis pf^s d*une année. 

« Kotez que ces donneurs d'avis i^nt (ait près 
de mot l'impossible pour me les arracher «nM>c, 
tant à Paris que depuis^ à la Hafe, à un^rin 
dé moins que vous ne les payez. 

a Notez queyîff vous V écrivis le ig aoiità Paris; 
que mon refus de les céà^r. me /à emprisonner, 
trois jours après , à VAbbaje^ où, sous vos bons 
auspices^ ils vinrent renouveler leurs ofiEres , où 
je manquai enfin d'être égorgé, ce que la soci^tb 
voulais* 

aNotesî encore, ô mmistre trompé ! que ces ache* 
teurs EXCLUSIFS ( paivilégiés par vious) de toutes 
fourhitUres hollandaises y et que vous gorgez d'assi- 
gnats ( comme i'on fait pour ses àmis), ne peu* 
Vent pas m'oflfrir sept florins huit saus^ stms les 
frais y au premier fnot qui leur échappe ^ s'ils ne sont 
p^s certains de les vendre dix , onze ou douze flo* 
rins à la nation , par l'entremise bénévole de nos 
ministres patriotes ! surtout s'ils doiment, comme 
ils disent, vingt^cinq pour cent cfe imites hurs fbur^ 
nitures au protecteur duprwitége, sans tous les in* 
téréts (fù'on rés wve aux amis {perpartadùr ! bien 
entendu ). 

c( Votre secrétaire vous, fait dire ^ dans* la lettre 
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qile je commente ^ que depuis quelque temps vous 
ne vous mêlez plus d'aoheu d'armes. Ah !' plût aa 
ciel, pour la nation, que vous ne vous en fussiez 
jamais mêlé! Mais tâtez-vous sérieusement, j'ai 
peur qu'on ne vous trompe encore, témoinrélu 
Consicouini y qui ^ achète par vos ordres. 

« Il vous £stit dire aussi que vos prédécesseurs , 
en traitant avec moi , JUgnaient tous de vouloir ce 
qu'ils ne voukuentpas. ( C'est sans doute sentir la 
patrie que vous entendes par ces mots. ) Mais il 
oublie que vos prédécesseurs Lajardy Chambonas 
et de Graves eurent la modestie que vous n'auez 
pas eue y de consulter les comités de V Assemblée 
nationale; qu^aucun d'eux n'a rien fait, sans leur 
a^^is au préalable; d'où il résulte, selon vous, quoi- 
qu'on n'ose pas vous le faire dire , que tous ces 
comités étaient leurs complices et les miens ; tandis 
que vous, ministre soi-disant patriote , m'açez tout 
refusé pour le service de la patrie, quand je partis 
pour la Hollande, malgré l'avis des comités , quoi-- 
qu'ils l'exigeassent de vous y au nom de l'assemblée , 
et que vous le leur promissiez ! 

K Ministre ! il est bien clair que vous n'êtes en 
ceci ni mon complice ni le leur. Personne ne vous 
en accuse. Si vous aviez besoin d'un joli témoin 
siir C€j|fâit, Fami Cc^^&i;2/i>aj; pourrait. très* bien 
vous en servir. > 

<x Je finis. " — Si au lieu d'apprendre ces choses 
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OU de VOS commis ou de moi, par hasard, ministre 
trompé, vous en étiez instruit d'avance , je me ver- 
rais réduit à supputer que vous aviez bien envie 
dé ces armes , pourvu que relu les fournit et non 
moi; que comme il est certam qu^il ne lés obtiens 
drajamaiSj cette brutalité gauloise, bien annoncée 
par lui à ses amis, peut avoir fait changer les an- 
ciennes mesures en de nouvelles plus sévères, 
qu'on ne m'annonce encore que vaguement! Alors 
je serais bien tenté de vous écrire , en unissant ma 
lettre avec respect, que je suis en grande surprise 
de votre conduite impoUtique. 

« CiTolTEir JOiïmsTKE trompé dans vos vues. 

ce Votre, etc. 

« Signé Carok Beaumarchais. » 

a j^ Dieu ne plaise que je le pense! Mais puis- 
se que vous avez , dites-vous , communiqué la lettre 
a au nouveau ministre Pachcy communiquez-^lui 
a la réponse : c'est un commencement d'instruction 
« dont il vous saura très-bon gré, » 

Quand ma lettre fut à la poste, je me sentis bien 
soulagé : ma foi! pour celle-ci, elle partit à son 
adresse , craignant pour mon chef «dé bureaux 
qu'on ne lui fît un mauvais tour, si je l'en rendais 
le porteur. Attendons, dis-je, maintenant 4|^ aw 
que l'on me promet. Voyons surtout ce ipie dira 
notre nouveau ministre Pache. 
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Je m'en allai à Rotterdam faire dresser les actes 
que je voulais avoir du négociant Osy^ premier 
vendeur. Il parut étonné de ce genre de précau- 
tions. Je l'assurai que ma position l'exigeait. Cela 
le rendit tâtonneur. Je n>*aperoevais bien qu'il 
servait son pays; mais qu'avais-je à lui dire , moi 
qui servais le mien? 

Enfin nous terminâmes tout, moyennant les 
quatre actes notariés que Fon peut voir. Le pre- 
mier, par lequel il me reconnatt légalement prO' 
priétaire des fusils y moyennant toutes les sommes 
à lui payées par moi, dopt la quittance finale est 
de la modique somme de mille vingt-six florins 
deux sous huit deniers pour solde ; 

Le second , par lequelyc m'engage de ne point 
faire sortir les armes de Térvère sans lui avoir 
fourni le cautionnement de^cinquante mille flo^ 
rins d'Allemagne; 

Le troisième , par lequel je m'engage à lui rem^ 
bourser tous les frais de magasinage e( autres , 
qui ne sont pas compris dans le payement des 
armes, et doivent en être arbitrés; 

Le quatrième enfin , par lequel je promets de 
ne le point poursuivre personnelleinent pour les 
obstacles politiques que LL. HH. PP. ont mis a 
l'extradition de mes armes. 
* Plus une lettre à James Turingfils^ de lervère, 
avec ordre de me livrer tous les fusils qu'il a reçus y 
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mais d'empêcher rembarquement jusqu'à remise 
par moi du cautionnemeni engagé ! Plus une lettre 
à son armurier de Bruxelles, pour qu'il se trans- 
porte à Ten^ère à ma réquisition * y reconnaître 
que les fusils n'ont été vus ni touckiçs par per^ 
sonne, depuis qu'il les a encaissés au mms de fé- 
vrier dernier, et que tout est conforme à l'état 
qu'il en a donné. , . 

On voit que je suis bien en règle. Mais dans 
ceci je ne vois pas que personne y fasse mention 
ni des prétentions d^un Provins queLecointre m'a 
opposées , ni des arrêts que ce Provins a mis auprès 
du négociant Qsjr, pour qu'il ne livrât point ces 
armes k Pierre-uéugustin Beaumarchais, qui est 
moi. 

Dans tout ceci je ne vois pas non plus qu'il 
soit question d'aucuns débats sur ma propriété 
des armes , par aucun autre propriétaire qui les 
ait arrêtées à Ten^e^ comme le ministre Lebrun 
a dit expressément au dénànciataire Leoaintre, 
qu'il venait d'en faire à l'instant la trèsr»heureuse 
découverte. 

M. Lebrun! M, Lecointre t ce$ quatre actes sont 
psiprimés. Les orignaux., je les ai. I^ises&'^les bien 
chacun dans vo^e esprit. Lebnm suit la marche 
des taupes : on a rendu peoomtre injmia»t pour 
moi r deux genres nl^escrime où. je ne suis, pas 
fort. Voyons si la raison et la modération sont des 
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armesd'assezboiHie trempe poarfak'e plier celle-là! 

Un motd'explicatickn est nécessaire ici pour lever 
toute obscurité sur la conduite des Hollandais. 

Loin que ces États puissent dire (comme le pré* 
tend -M. Lebrun) qu'ils n'ont jamais empêché ces 
armes de sortir; qu'il y a eu seulement des oppo^ 
siUotts de personnes se disant pmpriétaireSf etc., 
la vérité, prouvée par pièces juridiques (ma re** 
quête du 1 2 juin et la réponse des États généraux 
du 26 juin 1792), la vérité, dis-je, est que le seul 
réclamant qui se fût opposé au départ de ces armes, 
était un sieur Buohly ministre , agent de l'empe- 
reur, qui prétendait que son auguste maître avait 
encore des droits sur ces fusils, quoique M- Osj 
(de qui seul je les tiens) les lui eût bien payés 
comptant,, (\ik6iqae ce même Osj, avant de les 
laire enlever des eitadellos de Malines et Namur 
eu d'^Av^nf ,.pour satisfaire auic lois de son. traité , 
eût fait foùriîir à Tempereur, par MM, Valkiers^ 
Gamaraches de Bruxelles, un c^tutionnement de 
BtkyOaoï^rinSy lequel est libellé dans l'acte , duquel 
cautionnement, qui éteint tous droits de Vempe^ 
reur,je me suis fait donner^ comme on l'a vu , cette 
attestation notariée par le même banquier Os}^, 
mn^k que. quittance finale de nies payemens laits 
à lui parrdevant le même notaire, pour répondre 
à M. Buohly etpl^s encore à MM. Clavière et Le^ 
&rani, qui fe\gnai«BCt d^^levei^des doute» noû-seu- 
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lement sur ma propriété , mais . sur l'existence 
même des armes^dans le port de Tervère. 

La note de M. Buohl^ remise aux États de Hol- 
lande, au nom du roi de Hongrie, devient telle^ 
ment importante pour reconnaître à tout jamais 
la vérité, le vrai motif de l'embargo des Hollan- 
dais sur nos fusils , et la véracité du ministre X^* 
brun , que je vais l'insérer ici : ' 

Note de M> le baron de Buohl , chargé des 
affaires de la cour de Vienne , remise le ^juin 
1 792, à LL. HH. PP. ; et le S^,par M. le greffier 
Fagel, à M. de Maulde, ministre plénipotentiaire 
de France à la Haye , qui en a remis copie à 
M. de la Hogue /e 9, lequel a répondu fe la, 
et auquel LL, HH. PP. ont répondu le ^Qjuin. 

ce Le soussigné , chargé d'affaire de S. M, le roi 
apostolique de Hongrie et de Bohême, a l'hon- 
neur de s'adresser à M. le grefËLer Fagel , le priant 
de vouloir bien porter à la connaissance de LL. 
HH. PP. que les armes qui se trouvent actuelle- 
ment au port de Tervère en Zélande sont celles 
qui ont été vendues par le département de l'artil- 
lerie du roi aux Pays-Bas , à la maison Jean Os/ 
et fils de Rotterdam , sous la condition expresse 
que lesdites armes seraient transportées aux Indes^ 
et qu'il en consterait aii gouvernements Cette con- 
dition , bien loin d'avoir été remplie , ne pourrait 
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service de S. Ml ^par l'effet d'un contrat de rétro- 
cession/ait en faveur de divers acquéreurs^ 

a Le droit manifeste qui en résulte pour le roi 
apostolique , de réclamer sa propriété ' parle non- 
accomplissement de la condition mentionnée, a 
motivé les ordres très-précis en vertu desqtieb 
le soussigné est chargé de demander l'interposi- 
tion et l'autorité de LL. HH. PP., afin que leur 
exportation ne puisse s'obtenir^ sous aucuit prié- 
texte QUELCONQUE. » 

( Entendez-vous ces mots , mon dénonciateur : 
Sous aucun prétexte quelconque? Tout vous pa- 
rait-il expliqué ? ) 

a Les États g-énéraux se prêteront sans doute 
avec d'autant plus d'empressement à cette mesure 
de justice , qu'ils ne sauraient manquer d'appré- 
cier dans leur sagesse les raisons combinées qui 

^ n est joli le droit, quand il n'y a nulle époque fixée dans 
lesdits actes , et qa*Osy a fourni une caution de cinquante 
mille florins y et quand les tribunaux «fo C empereur même ont 
fait adjuger ces armes au sieur Lahajre , sur la rétrocession 
à'OsjrHX est vrai que c'était avant qu'ils sussent que Lahaye 
me les céderait pour la France. Les manœuvres n'ont com- 
mencé contre l'extradition des armes que lorsqu'ils ont été 
instruits /MIT la loyauté de nos bureaux de la guerre d'alors, 
me j'étais V acheteur des fusils , et qu'ils étaient pour nos sol» 
ttits. Voilà ce que Lebrun n'a jamais ignoré. Ainsi le droit 
de l'empereur était aussi fondé, que l'ignorance de Lebrun 
ftui ce fait itait vraie ! 
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ont porté le gouvememeiit géoéral à s'aâ;adieir 
à la condition exprimée , dont les circonstances sur- 
{tenues depuU jusUfierU trop /'o^I^our s'*» wÉ- 

SISTEK. » 

( Entendez -TOUS encore ceux-ci, Lecoinire? 
Senteai^-yous maintenant jusqu'à quel point vous 
fûtes abusé par le publiciste Lebrun? ) 

« Fait à la Haye, le 5 juin 1799' 

« Signé le baron de Btjohl ScHAVEif steïit. » 

Or ce M. Buoki, au nom de l'empereur , avait 
porté sur ces fusils les prétentions que vous ve- 
nez de lire , et dont le ministre Lebrun ^ qui feint 
toujours de l'ignorer, a la preuve depuis »xmois: 
dans cette même note de M. Buohly du 5 juin 1 792 ; 
dans notre requête du i a ^ présentée par M. de 
Mauideaiux États généraux, en réponse à M. Buohlj 
aveo une note pressante de notre ambassadeiBc ; 
enfin dans la réponse de LL. HH. PP. , du a6 même 
mois ; toutes lesquelles pièces ont été remises à 
Lebrun , étant premier commis , par M* Chambth 
nas; et depuis par moi-même, en sa qualité de 
ministre. 

Et les complaisans Hollandais ( grâce à leur 
molle politique) trouvaient les prétentions du 
sieur Buohl si justes , qu'ils en arrêtaient nosfu 
sils ! comme si la Hollande , où ces armes sont pr 
transit, et dont J'ai payé tous les (IfOilSj deWt 
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à ce Buohl la complaisance de vexer un Franr 
çais pour plaire à sa gracieuse majesté^ très-^m- 
périale sans doute , mais nullement propriéiaire ! 

Yous avez vu comment LL. HH. PP., en ré- 
pondant à notre requête du i o juin où nous, de- 
mandions Vextradition des armes à grands cris, 
disaient, dans leur réponse du a6, que les pro- 
priétaires ( qui sont moi ) avaient eux-mêmes re- 
noncé à l'exportation de ces armes. Puis , quand 
ces vrais propriétaires leur soutenaient avec res- 
pect qu'ils n'avaient dit nulle part cette lourde 
bêtise verbalement ni par écrit , nos seigneurs 9e 
disaient plus rien , fumaient gradeusement leurs 
pipes, et gardaient encore mes fusils. 

Bien est-il vrai qu'ils ajoutèrent, dans leur ré- 
ponse du a6 juin, ( ce qui est plus intéressant) y 
que ces négocians ( toujours moi ) étaient les 
maîtres de disposer , d'après leur bon plaisir , des 
neuf cent vingt-deux caisses, vingt-sept barils 
( tonneaux ) de fusils et de baïonnettes , dans l'ik- 
TÉaptJA de la répubUquey attendu que Vimpor- 
taJtion de ces armes est permise çAjDfS rbstjugtion , 
moyennant le payement des droits y qui out in^ 
ÀCQurrris. ( Acquittés par mqiy M. Lecointre! 
acquittés par moi , M. Lebrun ! ) Ne perdons pas 
le fil du raisonnement des Hollandais : il est par- 
fait. 

Ils me donnent le droit <le vendre mes armes 
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dans V intérieur ^ parce que f ai payé les droits: 
mais quels droits leur ai-je payés? ceux, de transit. 
Admirez la justesse \ parce que j'ai payé les droits 
qu'on nomme de passage , celui d^entrée et de 
sortie , ils gardent mes fusils sous clef! ( Dieu bé-- 
nisse les politiques avec leurs fatals raisonne- 
mens! ) Et c'est de cette nourriture qu'on alimente 
ma raison depuis neuf tristes mois , tant en Hol- 
lande qu'à Paris! Hollandais l Buohl et Lebrun\ 
vous êtes tous de la même force! 

Notez encore que ces États, amis de V empereur 
François, me donnaient une permission {que je 
ne leur demandais point) dfe vendre ces fusils en 
Europe à nos ennemis qui les recherchaient à tout 
prix ( SI c'est mon bon plaisir , disent-ils! ) malgré 
que Vempet^eur, leur ami, eût exigé d'un Hollan- 
dais que ces armes ir<aient à Saint-Domingue y sous 
peine de So, 000 florins ^ et malgré que LL. HH. 
PP., à r appui de cette sûreté y eussent exigé de 
nous en avril trois fois la valeur de ces armes. Jeu 
puéril ! tout était oublié ! Soldais français ! tout 
était bon, pourvu que vous ne les eussiez jamais! 
Et nos perfides ministres , en abusant Lecointre , 
et faisant publier la chose, viennent de faire ga- 
gner la partie à vos enrienlis , par votre décret de 
novembre. 

Hélas l nos seigneurs de Hollande nous trai- 
taient comme gens qui ne méritaient pas qu'on 
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se donnât la peine d'ai^oir raison en leur parlant! 
Moquée outrageuse que Lebrun connaissait ! Et 
c'ét*h votre ambassadeur, 6 Français! qu'on baf- 
fouait ainsi : car il appuya ma requête d'un très^ 
fort mémoire de sa main ^ au nom de la nation 
française. Mais pourquoi m'en étonnerais-je , lors- 
qu'il était bien plus baffoué par le ministre dé^ 
Paris que par le bureau de la Haye ! 

En demandant pardon à cet ambassadeur mal- 
traité, vexé , rappelé , quoiqu'il soit bien dans la 
diplomatie un des hommes les plus forts que j'aie 
jamais rencontrés, un travailleur infatigable, à 
qui je donnerais très*hautement ma voix pour en 
faire un ministre des affaires étrangères y si on les 
choisissait sur leur capacité ; hélas ! j'en dis tout 
le bien que j'en sais, pour qu'il daigne me par- 
donner la contrariété que je me vois forcé de lui 
faire éprouver. 

Pour revenir à mon affaire,, je somme donc 
M. de Maulde de déclarer, sans nul détour, si 
tout ce que j'ai dit tenir de lui sur le Constantini 
est faux ? 

Je le somme de présenter la lettre qu'il a reçue 
à ce sujet de la veuve Lombaert d'Anvers, sur la 
cession de mes fusils ? 

Et comme le Constantini est vantard j avec son 
parler un peu niais , je somme aussi M. de Maulde 
de déclarer à la nation si ce que cet homme a dit 
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en d'autres lieux; savoir : qu*il donne un intérêt 
de iS pour loo sur tous ses achats de H^lande 
à certain protecteur de son prinlége exclus^, et 
lui en a remis sa souMissiort ; il ne le lui aurait 
pas dit aussi dans ses vanteries accoutumées ? 

Je le somme encore de nous dire s'il ne lui a 
pas fait quelque qffre semblable^ à lui-même, 
pour fermer les yeux sur le tout , même y aider 
dans l'occasion ? 

Ce q\ù m'engage à peser sur ces £ûts , c'est le 
rappel , si brusque et sans motif, de cet ambassa- 
deur, au moment où c'était un crime d'enlever 
de la Haye un homme aussi instruit des intérêts 
du nord, aussi aimé des Hollandais, très-estimé 
de leur gouvernement , quoiqu'on lui fît des ava- 
nies />ar haine de notre nation ; au moment, dis-je, 
où tous les cabinets venaient se mêler et se peindre 
au cabinet stathoudérien , comme tout l'horizon 
se peint sur la rétine de notre œil , grande comme 
un œuf de serin ! 

Et si, contraire au triumrapinat , l'honneur de 
M. de Maulde l'a obligé de rejeter leur offre, je 
ne m'étonnerai plus de son brutal rappel , quoi- 
qu'il fut l'homme le plus propre à nous bien servir 
en Hollande ! 

Des regards aussi vîgilans auraient pu gêner 
bien des choses ! Eh ! qu'est le bien de la patrie 
près de M. Constantini? Il a bien mieux valu y 
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envoyer Thainpillc , qui , tout aussi vantard que 
l'autre, leur disait noblement au Havre ^ en ra- 
cot^lant quil allait relever de Maulde : Je m'en 
vais à la Haye balayer touie la boutique ! 

Cette diplomatie peut sembler un peu bien 
étrange à ceux qui savent combien il faut de vrai 
talent , de grâces , de ruse et de souplesse pour 
faire supporter ces missions inquisitoriales ! 

Tels sont les gens qui mènent nos affaires^, en 
faisant du gouvernement un réceptacle de ven- 
geance 9 un cloaque d'intrigues , un tissu de sot- 
tises , une ferme de cupidité ! 

Après avoir fini avec OsydeHotterdam, et sans 
aucun égard aux menées de Lebrun , mais atten- 
dant ce qu'il me ferait dire par son nouveau col» 
lègue Pache ^ j'écrivis à M. ^ Maulde une lettre 
officielle , le a i novembre , ayant rapport à la ré- 
ception de mes armes qu'il était obligé de faire 
en qualité de maréchal de camp. J'y joins la lettre 
de ce ministre , en réponse à la mienne du a a. 

Cette réponse de M. de Maulde , exacte et fort 
honnête , comme tout ce qu'il écrit , est remar- 
quable par troiç points : 

I** Par la conviction où il est que tous ces re- 
vendeurs protégés , de marchandises hollandaises , 
Constaniini et compagnie ne me pardonneront pas 
de les avoir privjés d'agioter sur mes fusils. Je crois , 
dîiXriX^ que pour parer encore à quelque diablerie^ car 
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tous ces factieux iï agioteurs ne vous les économie 
seront pas ^ etc. 

!2^ Elle est remarquable par sa très -franche 
volonté d'exécuter sur ces fusils les devoirs que 
lui imposait le traité du 1 8 juillet , d'après' Ie3 
ordres de Lebrun j qu^ il ne croyait point illusoires. 

3® Par la fatigue qu*il aidait des vexations sans 
nombre que mon affaire n*ai^ait cessé de lui faire 
éprouver depuis huit mQis qu'il la traitait et la sui- 
i^ait auprès des États de Hollande. (Voyez sa lettre). 

Il y en avait donc réellement de longues et fati- 
gantes vexations de la part des États de Hollande 
sur cette affaire y que l'ambassadeur vigilant ne 
perdait pas de vue depuis huit mois , dont il avait 
lassé les ministres de France, etxlont Lebrun, qui 
se donne l'air aujourd'hui de s'instruire des faits 
par un nouvel agent, avait eu les oreilles battues 
et les deux yeux frappés cent fois comme premier 
commis , ensuite comme ministre , par vingt dé- 
pêches de M. de Maulde , et par mes vives récla- 
mations. 

M. de Maulde m'envoyait avec sa réponse une 
lettre réquisitoriale au commandant français a 
Bruxelles. La voici : 

La Haye y ce a à noyembre 179 a » Tan i*' 
de la République française. 

«Citoyens, 
« La présence de M. Tomson de Bruxelles étant 
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absolument héceàsaire dans ce pays pour termi- 
ner un achat d'armes fait par le citoyen Beau^ 
marchais poui^ le gouvernement de notre répu- 
blique, je votis prie, citoyen général, de faite 
obtenir à M. Tomson le passe-port nécessaire pour 
ce voyage. Servir la patrie , voilà notre devoir ^t 
notre plaisir. L'aimer uniquement , voilà le culte 
digne de nous , vrais Français républicains. 

« Signé £mm. de M aulde de Hosdan". » 

Lé 24 novembre , je demandai à ce ministté 
plénipotentiaire de France, mais officiellement, 
copie des lettres que les di£férens ministres lui 
avaient écrites sur l'affaire des fusils. Il répondit 
guUl n'était pas d* usage qu^on donnât en diplomatie 
copie des lettres qui pouvaient parler d^ outrés choses y 
mais seulement de bons extraits. Il voulut bien me 
les envoyer. 

On peut remarquer cette phrase dans ma lettre : 
Je ne vous parle plus de ce fatal cautionnement y etc. 
qui n^ arrive jamxùs y etc. ^ parce que la ma^eillance,,., 
qui V arrête ne ment nullement de votre part ^ et que 
"VOUS en avez écrit plusieurs fois au ministre ^ comme 
je r ai fait moi-même ^ etc. 

On peut remarquer celle-ci dans la réponse de 
M. de Maulde : Il faut donc être en mesure de prêter 
ce cautionnement , ou nous ne panons rien. Vous ne 
doutez pas que je ne retrace souvent cette obser- 

V. Époques. 26 
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vjc^tion AU ]^|]^)STR£ , h qui je présume que l^ citoyen 
Beaumcurchflis éorit chaquç courrier^ 

|{élas! puii je Iqi écrivais. M. de Mai^lde lui éciî- 
vait. Constantini sans dqute aussi )ui écriy^it. 
L'usage qu'il a fait des trois corrçspo^flqpces est 
l'exécrable et dernier acte de ce dra]«ie ipi^içté- 
rie) ; ^£(is comme c'est Ist fiq de toqt, ava^t d^ ypus 
le présenter je dois vous iqettre ^pus Içs yeux ma 
lettre pressante du 3p, et la réponsç de M, de 
Maulde sur la livraison de mes armes. Elles sont 
trop in^portai^tçs pour ne les p$i$ insér^ir dans le 
texte. Vpiqi ma lettre : 

La Haye , ce 3io oorembre 1791 , l*an i^** 
de la Hépubli^ue. 

ot ClTqY^N jKiyiSiTBE PLÉNIfQTENTIAIfLE pEFE4]f<:^, 

a J'ai l'honneur de vous prévenir que l'armurier 
de Bruxelles^ que mon vendeur hollandais et 
moi avons été d'accord de faire venir à Tervère 
pour y reconnaître en ma présence et en la 
vôtre la quantité des armes en caisses qui y sont 
détenues depuis plus de sept mois , est ^nfiq 
arrivé à la Haye^ sur l'expédition du passe-port 
que le général français qui commande à Bruxelles 
lui a donné , d'après la demande que vous lui en. 
avez faitç vous*méme. 

a' le vous ai prévenu dans le temps, citoyen 
ministre , et ministre citoyen , que si nous pré-» 
ferions cet armurier brabançon à tout autre, c'est 
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parce que , depuis le commencement de Taffaipe , 
cet homme a été chargé d'abord de faire passer 
les armes des citadelles de Malines et de Namur 
en Zélande , ensuite de réparer la partie des fusils 
qui en avait le plus besoin ; qu'il a huilé et en- 
caisse ces armes, et qu'il en a remis alors 'l'état 
certifié à 'mon Vendeur , lequel me la rerais de- 
puis , en le certifiant lui-même. 

a La mdlveilkmce ministérielle quijusqu^a ce jour. 
a retenu en France le cautionnefuent exigible tant 
demande et tant de fois promis, ayant servi de 
prétexte à la malveillance hollandaise pour em- 
pêcher l'embarquement et l'extradition de ces 
armes, vous savez aussi bien que xùo\ que le mo- 
ment de résipiscence hollandaise que nous de- 
vons aux grands succès de Dumouriez est à peu 
près déjà passé, par le décret^ de la Convention 
nationale , sur louverture de la Meuse et de Tës-^ 
caut. J'ai donc l'honneur de vous, requérir , et 
même de vous sommer (psj^donnez la rigueur du 
terme à .la rigueur des circonstances); j'ai l'hon- 
neur , dis-je , dp vous requérir et sommer de vous 
transporte?* avec moi à Temère pour y recevoir , 
en votre qualité de maréchal de camp , mon expro- 
priation légale et la livraison réelle de ce^ armes 
payées depuis si long-temps par moi , au même 
instant où elle me sera faite à moi-même, au 
terme du traité passé le î 8 juillet dernier entre le 
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ministre de la guerre Lujatd^ et des affaires étran- 
gères CA^zm^o/zâ5j, d'après l'avis très-motivé àes trois 
comités^ diplomatique y militaire et des douze réunis; 
traité dont la teneur expressément reconnue par 
le ministre Lebrun ^ en date du ao septembre-, qui 
vous l'a envoyé par moi, vous y oblige, ainsi que 
l'ordre exprès que ce ministre vous a donné pour 
la partie qui vous concerne dans ce traité , par sa 
lettre du ao septembre que je vous ai remise à 
mon arrivée à la Haye. 

« Pardonnez si je vous préviens , citoyen mi- 
nistre plénipotentiaire , qu'à votre refîis de le faire 
a ma réquisition ; si une guerre, qui paraît tnal- 
heureusement trop prochaine , entre la Prante et 
la Hollande , aidée de l'Angleterre , privait la patrie 
de ces armes qui lui appartiennent , soit par quel- 
que pillage ou l'usurpation que les Hollandais 
en feraient , je me verrais forcé dès a présent den 
re\^erser toute la. responsabilité sur vous>^ comme 
je Vai déjà fait a Paris sur le ministère de France y 
pour le refus de fait qui existe de sa part , d'envoyer 
en Hollande le cautionnement exigé par le traité du 
I % juillet, et d'en exécuter les conditions y vous rew- 
©ant garant , envers la nation , de toute la perte 
qui résulterait pour elle de votre refus départir. 

oc J'ai écrit au ministre Lebrun, pour :èTR£ ans 

sous LES TEUX ^U CONSEIL EXicUTIfW PROVISOIRE, 

que je ne ferais pas une démarche en Hollande 



sans lui donner toute la rigueur des, formes, con-: 
naissant bien les motifs des oppositions^ et mon in-- 
tentionétcuft de dénoncer à la nation toutes les lâcHes 
intrigues dont nos ministres sont malheureuse- 
ment investis et enveloppés pour empêcher ces 
armes d'entrer en France. 

« Agréez , citoyen ministre plénipotentiaire de 
France, les salutations respectueuses du viqux ci- 
toyeii 

a Signe Beaumarcha^is, » 

J'étais malade ; ma lettre lui fut envoyée par 
un de mes amis, auquel il répondit : 

La Haye 9 ce 3o novembre 179a. 
•f ClTOTEir, 

a Je ne puis que transmettre au çitoye^ Carqn 
Beaumarchais V ordre impératif du ministre de la 
guerre. Il ne m'appartient pas de le comrqenter. 
Votre ministère nous astreint- aux notifications 
qui nous sont imposées. Je les fais officiellement; 
c'est remplir mes obligations. Je saisy comme parti- 
culier y ce que V honneur et la justice m£ prescrivent ^ 
et je n'aurai jamais besoin à cet égard de consulter 
personne. Mais comme garçon ministre y subor- 
donné dès lors , je ne puis qu'obéir. Vous sentez 
qu'il ne m'est plus possible de me rendre a Ter- 
sière. Il est vraisemblable que les causes d^un ardre 
•qui m'étonne Seront bientôt manifestées ; peut-être 
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même en serez-vous plus tôt instruit que moi , 
car les nowelles m'arri^^nt bien lentement. 

« Votre concitoyen , 
a Le ministre plénipotentiaire de France , 
a £mm. de Maulde de HosDAir. » 

Sa lettre contenait la copie officielle d'une autre 
lettre du ministre PocA^, très-importante à lire, 
pour juger du désordre et de la profonde igno- 
rance où vivaient tous les malveillans qui ont 
fourni les matériaux de ma dénonciation ; lettre 
que Lebrun envoyait toute ouverte ^ au citoyen 
Mauldey ai^ec un mot de /«/ (ce qui la rend plus 
digne de remarque ), a Maidde^ qu'il nommait en- 
core ministre plénipotentiaire h laHa^e, quoiqu'il 
y eût un mois que Th ainville, qui le balayait^ était 
parti en poste , as^ec son balai y de Paris. 

O désordre! ô contradiction! Je jure que tout 
matche ainsi dans ce fatal département. 

Lettre du Ministre Lebrun. 

Paris, le ao noVembre 179)9 
l'an I*' de la République. 

« Le ministre des affaires étrangères envoie la 
^ lettre ci-jointe au citoyen Maulde^ que vient de 
lui remettre le citoyen ministre de la guerre. » 

Lettre du Ministre Poche. ( artillerie. ) 

- a Je vous prie , citoyen , de mettre le plus tfe 
célérité qu'il vous sera possible à ift'informer si* 
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en conséquence de l'invitation qui â pu voua être 
foite à la fin d'avril ou au commencement dé mai 
dettiier , vous aVez,cdnjointemeht aVeC le maré- 
#hal de camp la Hogue^ fait vérifier et cotlstater 
l'état et la quantité des fusils et autres armes à 
féu dépoisés au port de Tervère au compte de Caron 
Éetmmoischais j et si Vous avez fait ficeler et ca* 
cheter les caisses qui les cpntieiinent , afin qu'elles 
restassent dans leur intégrité. 

« SI vous avez eu missiott , citoyen , pbut* faire 
cette opération , et que vous l'ayez rertiplie , je 
vous prie de ne pas différer un instant à m'en faire 
part , et de surseoir , eii attendant , à toute véri- 
fication ultérieure à cet égard. 

« Si, au contraire, vous n'avez eu ni mission à 
ce sujet ni opérâtioh à ffilire, il convient que, sôus 
quelque prétexté que ce soit, vous n'en commen- 
ciez aucune , jusqu'à ce que , d'après les t*ettsei- 
giîemétis que je vous prie dé me dotmer à cet 
égard , je vous fasse connaître le parti à prendre 
ultérieut*emént. 

<c Signe té ministre dé la guerre, Pache. » 

. MU'è^ssous est écrit : 

« Pour copie demandée par le citoyen Beau- 
marctais, le premier décembre au matin. 

a Signé Leroy n'EtEÉVAiL , secrétaire. » 
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Réellement on ne sait par où prendre ce chef- 
d'œuvre ministériel pour en faire le commen- 
taire. Certes ce n'est point là l'ouvrage de M. Poche. 
Un ministre sensé n'écrit point de telles sottises 
sur une affaire qu'il ignore , et quand il se doute , 
surtout^ qu'il pourra çtre relevé. Mî^is le hasard, 
joint à mes réflexions , m'a fait trouver encore le 
mot de cette absurde énigme. 

La lettre est d'un commis , fabricateur des 
i^usses instructions qui ont trompé le citoyen 
Ijecointre. 

Avant de paj^ler de cet homme , commençons 
d'abord par commenter sa lettre signée Poche. 

( LA LETTRE. ) 

Je vous prie ( dit le ministre mal instruit à l'am- 
bassadeur bien instruit.) de mHnformer si^ en con- 
séquence de V invitation qui a pu vous être faite a 
la^fin ûf'AVRiL, p(^' au commencement de mai der^ 
nier y etc.» 

— Que parle M. Pache des mois d'avril et de 
mai? Est-il possible qu'il ignore que les ordres 
donnés par le ministre Lebfun au citoyen ministre 
Maulde sont du 20 septembre dernier? lesqpels 
ordres portant de recevoir mon expropriation à 
Tervère, aux termes de l'article 8 du traité du 1.8 
juillet , ne peuvent avoir aucun rapport à ce qui 
existait avant enfin d avril ^ temps auquel cette li- 
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vraison devait, par moi, se faire au Havre ^ et suï 
laquelle M. de Maulde n'avait eu ni invitation ni 
aucun ordre de personne; car il n'était pas en 
Hollande, 

( L4 LETTRE. ) 

Si , en conséquence de l'invitation d'ayril.,.. 
vous avez y conjointement avec le makéchal de 

CAMP LA HOGUE.... 

— Grand merci , M. Pache : pour mon ami la 
Hogue, le voilà , grâce à vos commis, maréchal 
de camp en avrils lui qui n'y a jamais songé; et 
vous lui faites ce ridicule honneur siu: ce que , le 
1 8 juillet^ un traité fait par deux ministres , sur Fa- 
visdes trois comités , enjointau citoyen de Maulde^ 
en qualité de maréchal de camp\ de recevoir la 
livraison des armes de mon ami , M. de la Hogue , 
nullement maréchal de camp , mais chargé de 
faire pour moi la livraison à cet ambassadeur , 
en vertu du traité ps&sé le i8 de juillet. 

Si de pareilles lettres sortaient d'un des cabinets 
ennemis , que de rires nous en ferions ! comme 
nos gazetiers de Liège s'en extasieraient de plai- 
sir ! Je vois ici le commis^rédacteur se pavanant de 
sa sagacité. Il me rappelle un chasseur gentilhomme 
qui, voulant se donner un air savant sur la mytho- 
logie , avait nommé spn chien Thisbé, et sa chienne 
Pjrrame, et s'en pavanait devant nous. Je vous 
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dirai dans un moment quel est ce sage com- 
mis - là« 

( LA LETTRE. ) 

Si vous avez , conjointement avec le maréchal 
de camp la Hogue ^fait vérifier.... et fait ficeler 
et cacheter les caisses ( et toujours en avril). — 
Suivant Tordre donné, comme je l'ai dit plus 
haut, le 20 septembre suivant, remis le la oc- 
tobre au citoyen Maulde , par moi, missionnaire 
de M. Lebrun. 

( LA LETTRE. ) 

Et si vous l'avez faite cette vérification , je 
vous prie de surseoira toute vérification ullétieare. 
— Surseoir à la vérification d'une vérification faite 
et consommée! Tout cela est d'une justeàse, et je 
dirais , d'un sens exquis. 

( LA LETTRE. )' 

Si y au contraire y vous n'avez eu ni mission à 
ce sujet ni opération à faire , il convient que vous 
n'en commenciez aucune. 

A quel titre M. de Maulde eh commencerait- 
il , s'il n'en a eu la mission de personne ? lui , mi- 
nistre dé France, qui ne fait rien sauë ordre, et 
de plus maréchal de camp y titre que je lui resti- 
tue : il y a trop long-temps que l'on en pare mon 
amii, qui n'y a jamais prétendu. 
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Restituons aussi l'honnenr d'avoir fait cette 
lettre k qui il appartient , car M. Fâche l'a seuie- 
inent signée. M. Lebrun, qui sait le fond des 
choses, la lit et nous Fenvoie ouverte, sans se 
soucier le moins du monde qu'elle ait le sens 
commun ou non ; et nous disions en la lisant : 
La tête a-t-elle tourné à tous les chefe et à tous 
les commis? 

Je me mets à vos pieds , ô citoyens législateurs! 
pour obtenir votre indulgence sur le ridicule dé- 
tail où je me vois forcé d'entrer ! Mais il est si 
îort inhérent à cette dénonciation qui vous a fait 
kncer un décret contre moiy que je les crois de 
même main ! 

Et vous, mon dénonciateur] pardonnez-moi, 
ou plutôt sachez-moi bon gré de prouver à la 
Gon^entiori qUe ces imposteurs matériaux ne 
sont nullement votre ouvrage ; que vous avez été 
trompé , vilainement trotnpé par cièux qui ne 
m'ont éloigné de France que poui* m^assassitier* 
avec impunité. Voici le fait : 

J'avais chargé spécialement le chef de mes bu- 
reaux, mon fotidë de pouvoir, de tourmenter 
M. Lebrun potir m'obtetiir une i^épotiise à quatre 
lettres successi^És. II m'écrit qu'il n'a pu parvenir 
k rien tirer de c^ ministre , ni sur ses réponses 
eti retard, iti sur le cautionnement promis; qu'il 
lui a constamment trouvé tout l'embaitaà qiie je 
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lui avais vu! Ce futvau point que, pour se tirer 
de mon homme , sans laisser échapper le noir pro- 
jet qu'il méditait, il renvoya le pressant question- 
neur à un sieur du Breton, des bureaux de la 
guerre ; lequel , après l'avoir poliment renvoyé 
dans des bureaux trop peu instruits, finit par l'a- 
dresser à un sieur W*'*^ Mais laissons raconter 

à mon fondé de pouvoir , qui l'a subie , la ridicule 
scène qu'il eut avec cet/?***. C'est sa lettre que je 
copie. 

« Ce M. du Breton, dit-il , a fini par m adresser 
à M. //***, dans les premiers bureaux duquel j'ai 
trouvé une foule de gens qu'il a fallu laisser expé- 
dier avant, que mon tour arrivât. Enfin j'ai péné- 
tré jusqu'à son cabinet. 

a Un peu surpris de l'air égaré de cet homme, 
pour m'assurer si c'était lui, j'ai débuté', lui de- 
mandant si j'avais l'honneur de parler à M. /?***, 
qui, l'œil hagard, le teint enflammé, le poing 
fermé , m'a dit d'une voix 'de tonnerre , et avec 
l'expression de la fureur : Tu n*as point V honneur, 
je ne suis point Monsieur; je m^ appelle H*^. 

« Interdit d'une telle réception , j'étais prêt à 
m'enfuir ; mais considérant que le personnage 
n'était point imposant , et voulant remplir ma 
mission, je lui ai répondu avec sang-froid : « Par- 
don, citoyen, si j'ai mal débuté avec toi ; mais con- 
sidère que les gens du commencement du siècle 



SIXIÈ3IE ÉPOQUEi ,4*3 

ne s'habituent pas en une seconde au grotesque 
langage de sa fin. Au surplus, c'est donc ta manie 
de te faire tutoyer ? Pourrais-je te parler seul ? Je 
suis renvoyé à toi par un ministre qui se nomme 
Lebrun , pour savoir où en est Fafifaire du caur 
tionnement tant promis à M. Beaumarchais , sur 
lequel on lui a donné tant de paroles qui toutes 
ont été sans fi:*uit ? Voilà ma question : tu peux 
répondre. — A qui pûrlai-je ? — A Gudin ^ , 
fondé de pouvoir de l'homme que j'ai nommé, et 
qui te demande une parole positive. 

« U affaire dont tu me parles^ me répond JT***, 
est une affaire sur laquelle je suis occupé a jeter 
un coup d^ œil sévère. Beaumarchais a trompé Lajardy 
gui y comme un sot, s* est mis a la place de Beau-- 

marchais par un marchié que je prétends dé- 

■ 

TRUiRE * ;y<e vais le faire imprimer avec le premier , 
pour que le pubUc puisse juger lui-même et Vciffaire 
et Vhomme, — Yous le pouvez , monsieur , lui 
dis-je , et je ne doute pas que , sur votre réponse 
que je vais lui faire .passer , il ne prévienne vos 
i&tentions hostiles , et n'instruise ce public que 
vous interpellez des torts des ministres à son égard ^ 
et de la manière utile dont il a cherché à servir la 
nation à laquelle la publicité que vous voulez 
donner à cette afiEaire arrache cinquantcrtrois mille 

« Frère dje l'homme de lettres. 

2 Ici le bout d'oreille du délateur se montre. 
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armes dont elle a le plus, grand besoin. — Nous 
u'avons point wsqin d'armes , répond H*'^* en 
courroux ; irous fn avoîcs plus qu'il ne nous en 
FAUT : quHlfa^se des sienne ce que don lui semblera. 
— C'est là votre réponse ? — Je n'en ai point <ï autre 
a tefmre ! , 

a J'aurais bien reparti que vous n'aviez trompé 
personne p ni traité avec Lajard seul ; que c'était 
as^c trois comités reunis de V Assemblée législative 
et deua> ministres que vous aidiez traité ; mais j'ai 
pensé que s'il avait l'audace d'imprimer , il fallait 
lui laisser la gloire de la victorieuse réponse que 
vous avez à faire, en produisant l'avis des comités 
et les éloges quHls ont donnés a votre civisme 
connu. 

<ïc Tel est, monsieur, Iq résultat de mes démar- 
ches auprès de M- Lebrun. Il est visiBle que cette 
fin d'affaire est un piège s^ffreux: qu'<on vous tend :^ 
il est prouvé qu'on voit avec plaisir que vous y 
avez comprouiis une partie importante de votre 
fortune. \\ ne s'agit plus pour vous de solliciter 
ni faveur ni justice. Ce u'est plus cela qu'il faut 
obtenir , c'est vengeance ! c'est adresse à la Con- 
i^ention, et la punition dea coupables. 

ce J'ai l'honneur de VQUS répéter que Von ne veut 
point de vos armes : ils veulent votre ruine entière; 
vous compromettre ^ si on le peut ^ auxyeuçc de toute 
la nation , pour vous perdre avec plus d'audace ! 



n 
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a Je Viens d'écrire à fl*** que je n'ai pas bien 
compris ce qu'il m'a dit ; que pour ne pas ha- 
sarder près de vous une lettre insigntfiante sur 
une affaire aussi importante , il convient qu'il me 
trace de sa main ce que j'ai mal entendu. 

« Voici ïpa lettre à jff *** , absolument dans son 
beau stylp : 

« Je t'avais demandé un entretien particulier, 
et ton cabinet se remplissait à mesure que je te 
parlais. Je ne t'ai pas bien entendu ; écris-moi ta 
réponse , parce que je dois la transmettre à mon 
commettant, Voipi ma question : Donuera-tron le 
cautionnement tant de fois promis et non obtenu? 
Tu vois que j'ai profilé de ta leçon ; que la poli- 
tesse est bannie de notre société ! Sois vrai^ c'est 
tout ce que je te demande. Adieu , iï^** 2 j'attends 
ta yépofise. Avec un homme de ton caractère on 
ne doit point attendre. 

taSigné GuDiN, républicain tout aussi fier que toi. » 

Il nous revient une réponse de ce burlesque 
homme d'état , nommé , dit-on, le Liès^re, qui a/&- 
magnisant son nom pour qu'il fût moins commun , 
et presque aussi original que lui, s'est fait appeler 
jy ***, comme qui dirait aimant le lièi^re. Mais , avant 
de la présenter, rappelons- nous sa réponse ver- 
bale , si sage et si digne de lui. Nous n'a^^ons aucun 
besoin d'armes j^novs eut avons plus qu il ne nous 
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£N FàUT, et qu'il/asse des siennes tout ce que bon 
lui semblera. • 

Quoi ! monsieur , c'est sérieusement qUe Vous 
nous dites ces folies ? quand il s'en faut de plus 
de 200,000 fusils que nous n'en possédions le 
nombre nécessaire? Votre ministre Poche ^ bien 
mieux instruit que vous , surtout plus véridique , 
répond en ce mois de janvier au conseil général 
de la commune de PariSy d'un autre ton que son 
chef de bureau. 

a J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite , par 
laquelle vous demandez le remplacement des 
armes que les citoyens de Paris ont données. Mal- 
gré l'envie que j'ai d'armer promptement leà ci- 
toyens de Paris, il m'est impossible d'eflfectûer, 
QUANT A PRESENT, le remplacement d'armes que 
vous demandez : la république se trouve dans 
UNE telle pénurie d'armes , tjuç je puis à peine 
suffire à l'armement des bataillons de volontaires 
qui demandent à voler à l'ennemi.... 

' a Signé Pache. :» 

Certes il y a quelqu'un qui ment entre le maître 
et le commis. Ce n'est point le ministre; et j'en 
trouve la preuve dans la réponse du commis à 
Gudin y mon chef de bureau. 

« Détruisons l'obscurité ! 

* 

«( La question que tu poses : Donfierort-on le caii- 
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tionnement tant de fois promis et non obtenu? n'est 
point du tout celle à laquelle je puisse et je doive 
répondre. 

(T II faut , avant tout , que j'aie une réponse dé- 
cisive à cette question : A-t-on rempli les engage- 
mens du premier et du deuxième marcjf^é? Rîen ne le 
dit dans la correspondance et dans les pièces- qui 
sont dans les bureaux. » 

Mes lecteurs doivent être instruits que le sage 
^*** (garçon de fourneau d'un chimiste avant 
d'être premier commis), au. lieu de souligner les 
phrases qui le sont dans cette copie, les a écrites 
en encre noire, le reste de l'épitre étant à l'encre 
rouge. Les savans ont beau faire , ils ne sauraient 
se déguiser ! Gudin lui réplique à l'instant : 

a Tu réponds à ma question par une autre : cela 
n'est plus répondre. Et cependant tu dis : Détrui- 
sons r obscurité ! Ce que je demande est le mot 
de l'affaire ? Sans cette satisfaction , elle est per- 
due. Est-ce à ceux qui mettent les entrasses à ûfe- 
mander si les engagemens sont remplis? Si ce que 
tu as de la correspondance est insuffisant pour 
t'éclairer, on ne t'a pas tout remis. 

« L'homme dont je stipule les intérêts rCen a 
rien perdu ni égaré. Elle lui a déjà servi à lui sauver 
la vie , à lui mériter les certificats du civisme le 
plus pur. J'aime à me persuader qu'elle lui servira 
encore dans cette occasion. 

V. Epoques, 87 
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« Tout horome qui voudra rcxaminer sans pré- 
vention n'y verra que gloire pour lui ! 

a Au surplus , si tu cherches la vérité , dis-moi 
sans nul détour en quoi consistent les engagemens 
du premier marché y ainsi que ceux du second , dont 
tu aurais a reprocher V inexécution? n 

Le Huron n'a plus répondu ; mais il a fait la 
belle lettre signée Poche , aM.de Mauldcy sur le 
maréchal de camp la Hogue et sur moi , où l'on 
voit le gâchis que j'ai analisé, et que j'ai appelé 
chef-d^œui^re d^ignorance. J'en demande pardon à 
Poche. Qui l'obligeait à signer cette lettre d'un 
insensé ? Et c'est ce M. /T*** qu'on charge des dé- 
pouillemens d'une afiâire aussi capitale , qui n'a 
pas la moitié des pièces , qui ne sait ce qu'il lit, pas 
plus que ce qu'il trace ; lequel , bien ignorant des 
faits, mais n'en voulant pas moins détruire {^ainsi 
qu'on le voit s'en vanter) un traité dont il ne sait 
rien, pas même les clauses qu'il contient, a fait 
tout le travail de mon accusation ^ travail dont 
l'ineptie m'avait tant étonné avant d'être averti 
qu'il était du Lièi^re. 

O Dieu! que la défense est épineuse et longue 
sur l'attaque la plus absurde , quand on ne veut 
rien oublier ! Hâtons-nous, finissons. Le défaut 
d'intérêt tue la curiosité. 

Je reprends mon triste narré. 



Le premier décembre on m'apporte la gazette 
de la Haje^ et j'y lis l'article qui suit : 

Paris, le a 3 décembre 1792. 

« Hier, cent vingt mandats d'arrêt étaient déjà 
décrétés. Aussi était-on hier occupé à poser le scellé 
sur tout dans la niaisdn de Beaumarchais , qui est 
roemJbye et appartient a la cuqve dçs conspira.- 
Ti^uïis , et ^ écrit diveys^es lettres à Louis XVI > » 

Ensuite elle donnait un compte rendu sur l'af- 
faire des fusils, fait de wain de maître..... Gonin. 
Cet extrait de gazette, traduit par un notaire juré 
de Londres, et légalisé par M. Chauçelin, ministre 
plénipotentiaire de France, vous sera remis. 

. En lisant, je souriais et je disais : C'est avec ces 
fausses nouvelles que les gaxetiers étrangers dér 
saltèrent la soif qu'on a partout des événemens 
de Paris f lorsque divers avis d'amis très-bienveil- 
lans m'anivent et me préviennent que si je veuû^ 
apprendre le comble des horreurs à mon sujet y je 
H- ai pas un instant h perdre pour les aller chercher 
à Londres y mes amis, n^ ayant pas osé me les envoyer 
à la Haye^ eto. 

Je cours chez M. de Maulde le prévenir que je 
pars à l'instant, mais que je reviendrai sous peu. 
J'étais invité à souper, j'attends dans son salon. 
Sur la remise d'un paquet, il venait de passer 
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chez le ^rand pensionnaire. Je partis , et le lende- 
main je lui écrivis ce qut suit : 

Du paquebot qui me- passe à Londres , ce a décembre 1793, 

Tan I*' de la République française. 



y 



« Citoyen ministre pliênipotentiaire , 

a Une nouvelle fort étrange que je trouvai hier 
dans la gazette hollandaise à mon sujet , m'avait 
déterminé à partir pour Amsterdam ; mais la con- 
firmation de cette nouvelle , qui m'a été apportée 
de deux endroits différens, avec avis d'une de ces 
deux parts , que si je voulais avoir les plus grands 
détails sur V infamie qu*ôn veut me faire en France y 
auprès de la Convention nationale , je les trou-- 
verais en Angleterre , m'a sur-le-champ .déterminé 
à partir pour Londres ^ au lieu d'aller à Amster- 
dam, Je voulais avoir l'honneur de vous faire part 
de- cette résolution , mais on m'a dit que vous 
étiez chez, M. le grand pensionnaire,. On m'accuse 
d'avoir écrit plusieurs lettres à Louis XVL C'est 
une scélératesse qu'on me fait pour parvenir à une 
friponnerie. Je n'ai de ma vie eu l'occasion d'é- > 
crire à ce prince, sinon la première année de son 
règne, il y a plus de dix-huit ans. Sitôt que j'au- 
rai vu a Londres de quoi il est question au fond, 
je pars à l'instant pour Paris;, car il est temps que 
la Convention nationale soit instruite de tout, ou 



SIXIEME EPOQUE. ^21 

je reviendrai à la Haye terminer avec vous l'in- 
terminable affaire des fusils de Tervere. 

ce Recevez , ministre citoyen , les assurances les 
plus sincères de la gratitude du vieux citoyen 
persécuté. 

« Signé BEAIJMARGHA.IS. 3» 

Arrivé par miracle à Londres ^ après avoir man- 
qué périr, comme le bâtiment qui nous suivit de 
près y et qui portait des émigrés français, la pre- 
mière phrase que j'y lus, en ouvrant mon paquet , 
fut celle-ci : 

te Si vous lisez ceci en Angleterre , rendez grâces 
a genoux y car un Dieu vous a préservé! m Suivaient 
les détails bien exacts des manœuvres de nos mi- 
nistres , et ce sur quoi l'on m'invitait surtout à 
rendre grâces au ciel, était que si Von m'eût arrêté 
en Hollande y où l'on avait dépêché un courrier 
extï'aordinaire , pour m'amener pieds et points 
liés, on comptait bien que je n^ arriverais pas viyant 
à Paris; car ce qu'on y craignait le plus , c'était 
ma justification, dont f avais trop^ dit-on, menacé 
les ministres! 

<c J'écrivis sur-le-champ au citoyen de Maulde 
la lettre suivante : :3e supplie qu'on la lise avec 
quelque attention , à cause de la réponse qui me 
fut faite, non par lui, mais par un de mes amis 
de la Haye, d 
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A Monsieur de Maulde. 

^ Loiidï'eft,ee 7 décettArc 1791, 
Tàn I*' de la République française. 

ft ClTOYEir MINISTRE PLÉNIPOTEIÎTIAIRE , 

A Les instructions que mes derniers avis me 
disaientde vemr-cheï'dier'proittptèttent à£<9)%/mf, 
parce qu'on n'avait pas "CTu bien sùi' <)e Me les 
envoyer à là His^jé , «étaient ti*ès^ftoportantes. Elles 
mè détaiftent fot't âw lo^ng «le plan de mèis e^memis 
contre moi. On m'assure même qu'aussitôt ^'ils 
atïront obtenu le fruit de èeur ftaitte c^etisê , ils 
doivent vous elavoyer l^orApe de tnefcdre arrêter 
en Hollande. • 

a Ce serait une chose piquante i« eè ministre 
étrange des (affaires étrangères vous attlait expé^er 
un courrier pour cela ! lui qui ne ^^ous en a jamais 
envoyé un seul péhdant tout le temps de votre ambas- 
sade^ lui qui a laissé relâcher ^ 'et n^a riénfait-pour 
V empêcher y les Jàbricàteurs d'aissigruiêS'; si, ^our 
servir de cupide intérêts , il ^llftrt se *aotîtrer, 
pour la première fois , vigilant au pomft de vous 
charger, par Un exprès^ de la plu S riàidtfle com- 
fnission auprès des Étàîts générati'x, ^n *î€ don- 
nant la préférence d'une iïiqui^Htioii si allroce, 
quand -la Hollande est p^leinè d'enneittis déclarés 
qu'on y laisse tranquilles, et a qui elle accorde 
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une très - paisible retraite^ il serait tout aussi 
étrange .que çeue puissance sou^se aux fantai- 
sies de toutes les autres , crût qu'elle doit obtem- 
pérer à la bouteuse demaude de Lebrun ! 

a Mais, pardon<leiBod bavardage, mon voyage 
d'Angleterre vous dégagera ^ tout embarras à 
cet égard , si par hasard on vous le donne. Je n'ai 
]>e5oin ni d'exempts ni d'^t^ers pour me rendre 
en cetie ca^pitaie infortuBée , où tous les genres de 
désordve atiendenl ijue la {JoBt^^ifion s'occi^ enftn 
de nous donner des lois. On r«n «mpache autant 
•<}u'on (peut : et moi, je lui demande, /?ar une péti- 
tion très^forte , de garantir ma tête du poignard de 
mes assassins ; puis je pars sur-le-champ pour la 
soumettre au fer des lois , auquel seul je la dois, 
si j'ai les torts qu'on me reproche. 

« Recevez les salutations respectueuses du ci- 
toyen le |dus persécuté. 

« Signe Caron Beaumarchais. » 

Certain alors, à n'en pouvoir douter, de l'hor- 
rible fasFce jouée , je rendis grâces au ciel de m'a- 
voir encore préservé. 

jMais ne sachant plus ou écrire à ma femille 
jerrante et désolée , je mis dans les joumaua: an- 
glais la lettre a ma famille , qu'on a tant critiquée 
et qu'on peut relire àppésent ( Voyez les lettres. ) 
Les Erançais, si pron^pts à juger , ne la regarde- 
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ront plus comme une évasion de ma part. On 
cessera de trouver indécent que jy aie versé le 
mépris sur cette misérable affaire des fusils ( ainsi 
que je la nomme ) , et que je me sois cru seule- 
ment décrété sur le dénoncé y aussi faux que ter- 
rible^ d^une correspondance coupable ^ dit-on, avec 
Louis XVI. 

Sans cette explication que je\lonnaismoi-même 
à r empressement d* un courrier eni^ojé jour et nuit'par 
Lebrun ^pour me garrotter en Hollande , et m* ame- 
ner en France avec scandale, de brigade en gen- 
darmerie , jusqu'à la catastrophe horrible qui 
m'eût enterré je ne sais où! quel homme aurait 
pu croire à l'aveugle rage des ministres? Eh bien! 
c'était là leur projet ! On me le mandait de Paris, 

Le ministre Lebrun , qui sait mieux que personne 
combien les gazetiers sont bavards , craignant 
avec raison qu'ils n'eussent divulgué le fait ide mon 
ai^restation , se hâta d'envoyer son courrier à la 
Haye pour jouir de la volupté d'être le pjemier 
à me l'apprendre. Mais, heureusement pour les 
hommes, l'art de deviner les méchans fait autant 
de progrès que leur art de se déguiser! 

Je veillais pendant qu'il veillait ; et n^s amis 
veillaient autour de lui , sans qu'il pût s'en dou- 
ter , malgré ses hauts taleiis pour nuire. 

Voyant que j 'avais la vie sauve , tout prétexte 
a semblé] si bon pour m'écraser dans ma fortune. 
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qu au jour où ma lettre a ma femme parut dans les 
journaux anglais , changeant et de thèse et de 
plan , sur cela seul que je datais de Londres y on a 
crié partout : Émigré] Émigré] Comme si un 
homme libre , ou auquel on le fait accroire sorti 
de France avec un passe-port ' tel que celui que 
Ton peut lire en note; sorti chargé d^ une mission 
du gouvernement de la France ( car c'est ta le style 

'LIBERTÉ, ÉGALITÉ. 

AU NOM DE LA NATION. 

A tous officiers civils et militaires chargés de maintenir 
Tordre public dans les quatre-vingt-trois départemens, et 
de faire respecter le nom français chez l'étranger : laissez 
passer librement iVerre-^2/^tffft'/z Caron Beaumarchais y .kgé '\ 
de soixante ans, figure pleine, yeux et sourcils bruns, nez 
bien fait , cheveux châtains rares , bouche grande , menton 
ordinaire, double taille de cinq pieds cinq pouces, allant à 
la Haye en Hollande avec 'son domestique, chargé d'une 
mission du gouvernement, 

A Paris , le x8 septembre 1792, Tan 4* de la liberté, 1*' de régalité. 
Le conseil exécutif provisoire, 

Signé Lebrun, Danton, J. Servàn , Clavièee. 

Par le conseil exécutif provisoire , 

Signé Grouvelle , secrétaire. 

Vu à la municipalité du Havre, le a6 septembre 179^3 
Van premier de la république française. 

Signé RiALLE y maire. 



/ 
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du mien ) , quoîqu'au ûtit il n'en ait aucune , de- 
venait émigré , paroe qu'il passe pD«ir a£Eûres , de 
laUaye^ pays étranger, a Londres^ pays étranger. 

Vous veaez , citoyens , de la voir dans tous ses 
détails , cette superbe mtssion que le ministre 
LebruHy usant de mes lumières^ de mes tdbens, de 
mon expérience , m'avaîi à&a/aée obee l'étrasiger. 
Vous savez maintensoit que cette jnbsîoci étak 
celle d'y aller attendre qu'on profitât de mon ab- 
sence pour élever un orage à Paris contre moi , 
dont la présence avait -déjoué pendant six mois 
tous leurs projets ; moi qu'ils nommaient dans leur 
fureur un vrai volcan d'activité ! 

Et le grand halofew Tkaim^ille , nouvel «uv(^é 
à la Haye , où il fait d'excellent ouvrage , qui 
avait balayé ( pour me servir de sa noble expres- 
sion ) toute la boutique de^Maulde y de cela seul 
que je ne m'étais pas aussi laissé balayer de son 
fait , dans un passe-port qu'il donnait à mon 
pauvre vaie^ malade , m'appelait de sa ^kce fugitif 
émigré ! Mais fugitif, de quoi ?£ugiti(de ThainviUe? 
Le beau motif pour sortir de la Hayel Émigré, 
d'où ? de la Hollande ? mais ce pays. Monsieur, n'ap- 
partenait pas à la France. Èmigrer ( dans notre 
acception), n'est-ce pas s'échapper de V intérieur a 
V extérieur ^n coupable ou en fugitif, et non .passer 
très-librement à^ V extérieur a V extérieur? 

Et sur ce cri fatal , émigré \ émigré! voilà qu'on 
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lïiet chez moi, scellé , double soellé, double gar- 
^ea , triple gaapAien ; et qu'avec un raffinement 
ée cmaiaté de cannibale , un homme préposé au 
maintien du don ordre choisit exprès l'feoiTÎbl'e nuit 
pour venir avec des soldats croiser desi»cellés déjà 
mis , et faire expirer de terreur la femme et la 
fille <ïe ce^tii <|u'on n'a pas pu assassiner , et qu'il 
hisultait lâchement , comme tous les hommes vils 
le fôlàt quand ils se croient les plus forts. Qu'im- 
porte si j'ai tort ou non sur l'atrooé affaire des 
fusils ? N'est-il pas clair que je suis émigré^ puis- 
que , sur des avis pressans , je suis allé de la Hol- 
lande à Londtes y recueillir ^es instructions sûr 
la seule, l'unique afffaire qni m'eut fait quitter 
neutre Franoe, avec un passe^port et une prétendue 
mission, signés du mînistt'e Lebmtn , et griffes par 
tous ses collègues? 

Voilà, dans tout pays, commeiït agit l'aveugle 
haine, et scntout comme elle raisonne. Mais je 
di^ingue ma patrie de tous ces artisans de.iiaei»r- 
tres. J'étais siîsûr de leurs motifs, que j'écrivis à 
ce suj^t au mttiistre -de la justice, le a8 décembre, 
ce qm suit : 

De la pxiftdn du Ban du Roi , à Londres ^ le a8 
décembre 179a , Tan i**" de la Répi^lique. 

Partie le a8, à onze heures du soir, 
(t Citoyen ministre de la justice de France , 

€< J'apprends dans cet-le solitude, par des nou- 
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velles de Paris , du ao décembre , que , mettant 
en oubli toute autre attaque coirtre moi que ma 
lettre imprimée dans les journaux étrangers du 9 
décembre , on en conclut en France que je suis 
émigré : qu'en conséquence , et sans s'occuper 
davantage de la très-ridicule afFaire des fusils de 
Hollande , où j'ai cent; fois raison , on va , dit-on , 
vendre )mes biens comme ceux d'un pauvre émi- 
gré , soit que j'aie tort ou raison sur l'exécrable 
calomnie qui a fondé mon décret d* accusation. 

ce Je vous déclare donc , ministre citoyen , 
comme au chef de notre justice , que loin d'être 
émigré ni de vouloir le devenir , je suis bien plus 
pressé de me justifier hautement devant la Cori' 
mention nationalej qu'aucun de mes ennemis n'est 
curieux de m'y w>ir; et que, sans l'affreuse tra- 
versée que j'ai faite en ce temps déplorable où j'ai 
manqué de périr, et qui m'a enlevé mes forces et 
ma santé, surtout, que sans un accident, suite 
de toutes les injustices que j'éprouve dans mon 
pays , je me rendrais à l'instant à sa barre^ 

ce Mais un de mes correspondans de Londres, 
qui , dans cette affaire des fusils , après tout déni 
de justice de votre pX)Uvoir exécutif, lequel m'a 
mis au dépourvu , m'avait aidé de dix mille louis 
d'or, apprenant aujourd'hui que mes biens sont 
saisis en France, sôus prétexte d'émigration , et 
que j'y voulais retourner pour prouver le con- 
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traire , m'a demandé caution pour cette somme ; 
et, sur l'impossibilité de la lui donner sur-le- 
champ , m'a fait mettre en arrestation dans la 
prison du Ban du Roi , où je languis du besoin 
de partir, en attendant que des amis, à qui j'é- 
cris , me rendent le service de me cautionner 
pour les dix mille louis que je dois ; ce que j'es- 
père obtenir pour réponse. 

« Je vous préviens, ministre de justice, que, 
pendant que mon corps est privé de toutes ses 
forces , mon esprit soutenu par une juste indigna- 
tion en a conservé assez pour dresser une pétition 
à la Coni^ention nationale ^ dans laquelle je la prie 
pour unique faveur de me garantir du coup de 
poignard qu'on me destine ( et j'ai trop de fois 
raison pour qu'on ne me le destine point); de 
m'en garantir, dis-je , par une sauvegarde qui me 
permette d'aller me justifier hautement devant 
elle. Je m'engage dans cette pétition de consom- 
mer ma ruine en donnant à la France mon im- 
mense cargaison d'armes, sans aucun payement 
de sa part, si jç ne prouve pas, au gré de ma 
patrie , de tous les honnêtes gens , qu'il n'y a pas 
un seul mot dans toutes ces dénonciations qui ne 
soit une absurde fausseté , une fausseté absurdis- 
sime ! J y engage non-seulement mes armes , mais 
toute ma fortune et ma vie ; et la Conç^ention na- 
tionale aurait mapétition depuis plus de huit jours 
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si les ouvrages français s'imprimaient aussi vite 
à Londres qu*à Paris. 

« Ne pouvant me traîner, je me serais fsât por- 
ter à sa suite, eussé-je dû mourir, arrivant kPtaris; 
mais je suis en prison jusqu'aux réponses d'outre- 
mer : d'ailleurs j'avais pensé que dans l'horrible 
fermentation qu'ils ont excitée contre moi , pen- 
dant mon absence de France, uniquement pour 
que je n'y pusse arriver , je devais me faire pré- 
céder au moins par un commencement de justi- 
-fication ; car j'ai la conviction ep main qu'on a 
voulu me faire assassiner pour m'empécher de faire 
avec ^clat une justification pleine et satisfaisante. 
Les écailles tomberont des yeux sitôt qu'on m'aura 
entendu, et je courrai me faire çntendre sitôt quf 
mes amis m'auront envoyé une caution. 

« Cette affaire des fusils est si atrocement ab- 
surde, que je n'eusse jamais cru à un décret if ao 
cusation sur elle, si la gazette de la couf de la 
Haye^ du i*^ décembre, n*eùt articulé très-positi- 
vement ces mots, après la dénonciation des fusils: 

<c On a été occupé hier^ a a novembre j a mettre les 
scellés partout dans la maison de Beaumarchais, 
qui figure aussi parmi les grands conjurés y et a écrit 
plusieurs lettres a Louis XVI. 

« Je ne mets que la traduction , mais j'écris à 
la Haye pour qu'on m'envoie une demi-douzaine 
d'exçmplaircs de cette gazette du i^'' décembre 
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à Paris ; c'^st la seule accusation qui m'ait uni- 
quement occupé. L'autre fst aussi trop maladroite ^ 
et je lïe tarderai pas à le prouver d'une façon qui 
ne laissera rien à désirer. 

a A l'instant où j>e fais partir cette lettre , mi- 
nistre citoyen , j'envoie chercher mon n>édecin 
pour savoir dans quel temps il croit que je puisse 
soutenir la voiture de terre et de mer. Ma cafution 
arrivée, je pars sur-le-champ pour Paris; car ce 
n'est pas la frayeur de la mort qui peut m'empê- 
cher de partir , c'est la crainte au contraire de 
mourir sans être justifié , et par conséquent sans 
vengeance d'une aussi longue série d'atrocités qui 
me fera braver tous les dangers. 

« Je déposerai au greffe de Londres la copie 
certifiée de cette lettre , si je suis assez heureux 
pour qu'on me permette à^en partir, afin qu'il 
soit au moins prouvé que je n'étais émigré ni 
peureux , que j'ai prévu tout ce qui m'attendait , 
et que si un poignard m'atteint avant que le juge- 
ment de la Convention nationale soit porté , d'après 
mes défenses imprimées, il puisse être certain 
que mes ennemis n'ont pu souffrir que je me 
justifiasse de mon vivant à la honte absolue de 
mes accusateurs. Mais je voue à r indignation pu- 
blique mes sui\^ans et mes héritiers , si^ ayant mes 
papiers en main y ils ne le font pas après moi. 

« Ministre de la justice , je vous déclare aussi 
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qu'il importe beaucoup à la nation que je me 
justifie ; car mon voyage de Hollande est très- 
intéressant pour elle; et si, en m'attendant. Ton 
vend mes biens sous prétexte d'émigration avant 
que je me justifie, je préviens l'assemblée qu elle 
aura la triste justice de les faire racheter sitôt 
qu'elle m'aura entendu, comme ceux d'un très- 
bon citoyen, vendus sur des mensonges horribles. 
« Je suis avec respect , 

« ClTOTEir MIKISTRE DE LÀ JUSTICE DE FeAITGE , 

<K Le plus confiant des citoyens en votre équité. 

« Signé Beaumarchais. » 

La seule lettre raisonnable que j'aie reçue des 
hommes en place de mon pays dans cette abomi- 
nable alFaire est la réponse de ce. ministre. Elle 
m'a donné le courage d'écrire promptement mes 
défenses , et de le^envbyer. Puis, après avoir fait 
les plus grands sacrifices pour m'acquitter en 
Angleterre, j'accourais me mettre en prison, aux 
risques que l'on court dans les prisons de France , 
lorsque la Conçention a daigné lever mon décret, 
en suspendre l'effet pendant 60 jours, pour me 
donner le temps de venir me défendre. Mais je 
n'en abuserai point; il ne me faut pas 60 heures. 
Actions de grâces soient rendues au ministre de 
la justice ! Actions de grâces soient rendues à la 
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Convention nationale^ qui a senti qu'un citoyen 
ne dtoit jamais être jugé sans avoir été entendu. 

Voici la lettre du citoyen Garât y bon ministre 
de la justice , et je l'imprime exprès pour consoler 
les gens que l'injustice opprime, et fermer par 
un acte pur le cercle odieux des vexations que 
j'éprouve depuis dix mois , pour avoir servi mon 
pays contre le vœu de tous ceux qui le pillent. 

Paris y ee 3 janvier 179a , Tan a' de la République. 

« J'ai reçu, citoyen , votre lettre du 28 décembre 
1 792 , datée de la prison du Ban du Roi à Londres. 
Je ne puis qu'applaudir à l'empressement que 
vous me témoignez de venir vous justifier- de- 
vant la Convention nationale; et je pense qu'aus- 
sitôt que vous serez libre , et que votre santé 
vous le permettra, rien ne doit retarder une dé- 
marche si paturelle à un accusé sûr de son inno- 
cence. L'exécution de cç projet , si digne d'une 
âme forte , et qui n'a rien à se reprocher, ne doit 
pas même être retardée par des craintes que des 
ennemis de votre tranquillité , ou des esprits trop 
promptsà s'alarmer peuvent seuls vous ayoir suggé- 
rées. Non, citoyen, quoi qu'en disent les détrac- 
teurs de la révolution du i3 août , lesévénemens 
désastreux qui l'ont suivie, et que pleurent tous 
les vrais amis de U liberté , ne se renouvelle- 
ront pas. 

V. Époques» 28 
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a Vous demandez une^sauvegiaurde à la Conven- 
tion nationale pour pouvoir avec sûreté lui pré? 
senter votre justification : j'ignore quelle sera sa 
réponse , et je ne dois pas la prévenir ^ mais 
lorsque Tacccusation même portée contre vous , 
vous remet entre les mains de la justice^ elle vous 
place spécialement sous la sauvegarde des lois. Le 
décret qui me charge de leur exécution m'ojffre 
les moyens de vous rassurer contre toutes les ter- 
rettts qu'on s'est plu à vousi inspirer. Marquez- 
moi dans quel port vous comptez vous rendre , 
et à peu près l'époque de votre débarquement. 
Aussitôt je donnerai des ordres pour que la gen* 
darmerie nationale vous fournisse une escorte 
suffisante pour calmer vos inquiétudes et assurer 
votre translation à Paris» Et même , sans avoir 
bissoin de ces ordres , vous pouvez vous -• même 
réclamer cette escorte de l'officier qui commande 
la gendarmerie dans' le port où vous descendrez» 
«Votre arrivée ici Suffira pour empêcher qu^ 
l'on ne puisse vous confondre avec les émigrés ; 
et les citoyens qui ont cru devoir vous mettre en 
état d'gcauscuion entendront eux - mêmes avec 
plaisir votre justification, et seront flattés de voir 
qu'un homnie employé par la république n a pas 
mérité un instant de perdre* sa confiance ^. 

« Le ministre de la justice , signé Garât, j» 

' Ce qui suit a été composé depuis mon retour à Paris. 
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il Hie reste à fixer l'attention des bons citoyens 
dont l'exaltation de parti n'a pas égaré les lumières 
sur le décret (f accusation que Von a lancé contre 
ïïuoi: je vais l'examiner avec la même sévérité que 
j'ai mise à scruter mes oeuvres et celles de mes 
accusateurs ; puis résumer ce long mémoire , me 
reposer sur mes travaux ; enfin , attendre avec 
confiance le prononce de la Convention. 



DÉCRET D'ACCUSATION. 

Extrait du procès verbal de la Convention 
NATIONALE, du 28 no^cmbrc 1792^, Van 1^^ de 
la République française. 

La Convention ncuioncde^ après avoir entendu 
son comité de la guerre , considérant que le traita 
du î8 juillet dernier est le firuit dé la collusion et 
de la fraude; que ce traité, en anéantissant celui 
du 3 avril précédent , a enlevé au gouvernement 
français toutes les sûretés qui pourraient répondre 
d« l'achat et de l'arrivée de ses armes; qu*il se 
manifeste bien clairement par ce traité l'intention 
de ne poiat procurer d'armes , mais seulement de 
se servir de ce prétexte pour faire des bénéfices 
considérables et illicites ^ avec la certitude que ces 
armes ne parviendront pas; que les stipulations 
ruineuses qui constituent la totalité de l'acte du 
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i8 juillet dernier, doivent être réprimées avec 
sévérité. 

Art. I®'. Le marché passé le 3 avril dernier, à 
Beaumarchais y par Pierre Graines, ex-ministre de 
la guerre, et la transaction faite le 1 8. juillet sui- 
vant entre Beaumarchais , Lajard et Chambonasy 
sont annulés ; en conséquence , les sommes avan- 
cées par. le gouvernement à Beaumarchais ^ en exé- 
cution desdits traités , seront par lui restituées. 

2. Attendu la fraude et la connis^ence criminelle 
qui régnent, tant dans le marché du 3 avril que 
dans la transaction du i8 juillet dernier, entre 
Beaumarchais y Lajard et Chambofias, Pierre- A u- 
gustin Caroriy dit Beaumarchais ^ sera mis en état 
d'accusation. 

. 3. Pierre- Auguste Lajard ^ ex -ministre de la 
guerre, et Scipion Chambonas^ ex- ministre des 
afîfaires étrangères, sont et demeurent, B\ec Beau- 
marchais y solidairement responsables ^ et par corps , 
des dilapidations résultantes desdits traités ; et ils 
seront tenus de répondre sur ces articles , aijisi 
que ceux pour lesquels ils ont été décrétés d'ac- 
cusation : en conséquence, le pouvoir exécutif est 
et demeure chargé d'en faire le renvoi p$u>devant 
les tribunaux. 

Certifié conforme a V original. 
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OBSERVATION DE l'aCCUSÉ. 



Certes, la Cons^ention ^ partant d'un rapport 
travaillé sur des notions si frauduleuses , et les 
prenant toutes pour vraies , ne pouvait juger au-^ 
trement , sinon qu'elle aurait pu me mander à sa 
barre , et m'entendre dans mes défenses ; surtout 
ne pouvant ignorer que les comités militaire et 
des armes y après m'avoir sév^ement écouté sur 
la même affaire en septembre , par V ordre exprès 
de rassemblée j m* aL\2iient donné tout d'une voix 
une attestation de civisme la plus honorable pos- 
sible, finissant par ces mots : Que j'avais mérité 

la RECONNAISSANCE DE LA NATION. 

Et si la Convention eût daigné me mander^ j'au- 
rais pressé l'accusateur; le débat eût tout éclairci ; 
Ton eût jugé l'homtne et la chose ; tous nos fusils 
seraient en France ; nos ennemis ne riraient pas 
de nous des tromperies que l'on vous fait, de la 
façon dont on vous mène. On n'eût point ruiné le 
crédit d'une bonne maison de commerce , et mis 
au désespoir une famille entière , dont nulle jus- 
tice aujourd'hui ne peut réparer le malheur ! Voilà 
ce qui fût arrivé. 

Discutons le décret dicté au citoyen Lecointre : 
c'est ainsi qu'on éclaire la religion de ses juges. 
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LE DECRET. ( Préambule. i) 

La Convention y considérant que le traite du iS 
Juillet est lejruit de la collusion et de ta fraude,.., 

l'accusé. 

La collusion , de quoi? Et la fraudé , de qui? Des 
trois comités réunis , diplomatique , militaire et des 
douzCy dont j'ai cité l'avis entier dans ta troisième 
époque de ce compte rendu, lequel avis seul à guidé 
deux timides ministres qui n'osaient rien prendre 
sur eux; traité dont pas une clause ne s'écarte de 
cet avis y sinon à mon désavantage, puiisque lès co- 
mités prescrivent qu^on me donne toutes sûretés 
pour la rentrée dé mes deniers, et même exigent que 
les armes me soient payées sans nul délai , si les 
ENNEMIS les enlèvent datis une guerre contre notre 
commerce ! Or ces sûretés convenues étaient tien 
le dépotde la somme chez mon notaire. Le traité ïFaît, 
ma sûreté a été retranchée de l'acte par une coUu- 
sion bien prouvée contre moi (^c*est ici que ce mot 
s* applique) , sous prétexte de pénurie au département 
delà guerre. (Lisez la fin de ma troisième époque.) 

LE DÉCRET. ( Préambulc. ) 

Que ce traité^ en anéantissant cdài tâi 3 t^nl 
précédent , a enlevé au gouvernement français toutes 



SIXIÈME ÉPOQUE. 439 

ies sûretés qui pourraient répondre de rachat et de 
i* arrive des armes,.,. 



L ACCUSE. 



Il y a ici une profonde ignorance des faite; ce 
fut le contraire qui arriva ; car le premier traité 
ne m imposait qu'un dédit de 5o mille francs , si, 
par obstacles de mon fajt, partie des armes tf ar- 
rivait pas au temps prescrit parle traité. Et toute 
rara seconde époque est employée à bien prouver 
(par puces que les ministres ont du remettre au dé- 
nonciateur) que le ministère d'alors, et Clairière et 
Serçfon, excepté Dumouriez, ont toujours refusé 
le plus léger concours , pour faire lever l'embargo 
mis par les États de Hollande sur l'extradition des 
fesils f me laissant dédaigneusetaent maître absolu 
de disposer des armes ! Et ma trôisièm'e époqu,e 
en^ère prouve, jusqu'à satiété y que, loin que le 
second traité ait enlevé à la nation les sûretés qui 
pouvaient répondre que les armes seraient achetées 
et arriveraient dans ses ports; 

il fut y au contraire y prouvé aux trois comités 
réunis qu'elles étaient , depuis plus de trois mois , 
achetées et payées par moi pour la France eX" 
clusivement. 

Il/ut prous^é aux cpmitésy que j'aurais eu, coipine 
négociant , un avantage énorme à rompre le traité 
d'avril , pour vendre ces armes ailleurs ; que loin 
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de le vouloir, en bon citoyen que je suis, je don-- 
nais au contraire tous les moyens de le consoli- 
der y sans augmenter le prix dqgpu^mes, en accrois- 
sant les sûretés. 

Iljiitprous^é aux comités qu'au Ueu d'un seul 
dédit de 5o mille francs , que contenait l'acte du 
3 avril, lequel dédit n'était plus d'aucun poids 
dans des marchés d'une telle importance , quand 
même ou, n'eût eu nul égard aux preuves accu- 
mulées que les obstacles n'étaient point de moit 
FAIT , les avantages immenses que je refusais en 
Hollande , et mes offres finales de consolider ces 
refus, en m'expropriant sur-le-champ {ce, sur quoi 
jejiis pris au mot) y donnaient à notre gouverne- 
ment toutes les sûretés raisonnables que l'hon- 
neur, le patriotisme et un grand désintéressement 
pouvaient offrir à la nation ! 

Cependant, aujourd'hui, je suis dénoncé ^ ou- 
tragé ^ décrété f discrédité , ruiné yi^osiTiVEMEJXT pour 
LE FAIT qui me valut alors les plus honorables éloges 
de la part des trou comités. Non, vous n'avez pas 
composé ce Rapport ^ citoyen Xjecointre, car vous 
êtes un honnête homme. 

LE DiÉCRET. ( Préambule. ) 

Qu'il se manifeste bien clairement par ce traité 
V intention de ne point procurer d' armes j mais seu- 
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lement de se servir de ce prétexte pour faire des bé' 
néfices considérables et illicites^ açec la certitude 
que ces armes ne nous parviendront pas y etc. 

l'accusa. 

Certes , je Tauraîs eue la certitude entière que les 
Jusils ne vous parviendraient pa^ y si j'avais pu pré- 
voir alors que les ministres d'aujourd'hui, funestes 
à la chose publique, rentreraient dans leurs places 
avant le traité consommé ! Mais dans ce cas ^ pour 
un million de plus ^ je n'aurais pas signé le fatal 
traité de juillet! 

Non, ils ne l'ont pas lu, ce traité qu'ils font 
accuser! Comment feraient-ils dire que le traité 
nous manifeste l'intention de ne point procurer 
d'armes y lorsqu'il est clair que je m'y exproprie, 
offrant de livrer à l'instant les fusils achetés et 
payés, lorsque je n'y demande, /?o«r son net ac- 
complissement ^ que le cautionnement déjà donné 
par DumourieZy refusé d'acquitter ^owr /a nation 
française^ ^^xHoguer^ Grand ^nos banquiers d'jims- 
terdam ( tous les genres d'insulte , nous les avons 
reçus dans ce pays); lequel Jàtal cautionnement y 
constamment retenu depuis par tous nos ministres 
actuels , a été le fourbe moyen dont ils se sont servi 
pour essayer de me ravir ces armes ; par leur 
Constantiniy par mon emprisonnement, par mon 
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mutile iroyage, afin de vous les rendre an prix 
qu'ils le voudraient !.... Si je n*ai pas prowé ceîa^ 
rien n^ est prouvé dans mon mémoire ! 

Et quant aux bénéfices que Lecointre appelle 
illicites^ et qu'il m'accuse Savoir faits y ma troi- 
sième époque n'a que trop bien prouvé, i® Que 
je n'en voulus point j étant trop méprisables au- 
près de ceux que je vous sacrifiais. Je ne vendais 
point tnon civisme ! a**^ Que rien n'empêdiait d'an- 
nuler même Tintérêt commerciail , en me payant 
comptant, quand je m'expropriais, quand je ne 
cessais de le dire et le demander*; -au lieu de me 
remettre à lajin de la guerre^ qui aurait pu durer 
dix ans et rainer tourtes mes affaires ; et quand , 
pmtr comble d^ ineptie y les rédacteurs du citoyen 
Lecointre m'atti'îbueiït tous ces bénéfices dont je 
n* ai pas touché un sou y que je méprise presque 
autaiït que leur inepte méchanceté. 

X£J>éCR£T. (Art. i®'^. ) 

Le marché passé le 5 avril dernier par Pierre 
Graves.... et la transaction faite le iS juillet suivant 
entre Beaumarchais, Lajard et Chambonas, sont 
annulés y etc. 

l'accdsié. 

Quoi ! tous les deux? Il résulte pourtant du 
pr^nd>ule ëtdu i^ article cette conêradiction ma- 



Bt^tél Cj^ tous antitilez k traité du 18 juillet, 
parce qu'il ôte , ditfes-voas , toutes ks sûretés conte- 
nues dans k premier acte , ^ue les armes seraient 
achetées et livrée / âôretés dpparemme&t drnit 
vous faisiez grand <^s! Mais le traité du 3 avril, 
qui vous donnait ces sûretés, pourquoi donc 
le détruisez^ous? PoBfrquoi vous le fait-^a dé- 
truire ? Vous n ea savez rien , cjitoyeft ! je wi'en 
vais vous apprendre, moi, le secret qu'ails vous ont 
caché. C'est qu'il kur reste un fol espoir de m'a- 
mener encore, à force d*embarras, à leur céder 
ces armes à vil prix; car maintenamt que je suis 
décrété ( bien pis si je suis égorgé ) , ils ne don- 
neront plus sept florins huit sous de tnes armes. 
Mais, fusse -je réduit à les jeter dans l'Océan, îls 
n'en auront pas une seule ! Sans doute on va tâ- 
cher de vous faire netto3rer cette baiiologie dans 
votre second article , car on ne comprend rien à 
celui-ci. 

LÉ DÉCRET. ( Art a. ) 

Attendu la fraude et connivence criminelle qui 
lignent, tant dans le marche du 3 ai^ril que^dans la 
transaction du 1% juillet dernier y P. A. C.^ é&'^ Beau- 
marchais , sera mis en état d^uccasation. 



l'accusé. 



Donc, s'il n'y a ni fraude ni ccmnivence, //;/&«( 
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rapporter le décret \ Ici je n'ai qu'un mot * dire. 
Dans cette connivence entre trois ministres et moi 
( tris te Jait qu'ils ont ini^enté ou que l'on vous a fait 
méchamment présumer y dont vous n'aidez aucune 
preuve y et ne savez pas un seul mot) y pourquoi 
oubliez -vous les trois comités réunis, diploma- 
tique , militaire et des douze ? Ne vous ai-je pas 
déclaré, ne vous ai ^ je* pas bien prouvé , par 
ma troisième époque , qu'ails furent nos complices 
dans l'acte du i8 juillet j^ et non-seulement nos 
complices , muis nos maîtres y et plus criminels que 
nous tous , si quelqu'un de nous l'a été ? Pour- 
quoi donc les oubliez- vous? Avez-vous deux 
poids, deux mesures? 

Pourquoi oubliez-vous, dans votre proscrip- 
tion sur le traité du 3 avril , le comité militaire 
d'alors ? Vous avez eu la preuve qu'il fut complice 
de Pierre Graves ( si même vous n'en étiez pas ) / 
et cette preuve , la voici : Lorsque Chabot me dé- 
nonça aveo autant de justice que de justesse, 
comme ayant y disait-il , 5o mille fusils dans mes 
caves y vous vous rappelez bien que Lacroix ré- 
pondit i Nous savons ce que sont ces armes; on 
nous en a communiqué le traité dans le temps; il y 
a trois mois qu'elles sont^ livrées au gouvernement. 
Et ce fut ce qui me sauva du pillage et du mas- 
sacre ! 

Tout fut donc déféré alors a ce comité militaire l 



SIXliME ISPOQUE. 445 

Ce comité fut donc aussi complice et de la conni- 
vence ûfw ministre Graves et de moi? £t, cependant 
vous r oubliez en dictant pion accusation ! cela n'est 
conséquent, ni exact, ni juste!. donc un autre a 
fait le décret ! vous êtes plus fort que , cela , dans 
tout ce que j'ai vu de vous ! ou vous avez , Le* 
cointre , deux poids et deux mesures ! 

LE DÉCRET. ( Art. 3 . ) 

Pierre -Auguste Lajard et Scipion Chambonas 
sont et demeurent y a^^ec Beaumarchais , solidaire- 
MEîfT responsables^ et par corps, des dilapida- 
tions RÉSULTANTES dcsdits traités, et Us seront tenus 
de répondre sur ces articles y etc. 



. l'accusé. 



J'ai déjà répondu pour eux, moi qu'on nomme 
partout l'avocat des absens! et je souhaite que 
vos ministres se tirent de la connivence , de la 
fraude. Constantinienne y aussi bien qije MM. de 
Graves, Lajard et Chambonas , se sont disculpés 
de la mienne; je l'apprendrai avec plaisir. 

Or, sur ce point de dilapidations commises 
que vous établissez , Lecointre , avec tant de sé- 
vérité , et sur lequel vous nous rendez solidaire^ 
ment responsables et par corps , les deux ministres 
et moi ne demandons point de quartier, mais 
vous daignerez nous apprendre quelles sont ces 
dilapidations ? Car , puisque vous les attestez à la 
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Convention nationale j vous devez au m Ans les 
connaître ^ et vous y êtes condamné ! 

I® Mais je vous ai prouvé que je n'ai jamais 
rien touché du département de la guerre , que 
5oo mille francs d* assignats y en avril, qui per- 
daient 4^ pour loo, réduits en florins de Hol'- 
lande, seule monnaie dont je pusse me servir, et 
qui ne rendirent pas 390 mille livres ; pour la va- 
leur desquels j'ai déposé , même me suis expro- 
prié de 745 mille livres de contrats du gouverne* 
ment , et garantis , par vous , de la nation à Id 
nation j dont vous avez encore à moi L£S ^45 
MILLE LIVRES EXCÉDENT les 5oo mille livres re- 
çues. Jusqu'à présent je ne vois pas que vous 
soyez dilapidé, ayant plus de dix mille louis à 
moi, sur lesquels je n'ai rien à vous. Ce n'est 
donc point sur ce fait-là que vous m'avez fait 
décréter comme un vil dilapidateur ? 

a^ Je vous ai bien prouvé, par mes trois der* 
nières épo^nes^ que de toutes les clauses qui liaient 
envers moi le département de la guerre , dans 
l'acte du 18 juillet.,... aucune n'a été exécutée! 
Quelle dilapidation pourrait s'en être suivie de la 
part de qui n'a rien reçu ? Ce n'est donc point 
encore , mon dénonciateur ,' sur ce fait que vous 
m'accusez ? 

3^ Dans ce traité , pour m'engager à souffrir 
qu'on ne me payât qu*à la fin de la guerre ( vraie 
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proposition léonine ) des fusils que j'avais bien 
payés comptant , que j'allais livrer à l'instant à 
M. €le Maidde , qu'on avait choisi pour en faire 
la réception , l'on s'engage de me payer i oo mUle 
Jlorins a compte de la deUe. On me tourmente^ 
je résiste. VaucheUe insiste , les ministres me pres^ 
sent, je me rends ; on m'accable de complimens!... 
Obt If 'a pas PATi UN FLORIN ! Oui de vous ou de 
moi , je vous prie , est dilapidé dans ce traitement 
de corsaire ? Ce n'est donc pas non plus ce fait-là 
qui me rend coupable ? Peut-être enfin le trou«* 
verons-nous ! 

4^ Pour obtenir de mdi que je renonce au de* 
pot , arrêté par les comités mcs complices , de la 
somme entière des armes, qui det^ait être fait sur 
leur avis chez mon notaire , on m'offre dans ce 
même traité aoo miUe Jlorins comptant ait Heu 
de loo. On me presse, on me trouble, on me 
prend sur le temps ; on l'exécute malgré moi en 
faisant recommencer Vacte /.... Ow ne m'a rieh 
PATB nss aoo ;mille florins. La dilapidation 
lombe*t-elle sur vous ou sur moi qui perdis mes 
sûretés sans aucun dédommagement? Qu'en dites* 
vous , ô citoyen Lecointre ? Ce n'est donc pas 
encore de ce fait-là que vous parlez dans votre 
attaque ? Cependant je suis décrété! Avançons daios 
la caverne où je porte le flambeau. 

5® Cet acte assure que l'on va me compter 
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quatre mois échus d'un intérêt commercial que 
Ton substitue, malgré moi , à mon payement que 
je demande! On me fait un fort grand- mérite de 
vaincre ici mes répugnances^ Je me laisse aller , 
je consens Jama.is on n'en a rien payé, quoi- 
que vous ayez attesté dans votre dénonciation que 
j*ai reçu 65 mille livres pour l'objet de ces inté- 
rêts. Je cherche en vain la dilapidation dont 
vous nous rendez responsables par corps, et pour 
laquelle , dites-vous , je dois être à Vins tant mis en 
état d'accusation. Je vois au contraire que c'est moi 
qui suis trompé^ bernée dilapidé ^ n'ayant rien reçu 
de personne. Peut-être entendez-vous parler d'un 
autre fait dans le décret /LNous allons les par- 
courir tous. 

6® Cet acte me promet le remboursement de 
mes frais depuis l'instant où la nation seTeconnaît 
propriétaire..... Jamais je n'en ai eu un sou! Sur 
cet objet , comme sur tous les autres, Ut dilapi- 
dation est mince , et pourtant je suis décrété pour 
avoir dilapidé ! Mais sans doute èT la fin quel- 
qu'un nous apprendra sur quelle dilapidation on a 
fait porter le décret août je demande le rapport? 

7^ Cet acte oblige expressément, sur le vœupcH 
sitif des trois comités réunis y le département des 
affaires étrangères à me remettre sur-le-champ 
un cautionnement nécessaire de 5o mille florins 
d'Empire , et sans lequel je déclarais que le reste 
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était inutile. On en convient, on s'y engage 

Jamais obt we l'a effectoé pour vous mieux ravir 
ces fusils ! Quand on aurait des yeux de lynx , je 
défie que l'on voie ici d'autre do^apidation qu'une 
insultante moqiferie des ministres à mon égard ^ que 
foi soufferte trop long- temps y et dont ce décret est 
la fin. Ce n'est donc point encore sur ce fait-là, 
monsieur, que porte mon accusation? 

8** Vous avez vu , ô citoyens ! l'acharnement 
prouvé que le conseil exécutif actuel a mis a re- 
tenir constamment ce cautionnement pour m'em- 
pécher de rien finir ! Vous avez vu que par cette 
manoeuvre ils ont espéré me lasser , et que^ leur 
homme aurait mes armes» Mes fonds sont là de- 
puis dix mois, mes revenus sont arrêtés,, trois 
gardiens sont dans ma maison , tous les genres 
d'insulte m'ont été prodigués par l'exécuteur de 
ces ordres. Mes amis me croient perdu, tout cela 
fait mourir de honte , et seul je suis dilapidis ! 
Heureusement pour le déaet que tout n'est pas 
examiné ! Il fai^dra pourtant à la fin que j'aie 
dilapidé la nation sur quelque chose , puisqu'on 
me condamne « et par corps , à rapporter ce que 
j ai pns ? 

9^ Cet acte oblige encore M. la Hogiie y mon 
ami , qui n*est point maréchal de camp , malgré 
Poche le ministre et malgré son commis , d'aller 
pour moi livrer kTA. de Ofauldey lequel est mare- 
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chai de camp , tous les fasils qui , par cet acte , 
s^pârtiérinént à là UàtloA , ^lie'fàiphfês pour dBèj 
ET qu'elle ite m'a poiTfT PAiïs , qUoiqu'oti fftt 
très-presàë dé ïès aVoîr alor^. 

Voùis avez vu avec ^deîîe înfërùàle aiAu<!:e , 
pehHarit ma quatrième époque^ ce toifiistère aôtud a 
einpêctié la Bogue de partir /?<!>wr la Hcfye , 'en 5u|)- 
posant un ordre de T Assemblée rtàâonaJe , lALi^ix. 

t\ JAMAIS EixiSTjf. 

Vous aveîs vu conihient ce ttihistèrè, malg[^é 
ïiiès *ià et tal^S Aéttàé^, à fth-èë i«bu Mfidè âe- 
hieurër en Fi»anèe , dé son UûlôtÛé' privée , dé|>ififs 
le 24 juin qu*îl est' sorti de la Hbllaiide, Ju^u*ttti 
ia ôôtobre qu'il y est retiti^é avec tfabi {^quatre 
mois de perdu) ^ *sàtfs àrgferift de îâ PVaiice , et 
saris cautionnement , forcé de fondre pbdr* partir 
jusqu'à mes de^tiiêrès ressources ! 

Vous avez vu cbmïheht*ils profitent de ioûtofa 
absence' JioUr me feiirë déci*étèr d'àècdsatioh sur 
Ses dilapidations inventées y dont il ny a pas de ^véS' 
tiges y siàe n^est moi qiU suis dilapî^^ ; -eonlkii^e&t ^s 
envoient un couirier pour' qu'cm im*amène '^ar- 
totté , 'plour '<pe je sois tûé en route et ne (>iiiàâe 
les accuser! Ce ne peut être enfin sur toUt cémal 
j^ùel'oh m'a fait que £éco^>^^(ê ibe croit ctouj)afele. 
Disoïis ce qui est bien *ph>tiv)5 ; On PaCràMpé *t*- 
ghe'ment, voilà le vtai ftiot He Tâirgtne. 

10® Cet acte me donnait enfin , au Wôbi dëslbrtiis 
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copciité^ ^'éupis, ûfe grands éloges sur mon civisme et 
sur mon pUsintéressement. Peux autres comités , 
depuis énierv^ill^s de ma patience ^ m'en ont dé- 
cerné d^ p|^^ gi^^^^9 déclarant , signant tous, ^ue 
foi mérité dans ceci la B:ï:cpî(icai3SANce de la iïa- 
^IQÎT ; ils ppt .TO.éaie exigé du ministre Lebrun , qui 
a vu le^r attestation y qu'il me mît en état départir 
suPrlc'çhfQnp p(mr faire arriver les fusils. Ce ministre 

le l<çar prpmet , m'a})]ijse Qfi ne m^<d>use point i^w 

son lai^gage obscur, p^r j^s fausses promesses ; il 
est six semées sans m'écrire ; ei;^n il joint à Tiro- 
ni^ de ^a mpqu^u$,e lettre en .|Iollaade la lâche 
atrocité de pae. faire déuonpçr en Fraqce; et pour 
qu'il ne reste aucune trace des éloges qu'on ip'a 
donnés, il fait transformer ces éloges en injures 
les plus grossières! Ain^Von m'a pil^pidé, même 
sur la partie morale de l'affaire; et pourtant je suis 
. ^cç^\^ P>ie^dant que ce ministrç eçt libre ! 

J'ai épujl^ les inc^dens et ^9]Lites les clauses du 
traité. Daignez donc maipten^i^t noiis instruire, 
6 Lecointre l ^ quelles dilapidations deux minis- 
, très çt mpi nous devons réponfbre par cprps ? pour 
quelles dilapidations je suis accusé , décrété ? pour* 
qupi les scellés spnt chez moi, mes possessions 
saisie$, m^a pfir^x^me en jdftnger et ma, famille au 
; (désespoir? Et si vous .ne pouyçz le. faire, soyez 
.assez juste , et j'y compte pour solliciter avec mpî 
le rof^rtdel'i^reux^è^r^il^'sX'Q^ trop ea^iger de 
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mal qu'oil pût faire à là France ; fente par ces 
ministres d'avoir jamais à ce stxjét i'épondu aux 
dépêches de notre ambassadeur; faute de lui 
avoir jamais envoyé tin courrier, ni sur cette 
affaire importante, ni sur àucurie autre dé celles 
dont sa correspondance est pîeitie ; excepté néan- 
moins rimportant courrier de LebfUn^ qui eut 
ordre de crever tous les chevaux 6ur la route, 
potir me faire arrêter à la Hafe , lïidi tpi les âVali 
prévenus que j'allais partit» potir Paris, et porter 
enfin la lumière à ta bâfre de là Convention , sur 
leur ténébreiise cotiduite ! et je li'éti dtî^ pas plus 
ici , parbe qu'il sera temps , quaiid on m'interro- 
gera , dé "poser Sur ces faits des choses plus avé- 
rées que toutes les horreurs dotit ils m'ont accablé. 



Je résume ce long mémoire , et vaii sert^ér en peu 
de mots ma justification liiainteAàttt bien <iônnue. 

Ma première époque à prouvé que , loin d^aî^oir 
acheté des afmes pour les vendre à nos ehnefnis et 
tâcher d^en prwèr Hz France , comme j'eïc sf aïs 
ACdtJsiÊ , j'ai soumis au contraire le vendeur aux 
plu)5 fortes peines si Ton en détournait une seiile 
pour quelque usage que ce fât ; 

Que loin d^açoir voulu donner a ma "patrie des 
armes de maus^aise qualité , j'ai pris toutes les pré* 
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ayant achetées en klpc et les $oiu^et):^t au triage ; 

Que vqus n'en ave;£ jamais le^ d'aupun pays à 
si basprifl:; que le traité fut fait pa^r IVI. fjie Grçdyes, 
de concert et d'^pr/ès Tayis dfi comité militaire 
d^afof^^ et^ que f ai déposp 745 mille livrer m çon- 
trats viagers qui m^ rapportaient^ n^vf pour ç^x^t 
d'intérêts , que yoii^ Ayi;z x^4JW3^? aussi , contre 
5oo nfMefrcmcs d'assignats qui perdfUmt ({%ppur 
cent^ ne donnaient qucun intérêt y et ne jn'pnt pas 
r^ff4^ çentJifiUe écus fiets enjhi^. 

JJ^a ^cpii;ide époqvfi a prouvé q^e tous p<?s en- 
nemis , instj^uits par la perfidie 4^s buretmx y ojit 
£^it inettre en Hollande un insultant .emba^rgo ,^ur 
pes annes ; que j'ai fait mille effprts aypi:ès de nos 
minis^tres (^quise disaient tous patriotes) pour par- 
venir à le faire levpr ; que mes efforts q^t ,été vains. 

Ma troisième époque a prquyé que, deman- 
fj^nt .QU^n une solution quelconque aux deiix 
mù^istres et aux trois comités^ qui me pçrroit de 
yepd^e mes^fusils, s'il était vrai que Van rien voulut 
plus y les trois comités, réunis ont rejeté l'qj^re que 
jejaisqis ^ reprmdre mes ar^r^s; 

Qu'ils ont fixé.euxrmémes les dauses du mar- 
d^é^qui les assuraient. à. la France; qu^'ils pi'opt su 
.un gré infini du grand sacrifice d'argent, ^que j'ai 
fait de si ^qnue grâce pour que ,çes ajçpies vous 
parviiji^ent , i^e ;sonmel;tant contre. nies. intérêts 
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à tout ce qu'ils ont cru avantageux à la nation ; 

Qu'à l'exécution du traité , toutes les clauses en 
ont été éludées contre moi; que j'ai tout souffert 
sans me plaindre , parce qu'il s'agissait du service 
de la nation , à qui je dois le pas sur moi. 

Ma quatrième époque n'a que trop bien prouvé 
qu'après avoir perdu cinq mois et usé huit à neuf 
ministres sans obtenir aucune justice y au grand 
dommage de monpajSy j 'ai vu que le mot de l'énigme 
était que les nouçeaux tnmistres voulaient que mes 
armes passassent nAirs les haiits de leurs affilias 
pour les revendre a la nation à bien plus haut prix 
que le mien y et que sur mon refus de les céder à 
leurs messieurs y pour sept florins huit sous la 
pièce , ON m^afait mettre a VAbbaye^ où l'on m'a 
renouvelé ces offres avec promesse de m'en faire 
sortir, muni d'une belle attestation , si j'entendais 
à leurs propositions a VAbbaye^ où, sur les refus 
obstinés , j'eusse été massacré dans la jourûée du 
2 septembre , àans un secours étranger aux mi- 
nistres y qui m'arracha de cet affreux séjour, et me 
ravit à leurs projets de mort. 

Ma cinquième époque a prouvé que Lebrun , 
Clavière et autres avaient fait arrêter en France 
M., de la Hogue , mon agent ( chargé par le traité 
d'aller Uvrer les fusils à M. de Maulde ) pour que 
rien ne put s'achever si je ne cédais pas les armes 
à leur ami privilégié ; qu'irrité de ces viles in- 
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trigues , j'en ai porté mes plaintes à \ Assemblée 
nationale , qui a fait ordonner au ministre Lebrun 
de me mettre en état de partir sous les vingt- 
quatre heures avec tout ce que le traité exigeait , 
pour nous faire arriver des armes ; 

Que ce ministre ta promis ^ et s'j est engagé; 
qu'il m'a fait perdre encore huit jours , m'a fait 
partir sans me remettre ni fonds ni cautionne- 
ment, sous des promeses insidieuses qui n'avaient 
d'autre but que de m'écarter de la France , pour 
amener la catastrophe , si je m'obstinais au refus 
des offres de leur acheteur qu'ils envoyèrent en 
Hollande , de me les faire renouveler encore par 
l'organe de notre ambassadeur, dont j'invoque le 
témoignage 

Ma sixième époque a prouvé qu'ayant prié 
M. de Maulde de leur montrer tout le liiépris 
que j'avais pour leurs offres , certains qu'ils ne 
gagneraient rien ni sur moi ni sur mes fusils , ils 
m'ont fait accuser, décréter par Lecointre à la 
Convention nationale ; ont dépêché le seul cour- 
rier qu'ils eussent envoyé en Hollande , depuis 
que M. de Maulde y était, pour m'y faire arrêter; 
espérant .bien qu'avec les torts qu'ils m'avaient 
prêtés- à Paris, d'être en commerce avec Louis XVI , 
je n'arriverais pas vivant , et que leur lexécrable 
intrigue n'y serait jamais découverte ; et qu'enfin, 
après moi, ils obtiendraient pour rien de tous 
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ceux qui me surviyraie^t n^es jfusiils , pour vous 
les revendre à onze ou douze florips , çonune ils 
ont fait ou voulu flaire des détestables i^usil^ de 
rempart de HambouFg^ que M. de Mauide avait 
rejetés au prix de cinq florins , et que j'ai rejetés 
de même. Interrogez M- de AfaïUde. 

Heureusement uai dieu m'^ préservé ! j'ai pu 
me faire précéder par ces d^nseis que j'ai «ui* 
vies. Mes sacrifices ont été faits popr dbtenir la 
liberté de quitter ma prison de jU>n(iraSf quoique 
depuis un mois je fie fusse plus au biznc du roL 
J'en suis parti à l'instant pour fîaris , je m'y suis 
rendu à tous risques! ma jusli(6<cation éts^ptipon 
précurseur , j'ai dit : Je ne cours, plus içeliui d'être 
déshonoré, je suis content. Si je p(^is par tra- 
hison ^ ce n'est qu'un accident de plus : la lâche 
intrigue est démasquée : c'est encQre un crime 
perdu. 

O ciŒ'OTEsrs i/iiG^i^TisuRS I je j^iens n^a parole 
envers vous. Après ^et historique lii, jugez*vous 
que je sois un traître y îun fuwp piiqyen, un pil- 
tard? Prenez mes ^rmes pour néant , je v^is vous 
en passw le don ruineuii: ! 

TroMvez-vous , au coatraire , que j'atie bi<en éta- 
bli la preuve de mes lopgs travaux, pour vous 
>procurer ces fusils , iiu prix d' un lojn^l négociant j 
avec tous les efforts d'un trèsrbon citoyen? Trou- 
vez-vous queles vrais coupables sont mes làqbes 
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acdtrsatéurs , c<>mmefe Vous Taî attesté? Faites- 
moi donc justice , et faites-môi-la prompte ; il y a 
un an que je sonffre , et mène une vie déplorable ! 

Je vous demande, citoyens, te rapport du dé- 
cret que Ton vous a surpris. Une troisième attes- 
tation de civisme et de pureté : vos comités ta'ont 
donné les deux autres. îRfon renvoi dans tes tri- 
bunaùilc, pour les dommages et intérêts qui me 
sont dus par mes persécuteurs. 

Je ne d^ande rien contif e le citoyen Lecointre. 
Ah! je l'ai vu assez depuis inon arrivée en France, 
pour être bien certain que le fond imposteur, la 
forme virulente de ce rapport, ne forcent jamais 
son ouvrage. • En me voyant , il a bientôt senti 
qu'il ne fout point peirtdre les hommes avant 
de les avoir connus ; que l'on s'expose à les défi- 
gurer en se laissant condirire lamain. J'ai vu sa 
profonde doule«ar sur le désordre affreux' qui 
règne , et sur les dilapidations que nos ministres 
ont laissé faire dans lés fournitures dés troupes 
que rhivër vient d'accumuler. J'ai lu le terrible 
rapport qu'il vient décrire et d'imprimer sur ces 
dévastations capables de dévorer la république ; 
et» je suis beaucoup moins surpris <iù'aîgrissant 
Son patriotisme et l'abusant; par des horreurs qu'il 
n'a pas pu approfondir, <m l'ait^fiicllemeilt porté 
à se rendre tin trédule écho dfes mensonges -mi- 
nistériels sur FtfflFaii^e de ces fuisils. d'est son 
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amour pour la patrie qui ^ara son jugement. Il 
a servi sans le savoir la vengeance des scélérats , 
qui n'ont jamais pensé que, sauvé de leur piège , 
échappant au fer meurtrier, je viendrais coura- 
geusement leur arracher le masque â votre barrel 

Je fus vexé sous notre ancien régime ! les mi- 
nistres me tourmentaient ; mais les vexations de 
ceux-là n'étaient que des espiègleries auprès des 
horreurs de ceux-ci! 

Posons la plume enfin ; j'ai besoin de repos , et 
le lecteur en a besoin aussi. Je l'ai tourmenté , 

fatigué ennuyé, c'est le pis de tout. Mais s'il 

réfléchît , à part lui , que le malheur d'un citoyen y 
que ce poignard qui m'assassine est suspendu sur 
toutes les têtes, et le menace autant que moi, il 
me saura gré du courage que j'emploie à l'en ga- 
rantir , lorsque j'en suis percé à jour ! 

O ma patrie en larmes ! ô malheureux Français! 
que vous aura servi d'avoir renversé des bastilles, 
si des brigands viennent danser dessus , nous égor- 
gent sur leurs débris? Frais amis de la liberté! sa- 
chez que ses premiers bourreaux sont la licence et 
l'anarchie. Joignez-vous à mes cris, et demandons 
DES LOIS aux députés qui nous les doivent , qui 
n'ont été nommés par nous nos mandataires 
qu'à ce prix! faisons la paix avec l'Europe. Le 
plus beau jour de notre gloire ne fut-il pas celui 
où nous la déclarâmes au monde ? Affermissons 
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notre intérieur. Constituons-nous enfin , sans dé- 
bats j sans orages , et surtout , s'il se peut , sans 
crimes. Vos maximes s'établiront ; elles se propa- 
geront bien mieux que par la guerre , le meurtre 
et les dévastations, si l'on vous voit heureux 
par elles. L'êtes-vous ? Soyons vrais. N'est-ce pas 
du sang des Français que notre terre est abreu- 
vée ? Parlez ! est-il un seul de nous qui n'ait des 
larmes à verser? La paix , des lois, une consti* 
tution ! Sans ces biens-là , point de patrie , et sur- 
tout point de liberté! 

Français! si nous ne prenons pas ce parti 
ferme dans l'instant j'ai soixante ans passés ; quel- 
que expérience des hommes : en me tenant dans 
mes foyers , je vous ai bien prouvé que je n'avais 
plus d'ambition. Nul homme, sur ce continent, n'a 
plus contribué que moi à rendre libre l'Amérique : 
jugez si J'adorais la liberté de notre France ! j'ai 
laissé parler tout le monde , et me tairai encore 
après ce peu de mots. Mais si vous hésitez à 
prendre un parti généreux , je vous le dis avec 
douleur , Français , nous n'avons plus qu'un mo- 
ment à exister libres ; et le premier peuple du 
monde, enchaîné, deviendra la honte, le vil op- 
probre de ce siècle, et l'épouvante des nations ! 

O mes concitoyens ! en place de ces cris féroces 
qui rendent nos femmes si hideuses! voici le 
salivant fac gerUem que j'ai composé pour ma 
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fiUe , doqt la voix douce et mélodieuse calme .uos 
d^eurs tous les soirs , en récM;aQt cette cou£te 
pvîère : 

Dëtoumey 6 Dixu !'les maux extrémeft 
Que ^wr xiQus l'Enfer fi vomb I 
Préserve les Français d'eux-mêmes , 
Ils ne craindront plus d'ennemis. 

Ce citoyen toujours persécuté. 

Carov Beatjhàrcoais. 

r 

Achevé pour mes juges , à Paris , ce 6 mars 
1793, Van second de la république '. 

' M. de Beaumarchais s*ëtant justifié 4e toutes les inculpa- 
tions portées contre lui dans le 'cours de ces six époques : 
comme il s'était layé de toutes les antécédentes sous tous les 
régines, on a cm pouvoir' supprimer sans incaavéaient les 
viiigt^Mx pièces justificatives qu'il dirait fait imprimer à la 
suite de cet ouvrs^^e. Elles étaient alors nécessaires; elles 
seraient fastidieuses aujourd'hui. On sait qu'il fut entière- 
ment disculpé ; qu'on le raya de la liste des émigrés , et qu'il 
finit ses jours au sein de sa patrie et de to famille, sous les 
ye«x<lesfijllés4e /le^ acounateurs. 

Un spul )>onheur l'ai manqua , ce fut^ voir sa patri.e sortir 
de l'horrible ansg:chie où elle était plongée , et passer subite- 
ment de cet état d'abjection au plus haut état de gloire où 
jamais tfuciyie nation soit parv^ue. U avait applaudi avec 
une joiepure9ux< premiers ei^ploits du/^éros,qui devait répa- 
rer tant de honte et de calamité^; mais il ne put prévpir ce 
qui était sans exemple , et ce que nous avons peine à croire , 
nous qui en sommes les témoins. ( Cette note est de l'édi- 
tion de 1809. ) 
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